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RECHTSPRAAK/JURISPRUDENCE 

Europees Hof voor de Rechten van de Mens, Negrepontis-
Giannisis/Griekenland, arrest van 3 mei 2011 

 
Weigering erkenning Amerikaans adoptievonnis in Griekenland – Adoptie door 
een monnik – Openbare orde – Schending artikelen 6, 8, 14 EVRM en artikel 1 
van Protocol nr. 1 
 
Réfus de reconnaissance d’une decision d’adoption américaine en Grèce – 
Adoption par un moine – Ordre public – Violation des articles 6, 8 et 14 CEDH et 
de l’article 1 du Protocole n° 1 

 

 

En l'affaire Negrepontis-Giannisis c. Grèce, 

 

La Cour européenne des droits de l'homme (première section), siégeant en une chambre 

composée de: 

Nina Vajić, présidente, 

Christos Rozakis, Peer Lorenzen, Khanlar Hajiyev, George Nicolaou, Mirjana Lazarova 

Trajkovska, Julia Laffranque, juges, 

et de André Wampach, greffier adjoint de section, 

 

Après en avoir délibéré en chambre du conseil le 5 avril 2011, 

 

Rend l'arrêt que voici, adopté à cette date: 

 

 

PROCÉDURE 

 

1. A l'origine de l'affaire se trouve une requête (no 56759/08) dirigée contre la 

République hellénique et dont un ressortissant de cet Etat, M. Nikolaos Négrépontis-Giannisis 

(“le requérant”), a saisi la Cour le 13 novembre 2008 en vertu de l'article 34 de la Convention 

de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (“la Convention”). 

 

2. Le requérant est représenté par Me V. Christianos, avocat à Athènes. Le gouvernement 

grec (“le Gouvernement”) est représenté par les délégués de son agent, M. M. Apessos, 

conseiller auprès du Conseil juridique de l'Etat, M. K. Georgiadis, assesseur auprès du 

Conseil juridique de l'Etat, et Mme M. Yermani, auditrice auprès du Conseil juridique de 

l'Etat. 

 

3. Le requérant allègue en particulier une violation de son droit au respect de sa vie 

privée et familiale, garanti par l'article 8 de la Convention. 

 

4. Le 6 novembre 2009, la présidente de la première section a décidé de communiquer la 

requête au Gouvernement. Comme le permet l'article 29 § 1 de la Convention, il a en outre été 

décidé que la chambre se prononcerait en même temps sur la recevabilité et le fond. 
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EN FAIT 

 

I. LES CIRCONSTANCES DE L'ESPÈCE 

 

5. Le requérant est né en 1964 et réside à Athènes. 

 

6. Le requérant entretenait depuis son enfance des rapports très étroits avec son oncle, le 

frère de sa mère et membre du clergé, lequel portait avant son ordination le nom de Michaïl 

Négrépontis, rebaptisé “Timothéos” par son ordinant. En raison de sa moralité et de son rôle 

spirituel, Michaïl-Timothéos Négrépontis avait toujours été un modèle pour le requérant. 

 

7. En 1981, à l'âge de dix-sept ans, le requérant alla faire ses études aux Etats-Unis, à 

l'université de l'Etat de Wayne, où il demeura jusqu'en 1985. Pendant toutes ses études, le 

requérant résida au domicile de son oncle, à Détroit dans le Michigan, où Michaïl-Timothéos 

Négrépontis avait été nommé évêque. 

 

8. Durant leur vie commune aux Etats-Unis, un puissant lien filial se développa entre le 

requérant et son oncle qu'ils voulurent sceller par une mesure d'adoption. 

 

9. Le 8 mai 1984, le requérant, âgé de vingt ans, et son oncle, âgé de soixante ans, 

déposèrent au tribunal de Wayne des mémoires-déclarations par lesquels ils motivaient leur 

décision et le requérant y exprimait son consentement. Son oncle signa cette déclaration en sa 

qualité d'évêque. 

 

10. Michaïl-Timothéos Négrépontis déclarait sa volonté d'adopter le requérant afin d'avoir 

un fils légitime qui hériterait de sa fortune, de ses mémoires, de sa grande collection de 

manuscrits et de textes religieux et poétiques. Il souhaitait assurer la pérennité de son nom de 

famille doté d'une grande tradition et d'honneur dans l'histoire grecque et mondiale. De son 

côté, le requérant déclarait vouloir renforcer le lien affectif qui le liait à son oncle et prendre 

soin de lui dans sa vieillesse. Il affirmait qu'il était très honoré de porter et perpétuer le nom 

de son père adoptif. 

 

11. La juge Y.G.B. confia à une assistante sociale la tenue d'une enquête sur l'opportunité 

d'une telle adoption, comme prévu par la législation américaine en la matière. 

 

12. Le 9 mai 1984, le requérant et son père adoptif se présentèrent devant le juge mandate 

à cet effet pour témoigner et répondre à ses questions sur l'adoption. Le même jour, le 

requérant signa par-devant le juge la déclaration de consentement à son adoption par son 

oncle. A l'issue de cette procédure, le 28 juin 1984, la juge Y.G.B. prit la décision d'adoption 

no 60318. Le procès-verbal d'adoption et l'ordonnance d'adoption furent établis le même jour. 

N'ayant pas été frappée d'appel, la décision no 60318 devint irrévocable. 

 

13. Juste après l'adoption, le 28 juin 1984, le Service de santé publique du Michigan 

établit un acte de naissance ajoutant au nom de famille du requérant, le nom de son père 

adoptif. 

 

14. Depuis le retour du requérant en Grèce en 1985, et jusqu'en 1996 lors du retour 

définitif de son père adoptif en Grèce, le requérant lui rendait régulièrement visite aux Etats-
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Unis. De même le père adoptif venait tous les ans en Grèce pour rendre visite au requérant, en 

particulier pour partager avec lui les deux mois d'été. En 1997, le père adoptif du requérant 

bénit son mariage en officiant lui-même la cérémonie. 

 

15. Le père adoptif du requérant décéda le 11 décembre 1998 à Athènes. 

 

16. Par un jugement rendu à une date non précisée en 1999, le tribunal de grande instance 

de Syros, saisi par Mme E.M., soeur du père adoptif du requérant, reconnut que ses héritiers 

étaient ses trois frère et soeurs en indivision et établit un certificat d'héritier en leur faveur. 

Deux des trois héritiers déclarèrent accepter la succession et cette acceptation fut consignee 

dans les livres du bureau des hypothèques de l'île de Paros. 

 

17. Le 24 décembre 1999, sur demande du requérant, le tribunal de grande instance 

d'Athènes rendit un jugement (no 7256/1999) reconnaissant que la décision américaine no 

60318 relative à l'adoption avait force de chose jugée en Grèce et qu'elle produisait 

pleinement ses effets sur son territoire. Le tribunal précisa qu'il n'existait aucune raison de 

refuser une telle reconnaissance car la décision américaine n'était pas contraire à l'ordre public 

grec et aux bonnes moeurs. Suite au jugement précité, le requérant initia une procédure de 

changement de nom – de Giannisis à Négrépontis –ce qui fut effectué par une décision du 

préfet d'Athènes du 4 août 2001. Par la suite et à la demande du requérant, l'Etat lui délivra, le 

10 septembre 2003, une carte d'identité sur laquelle figurait le nom de famille “Négrépontis- 

Giannisis”, le nom “Négrépontis” précédant le nom de famille de son père biologique. Par 

ailleurs, sur sa pièce d'identité Michaïl-Timothéos Négrépontis était indiqué comme étant son 

père. 

 

18. Le 26 juin 2000, les frère et soeurs de Michaïl-Timothéos Négrépontis, à l'exception 

de la mère du requérant, formèrent une tierce opposition contre le jugement no 7256/1999. Le 

requérant reçut une copie de cette opposition les 3 et 13 juillet 2000. Par un jugement du 8 

mai 2001, le tribunal de grande instance d'Athènes accueillit partiellement la tierce opposition 

et annula ce jugement. Le tribunal de grande instance releva que la décision américaine, qui 

réglait une question d'adoption, était valable en Grèce sans aucune autre formalité ou 

procédure. Cependant au cas où l'application de cette décision et les effets qu'elle produisait 

avaient une incidence sur les droits de ceux qui formaient la tierce opposition (tels les droits 

de succession), la question devait être tranchée dans le cadre d'une action déclaratoire afin de 

vérifier si les conditions de l'article 780 du code de procédure civile étaient réunies. Le 

tribunal conclut que l'opposition devait être accueillie dans la mesure où elle visait le 

jugement no 7256/1999 qui avait été adopté sans que les demandeurs aient pu y participer en 

tant que parties alors qu'ils avaient un intérêt légal. Il rejeta la tierce opposition dans la mesure 

où elle visait à obtenir que celui-ci constate que les conditions de l'article 780 du code de 

procédure civile n'étaient pas réunies en l'espèce, et affirma que cette question devait être 

examinée dans le cadre d'une action déclaratoire. 

 

19. Le 29 mai 2000, le requérant signifia à sa tante, Mme E.M., un document l'informant 

de la décision de la juge américaine Y.G.B. et dans lequel il prétendait être le seul héritier ab 

intestat de son père adoptif. Le 3 juin 2000, le requérant demanda au tribunal de grande 

instance de Syros de révoquer le certificat d'héritier reconnaissant comme héritiers les trios 

frère et soeurs de son père adoptif et d'attester que c'était lui l'unique héritier. Le tribunal 

ordonna provisoirement l'interdiction de l'usage de ce certificat par les frère et soeurs. Il 

suspendit la procédure principale dans l'attente de la décision sur l'action introduite par Mme 

E.M. le 31 mai 2001 (paragraphe 20 ci-dessous). 
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20. Le 31 mai 2001, Mme E.M. introduisit une action en justice auprès du tribunal de 

grande instance d'Athènes tendant à reconnaître que la décision no 60318 du tribunal 

américain n'avait pas autorité de chose jugée en Grèce. Mme E.M. soutenait que le père 

adoptif du requérant avait reçu la tonsure monastique le 7 mars 1950 et qu'en raison de cet 

état, il n'avait pas la capacité d'adopter le requérant. Elle soutenait, en outre, que son frère et 

sa soeur étaient, avec elle, les seuls héritiers du défunt. 

 

21. Par un jugement du 25 avril 2002, le tribunal de grande instance débouta Mme E.M., 

considérant que l'adoption par un moine n'était pas interdite par le droit grec. Le tribunal 

statua ainsi: 

 

“(...) les moines de l'Eglise Orthodoxe Orientale sont capables d'adoption, étant donné 

qu'aucune disposition du code civil ou d'autre loi spécifique ne l'interdit. Après l'abrogation 

(...) de l'empêchement de mariage des moines orthodoxes (ancien article 1364 du code civil) 

les moines sont désormais capables de contracter mariage, de fonder une famille, y compris 

par adoption, et maintiennent donc leur capacité d'accomplir des actes juridiques. Il n'est pas 

concevable d'avoir la capacité de fonder une famille par le mariage et de l'interdire par 

l'adoption. 

 

(...) 

 

Les conséquences de cette décision litigieuse, au moyen de laquelle l'adoptant, évêque 

tonsuré moine, a adopté le défendeur (le fils de sa soeur) ne peuvent être considérées, selon le 

tribunal, contraires aux principes et règles d'ordre public en vigueur en Grèce; il est admis, 

d'après ce qui précède, que même en cas d'application du droit matériel grec, le défendeur 

aurait été adopté par l'évêque, son oncle (en Amérique) tonsuré moine, Timothéos. Ce point 

de vue est également corroboré par le fait que l'état personnel de l'individu doit être stable, 

qu'il doit être le même dans le plus grand nombre de pays.” 

 

22. Mme E.M. interjeta appel contre ce jugement devant la cour d'appel d'Athènes. 

 

23. Par un arrêt du 18 décembre 2003, la cour d'appel donna gain de cause à Mme E.M. 

Elle jugea qu'il était interdit à un moine d'effectuer des actes juridiques ayant un rapport avec 

des activités séculières, tels que l'adoption, car celle-ci était incompatible avec la vie 

monacale et contraire aux principes d'ordre public grec. Plus précisément, elle s'exprima ainsi: 

 

“(...) lors de la tonsure monacale, le moine de l'Eglise Orthodoxe Orientale fait sa promesse 

ou sa confession monastique, qui comprend les voeux de chasteté, d'obéissance et de 

pauvreté. Ces voeux engagent le moine durant toute sa vie, étant donné que, hormis le cas de 

changement de dogme ou de religion, l'état de moine ne peut être annulé, même pas sous 

forme de sanction prononcée par un tribunal ecclésiastique. La tonsure assimile le moine à 

un défunt, en conséquence de quoi sa succession est ouverte et, en vertu de dispositions 

spécifiques du droit ecclésiastique, il lui est interdit d'assumer des fonctions séculières. En 

outre, l'incapacité du moine à accomplir ses obligations financières, voire les obligations 

morales qui émanent de l'autorité parentale, en raison de son état et des tâches que cet état 

génère, associée au fait qu'il doit s'abstenir des tâches temporelles, plaident en faveur du 

point de vue selon lequel il lui est défendu d'adopter. En tout état de cause, l'adoption réalisée 

par un moine de l'Eglise Orthodoxe Orientale est contraire à l'ordre public grec, s'opposant à 

des principes et des conceptions d'ordre public qui régissent la vie en Grèce.” 
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24. Le 2 mai 2004, le requérant se pourvut en cassation. 

 

25. Dans ses observations, entre autres, il contestait les droits successoraux des frère et 

soeurs de son père adoptif et invoquait la question de la succession de son père. 

 

26. Par un arrêt du 22 février 2006, la septième chambre de la Cour de cassation rejeta le 

pourvoi. Elle souligna, entre autres, que la reconnaissance ou non de la décision d'adoption 

aurait des incidences sur la question des droits successoraux des parties. Elle renvoya 

cependant à la formation plénière de celle-ci la question de savoir si l'adoption par un moine 

s'opposait à l'ordre public grec. 

 

27. Dans ses observations devant la formation plénière, le requérant soutenait qu'une décision 

judiciaire, qui écarterait la validité d'une adoption au motif qu'elle était contraire à l'ordre 

public, serait en contradiction avec l'article 8 de la Convention. Comme devant les juridictions 

inférieures, le requérant soulignait que le respect du principe de l'autorité de la chose jugée de 

la décision d'adoption empêchait qu'elle soit attaquée après toutes ces années. 

 

28. Par un arrêt du 15 mai 2008, par seize voix contre huit, la formation plénière de la 

Cour de cassation répondit par l'affirmative à cette question, en ces termes: 

 

“(...) conformément au 6ème canon apostolique, au 3ème canon du Septième concile 

oecuménique et au 11ème canon du concile prime-second ainsi qu'aux traditions sacrées, les 

moines ne peuvent adopter d'enfant, car l'adoption entraîne la prise en charge de tâches 

temporelles, expressément interdites par le 3ème canon fondamental du 4ème concile 

oecuménique de Chalcidone, les canons apostoliques 6, 81 et 83 et le 45ème canon du concile 

quinisexte. Selon ces canons, ceux qui ont acquis l'état de moine, ainsi que ceux d'entre eux 

qui appartiennent à un quelconque degré de l'ordre clérical, sont totalement écartés de toute 

tâche temporelle, puisque les “moines n'ont pas de lien sur la terre, aspirant à la vie des 

cieux”, ayant abandonné “le monde et ses biens”. (...) Il résulte de ce qui précède que 

l'interdiction d'adoption pour un moine, fondée sur les canons apostoliques et les traditions 

sacrées, concerne également le moine ordonné clerc et consacré évêque. Eu égard au contenu 

des voeux monastiques, les canons apostoliques et synodaux ainsi que les traditions, qui 

interdisent aux moines et aux moines ordonnés clercs d'assumer des tâches temporelles, 

constituent, d'après les conceptions religieuses et morales de la religion de l'Eglise 

Orthodoxe Orientale du Christ, des règles d'ordre public. La reconnaissance donc de la force 

de chose jugée ou de l'autorité d'un jugement étranger en Grèce, qui admet l'adoption 

réalisée par un moine ou un évêque, issu de l'ordre monacal, se heurte à l'ordre public 

international de l'article 33 du code civil et n'est pas autorisée.” 

 

Les textes des canons apostoliques mentionnés ci-dessus remontent aux 7e et 9e siècles. 

 

29. Selon les juges dissidents, il n'existait aucune disposition de loi nationale interdisant à 

un moine ou à un membre du clergé, tous degrés confondus, et par conséquent, à un évêque, 

de procéder à une adoption. L'adoption réalisée par un évêque, même si celui-ci est issu de 

l'ordre monacal, ne peut pas être considérée comme étant contraire à l'ordre public grec, car 

l'avis selon lequel une telle adoption serait impossible ne se fondait pas sur une disposition de 

loi explicite. Par ailleurs, cette question donnait lieu à de fortes dissensions au sein de la 

communauté juridique, les deux points de vue étant défendus, et par conséquent ne se heurtait 

pas à une règle ou à un principe d'une importance fondamentale majeure et reflétant une 
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conviction sociale et religieuse ferme qui régisse la vie en Grèce. En outre, les relations 

développées à l'étranger, hors du cadre de l'ordre juridique national, pouvaient rarement porter 

atteinte aux convictions fondamentales nationales. L'application d'une lex causae étrangère ne 

pouvait être empêchée que dans des cas exceptionnels. S'agissant des questions qui portaient 

sur la vie privée d'un individu, il fallait tenir compte tant de l'article 8 de la Convention, que 

de l'article 3 de la Constitution (qui proclame que la religion dominante en Grèce est celle de 

l'église orthodoxe orientale) et de ses articles 5 et 13, qui garantissent respectivement le droit 

de développer librement sa personnalité et la liberté de conscience religieuse. 

 

30. La formation plénière de la Cour de cassation renvoya l'affaire devant la deuxième 

chambre de celle-ci pour qu'elle statue sur le quatrième moyen du pourvoi du requérant, tiré 

du défaut de prise en compte de l'argument selon lequel le père adoptif du requérant s'était 

désisté de l'ordre monacal. 

 

31. Par un arrêt du 4 août 2009, la deuxième chambre rejeta le moyen par le motif suivant: 

 

“(...) puisque la cour d'appel a admis que le père adoptif du requérant était moine et que la 

formation plénière a jugé que l'adoption effectuée par un moine est contraire à l'ordre public, 

même si celui-ci s'est désisté de l'ordre monacal, le moyen en question est rejeté comme 

inopérant et est de ce fait irrecevable.” 

 

 

II. LE DROIT ET LA PRATIQUE INTERNES PERTINENTS 

 

32. L'article 780 du code de procédure civile dispose: 

 

“(...) une décision d'un tribunal étranger a, en Grèce, sans aucune autre procédure, l'effet 

que lui reconnaît le droit de l'Etat du tribunal qui l'a rendue, lorsque les conditions suivantes 

sont réunies: 

 

1) si la décision a appliqué la loi qui devait être appliquée en vertu du droit grec et a été 

rendue par le tribunal compétent selon le droit de l'Etat (...). 

 

2) si elle n'est pas contraire aux bonnes moeurs ou à l'ordre public.” 

 

33. L'ancien article 1364 du code civil était ainsi libellé: 

 

“Est prohibé le mariage des membres du clergé de tout rang et des moines de l'Eglise 

Orthodoxe Orientale.” 

 

34. L'article 3 de la loi no 1250/1982 instituant le mariage civil a supprimé, entre autres, 

l'article 1364. 

 

35. Le rapport explicatif de cette loi précisait que l'institution du mariage civil imposait la 

suppression de certains empêchements qui étaient exclusivement liés au dogme de l'Eglise 

Orthodoxe Orientale et ne correspondaient à aucun besoin social. Ces empêchements ne 

pouvaient plus être valables vis-à-vis l'Etat. La question de savoir si le mariage était ou non 

permis pour les membres du clergé et les moines relevait de la compétence exclusive de 

l'Eglise. 

 



 

2011/2  

 

7 
 

36. Les articles pertinents du code civil en matière de succession se lisent ainsi:  

 

Article 1193 

 

“Est également transcrite au bureau des transcriptions de la région où est situé le bien toute 

acceptation de succession ou de legs lorsque, en vertu de cette acceptation, l'héritier ou le 

légataire acquiert un immeuble dépendant de la succession (...).” 

 

Article 1198 

 

“A défaut de transcription, dans les cas où celle-ci est requise suivant les articles 1192 et 

1193, le transfert de la propriété de l'immeuble, ainsi que la constitution, le transfert ou la 

suppression d'un droit reel sur celui-ci, ne s'opèrent point.” 

 

Article 1846 

 

“L'héritier acquiert la succession de plein droit dès le moment de sa dévolution, sous réserve 

de la disposition de l'article 1198.” 

 

Article 1871 

 

“L'héritier a le droit d'exiger de celui qui détient, à titre d'héritier, des objets appartenant à 

la succession (...) la reconnaissance de son droit successoral et la restitution de l'héritage ou 

d'un objet de celui-ci.” 

 

 

EN DROIT 

 

37. Le requérant se plaint de la violation des articles 6, 8 et 14 de la Convention et de 

l'article 1 du Protocole no 1 du fait de la non reconnaissance de la décision d'adoption. 

 

 

I. SUR L'OBJECTION DE NON–EPUISEMENT DES VOIES DE RECOURS 

INTERNES 

 

38. A titre principal, le Gouvernement excipe du non-épuisement des voies de recours 

internes. Il soutient qu'il ressort des observations du requérant devant les juridictions 

nationales qu'à aucun stade de la procédure celui-ci ne s'est référé, même de manière générale 

et abstraite, aux droits garantis par la Convention qu'il invoque maintenant devant la Cour. 

Les allégations du requérant étaient fondées sur le droit interne et nullement aux articles 6, 8 

et 14 de la Convention et à l'article 1 du Protocole no 1. Le fait que le requérant se référait 

dans ses observations à “Timothéos” comme “mon père adoptif”, le rappel des dispositions 

relatives à la succession de moines et la contestation de la décision de la cour d'appel quant à 

la question de savoir si l'ordre juridique grec permet l'adoption par un moine, ne peuvent 

constituer en aucun cas une invocation des droits protégés par la Convention. 

 

39. A supposer même que les juridictions grecques aient pu, voire dû, examiner d'office le 

litige sous l'angle de la Convention, cela ne saurait dispenser le requérant de s'appuyer devant 

elles sur ce traité ou de leur présenter des moyens d'effet équivalent ou similaire et attirer ainsi 

leur attention sur le problème dont il entendait saisir après coup, au besoin, la Cour. 
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40. Le Gouvernement soutient, en outre, que le requérant n'a pas exercé devant les 

juridictions grecques les voies de recours appropriées qui auraient permis d'examiner, 

indépendamment de la validité de la décision américaine, s'il existait entre le requérant et son 

oncle une relation père et fils ou de se pencher sur des questions de succession. En particulier, 

il souligne que le requérant n'a pas soumis aux juridictions grecques les faits nécessaires pour 

prouver qu'un lien méritant protection sous l'angle de l'article 8 de la Convention s'était 

développé entre lui et son oncle. L'avis de la minorité de la Cour de cassation fait une simple 

référence à cet article et ne dit pas qu'il a été violé, car de toute manière la haute juridiction ne 

pouvait pas examiner des questions liées aux faits de la cause. De plus, sur le terrain de 

l'article 1 du Protocole no 1, la référence à la succession de Michaïl-Timothéos Négrépontis 

est faite dans le cadre de l'examen de l'action de sa soeur. Les juridictions grecques n'ont pas 

été saisies par le requérant lui-même d'une action fondée sur l'article 1871 du code civil, ce 

qui aurait, entre autres, permis d'examiner si le requérant avait une espérance légitime quant à 

la succession de Michaïl-Timothéos Négrépontis. 

 

41. Le requérant soutient qu'il a systématiquement soulevé en substance devant les 

juridictions internes les griefs qu'il a présentés par la suite devant la Cour. Il précise que 

l'objet du litige l'opposant à Mme E.M. concernait l'exécution en Grèce de la decision 

américaine d'adoption. Par conséquent, il était obligé de présenter ses griefs dans les limites 

du litige en question. Tout en restant dans l'objet du litige, il a soulevé à maintes reprises 

devant toutes les juridictions internes, soit expressément soit en substance, tous les griefs 

relatifs à la Convention. 

 

42. La Cour rappelle que la règle de l'épuisement des voies de recours internes doit 

s'appliquer avec une certaine souplesse et sans formalisme excessif, mais elle n'exige pas 

seulement la saisine des juridictions nationales compétentes et l'exercice de recours destinés à 

combattre une décision litigieuse déjà rendue qui viole prétendument un droit garanti par la 

Convention: elle oblige aussi, en principe, à soulever devant ces mêmes juridictions, au moins 

en substance et dans les formes et délais prescrits par le droit interne, les griefs que l'on 

entend formuler par la suite au niveau international (voir, parmi beaucoup d'autres, Fressoz et 

Roire c. France [GC], no 29183/95, § 37, CEDH 1999-I; Azinas c. Chypre [GC], no 

56679/00, § 38, CEDH 2004-III). 

 

43. En ce qui concerne le grief relatif à l'article 8, la Cour note d'entrée que la procédure 

litigieuse visant à faire déclarer l'adoption du requérant contraire aux bonnes moeurs et à 

l'ordre public a un lien direct avec cet article. De plus, le requérant l'a expressément invoqué 

devant la formation plénière de la Cour de cassation. Si cette juridiction n'a pas eu besoin de 

s'y référer pour les besoins de la motivation de son arrêt, dans son opinion dissidente, la 

minorité l'a fait. De même, concernant la question de la discrimination alléguée en tant 

qu'enfant adoptif, le requérant a soulevé en substance ce grief devant les juridictions internes. 

La Cour relève à cet égard que le tribunal de grande instance a jugé que puisque l'ordre 

juridique grec reconnaît le lien parental entre un moine et son enfant naturel, il ne saurait 

refuser de le faire pour le même lien issu d'un acte d'adoption. 

 

44. Quant au grief relatif à l'article 6, la question de l'exécution en Grèce de la décision 

américaine d'adoption constituait l'objet même du litige devant le juge interne et le requérant a 

soutenu que le respect du principe de l'autorité de la chose jugée de la décision d'adoption 

empêchait que celle-ci soit mise en cause après toutes ces années. 
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45. Enfin, au sujet du grief tiré de la violation de son droit au respect des biens, la Cour 

note que le requérant a lié le sort du litige concernant l'exécution de la décision d'adoption à la 

reconnaissance de ses droits successoraux, a contesté les droits successoraux des frère et 

soeurs de son père adoptif et a invoqué la question de la succession de Michaïl-Timothéos 

Négrépontis dans le cadre de la discussion sur sa qualité de moine. L'action de l'article 1871 

invoquée par le Gouvernement concerne, selon son libellé, l'héritier d'une personne, qualité 

que le requérant ne pouvait pas avoir tant que la décision d'adoption n'était pas reconnue en 

Grèce. A cet égard, la Cour rappelle que dans l'arrêt Marckx c. Belgique (arrêt du 13 juin 

1979, série A no 31, § 52), elle a jugé que le domaine des successions - et des libéralités - 

entre proches parents apparaît intimement associé à la vie familiale. Celle-ci ne comprend pas 

uniquement des relations de caractère social, moral ou culturel, mais englobe aussi des 

intérêts matériels (voir aussi Pla et Puncernau c. Andorre, no 69498/01, § 60, ECHR 2004- 

VIII). 

 

46. Ainsi, la Cour estime que dans le cadre du litige tel qu'il s'est déroulé devant les 

juridictions grecques, le requérant a rendu celles-ci attentives à des impératifs de sécurité 

juridique et de non-discrimination qui se reflètent aussi dans la Convention. Sans s'appuyer en 

termes exprès sur cette dernière, il puisa dans le droit interne de son pays des arguments qui 

équivalaient à dénoncer, en substance, une atteinte aux droits garantis par les articles 6, 8 et 

14 de la Convention et 1 du Protocole no 1; il leur a donné alors l'occasion d'éviter ou de 

redresser les violations alléguées, conformément à la finalité de l'article 35 § 1. Partant, il 

convient de rejeter l'exception. 

 

 

II. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 8 DE LA CONVENTION 

 

47. Le requérant se plaint d'une violation de son droit au respect de sa vie privée et 

familiale. Mis à part l'aspect légal de l'adoption, il soutient avoir créé des liens familiaux très 

forts avec son père adoptif, qui méritent d'être protégés par l'article 8. Outre la privation de ses 

droits successoraux, le refus de la reconnaissance de son adoption par les tribunaux grecs ont 

conduit à la négation et à l'annulation de son statut de fils de son père adoptif, ce qui 

bouleverse sa vie personnelle et sociale menée pendant 24 ans. Cela entraîne aussi la negation 

de son droit de porter le nom de famille de son père adoptif qu'il utilise dans toutes ses 

relations sociales et professionnelles; ce nom est également celui utilisé par ses enfants 

auxquels il aura du mal à expliquer la modification de leur situation personnelle qui pourrait 

résulter de l'arrêt de la Cour de cassation. Le requérant invoque l'article 8 de la Convention, 

ainsi libellé: 

 

“1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de 

sa correspondance. 

 

2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que 

pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans 

une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au 

bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions 

pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 

d'autrui.” 
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A. Sur la recevabilité 

 

48. La Cour constate que ce grief n'est pas manifestement mal fondé au sens de l'article 35 

§ 3 de la Convention. La Cour relève par ailleurs qu'il ne se heurte à aucun autre motif 

d'irrecevabilité. Il convient donc de le déclarer recevable. 

 

 

B. Sur le fond 

 

1. Sur l'existence d'une ingérence 

 

49. Le Gouvernement conteste l'existence d'un lien fils-père entre le requérant et Michaïl- 

Timothéos Négrépontis et allègue qu'ils ne dépassent pas les liens existant entre un oncle et 

son neveu. Ni l'un ni l'autre ont tenté de faire reconnaître en Grèce la décision américaine 

d'adoption pendant des années, ce qui signifie qu'ils ne s'intéressaient pas à faire connaître le 

lien familial résultant de l'adoption. Le requérant a manifesté un tel intérêt lorsque a surgi la 

question de la succession. Le Gouvernement allègue aussi que la relation du requérant avec 

Michaïl-Timothéos Négrépontis n'était pas apparente aux tiers, puisque sa tante et son oncle 

se sont considérés eux-mêmes héritiers de son père adoptif. Les préjudices allégués du 

requérant seraient des prétextes et celui-ci aurait sciemment modifié son nom en cherchant à 

créer des faits accomplis. Quant au nom de ses enfants, il ne peut être modifié selon la 

législation grecque, qu'avec l'accord de leurs deux parents. 

 

50. Plus particulièrement, le Gouvernement soutient que le requérant ne prouve pas qu'il 

existait entre lui et Michaïl-Timothéos Négrépontis des liens familiaux étroits et, encore 

moins, un lien père-fils. Le requérant ne démontre pas qu'après 1984, les liens avec ses 

parents biologiques étaient coupés, ni que l'intérêt et les sentiments que nourrissait à son 

égard son père adoptif étaient plus forts que ceux que celui-ci avait en tant qu'oncle. Personne 

jusqu'à présent n'a tenté de modifier le nom du requérant en faisant enlever celui de 

“Négrépontis”. Le requérant a procédé à la modification de son nom après le décès de son 

père adoptif, alors que le contentieux avec sa tante était pendant. De toute manière, le 

requérant a essayé de créer un fait accompli en se faisant établir une nouvelle carte d'identité 

en 2003 au nom de “Négrépontis-Giannisis”, alors que le jugement reconnaissant l'adoption 

avait déjà été infirmé. Si le requérant était tellement préoccupé de faire usage du nom 

“Négrépontis”, il aurait tenté de faire reconnaître la décision américaine beaucoup plus tôt et 

non au moment où la question de la succession de son oncle s'est posée. 

 

51. Enfin, le Gouvernement soutient que le préjudice du requérant concernant ses enfants 

n'est qu'un prétexte. Ses enfants n'ont jamais connu Michaïl-Timothéos Négrépontis, décédé 

avant leur naissance, et ils n'ont pas pu développer avec lui des relations de petits-enfants et 

grand-père. Le seul grand-père qu'ils connaissaient était le père biologique du requérant avec 

lequel les liens n'étaient pas coupés. Quant au dommage allégué par le requérant en cas de 

naissance d'un troisième enfant qui porterait un nom différent des autres enfants, elle se réfère 

un événement incertain. 

 

52. Le requérant souligne que le critère pour l'existence d'une relation père et fils n'est pas 

quantitatif, comme le prétend le Gouvernement, mais qualitatif. En effet, il existait une vraie 

relation père-fils entre le requérant et son père adoptif qui allait au-delà de l'intérêt normal 

d'un oncle pour son neveu. De plus, cette relation ne conditionne pas l'interruption des liens 

entre le requérant et ses parents biologiques. Le requérant a été adopté en tant qu'adulte par 
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son père adoptif et l'interruption des liens avec ses parents biologiques n'était pas nécessaire 

pour l'établissement de relation père-fils avec son père adoptif. 

 

53. Le requérant soutient, en outre, que le changement de son nom a été effectué en meme 

temps que son adoption, le 28 juin 1984, par le Service de santé publique du Michigan. En 

Grèce, il a initié les procédures du changement juste après la reconnaissance de la décision 

américaine d'adoption et bien avant la contestation de son adoption par sa tante le 11 juin 

2001. Enfin, même si le nom de ses enfants ne changera pas, ceux-ci seront frustrés et 

subiront un préjudice moral par le fait que celui qu'ils avaient considéré depuis leur naissance 

comme leur grand-père, ne pourra plus être considéré comme tel. 

 

54. La Cour rappelle que l'article 8 de la Convention tend pour l'essentiel à prémunir 

l'individu contre des ingérences arbitraires des pouvoirs publics; il engendre de surcroît des 

obligations positives inhérentes à un “respect” effectif de la vie familiale. Dans un cas comme 

dans l'autre, il faut avoir égard au juste équilibre à ménager entre les intérêts concurrents de 

l'individu et de la société dans son ensemble; de même, dans les deux hypothèses, l'Etat jouit 

d'une certaine marge d'appréciation (Pini et autres c. Roumanie, nos 78028/01 et 78030/01, § 

149, CEDH 2004-V (extraits)). 

 

55. La Cour rappelle, en outre, que dans cet arrêt Pini (§§ 140 et 142), elle a jugé que bien 

que le droit d'adopter ne figure pas en tant que tel au nombre des droits garantis par la 

Convention, les relations entre un adoptant et un adopté sont en principe de même nature que 

les relations familiales protégées par l'article 8. L'adoption confère à l'adoptant les mêmes 

droits et obligations à l'égard de l'adopté que ceux d'un père ou d'une mère à l'égard de son 

enfant légitime. La Cour note aussi que les droits successoraux entre enfants et parents sont si 

étroitement liés à la vie familiale qu'ils tombent sous l'empire de l'article 8 (Marckx c. 

Belgique, 13 juin 1979, § 51). Enfin, le nom d'une personne – comme moyen d'identification 

personnelle et de lien avec une famille – constitue un élément de sa vie privée et familiale 

(Znamenskaya c. Russie (no 77785/01, 2 juin 2005, § 23). 

 

56. La Cour note qu'en l'espèce, elle est en présence d'un acte d'adoption reflétant la 

volonté des deux adultes, exprimée par écrit par chacun d'eux (paragraphe 10 ci-dessus) et 

ayant engagé une procédure en toute connaissance de cause. Leurs déclarations devant le juge 

du tribunal de Wayne ainsi que l'enquête menée par l'assistante sociale, à la demande du juge 

ont convaincu celui-ci de la réalité du lien qui unissait le requérant à son oncle et de 

l'opportunité de prononcer une décision les déclarant liés par adoption. La Cour ne voit 

aucune raison de ne pas admettre la réalité d'une vie familiale entre le requérant et son père 

adoptif et qui a entraîné des conséquences dans la vie du requérant lui-même et de sa famille. 

 

Il n'appartient pas à la Cour d'examiner elle-même si une vraie relation père-fils existait entre 

le requérant et son oncle, ce que le Gouvernement semble mettre en doute à défaut d'une 

décision des juridictions grecques sur ce point. Pour les besoins de la présente affaire, il lui 

suffit de constater que les autorités judiciaires américaines avaient émis un acte d'adoption et 

cet acte était censé produire des effets dans la vie quotidienne du requérant et de sa famille. 

De plus, il n'a jamais été remis en cause par l'oncle du requérant. 

 

57. Cet acte d'adoption avait des incidences sur l'état civil du requérant car elle concernait 

sa situation dans sa famille même, mais aussi dans la société. Les décisions judiciaires 

litigieuses ont mis en cause une relation que deux personnes adultes et consentantes avaient 

crée pour régir leur sphère de vie privée et familiale. 
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58. Or, il ne fait pas de doute que la vie privée et familiale du requérant a été perturbée par 

les refus des juridictions grecques de reconnaître son adoption, ce qui a constitué, de l'avis de 

la Cour, une ingérence incontestable dans le droit protégé par l'article 8. Le fait que le 

requérant et son père adoptif n'ont pas entamé en commun une procédure de reconnaissance 

en Grèce de l'adoption avant le décès de ce dernier et que les frère et soeurs du défunt ont pu 

ne pas être au courant pendant une période de cette adoption ne peut avoir aucune influence 

sur le lien juridique et effectif de celle-ci. 

 

59. En outre, la Cour n'estime devoir tirer aucune conclusion, comme l'invite le 

Gouvernement, de la chronologie des démarches pour obtenir la décision du préfet modifiant 

le nom de Giannisis à Négrépontis, le 4 avril 2001, ou pour obtenir une nouvelle carte 

d'identité, le 10 septembre 2003, qui mentionnerait les deux noms. Le changement du nom du 

requérant ne pouvait avoir aucune incidence sur les questions de succession de Michaïl- 

Timothéos Négrépontis lesquelles, selon le Gouvernement, auraient été au coeur des 

préoccupations du requérant. 

 

60. Enfin, la Cour rappelle aussi que dans l'arrêt Wagner et J.M.W.L. c. Luxembourg (no 

76240/01, 28 juin 2007, § 123), elle a affirmé que le refus par les tribunaux luxembourgeois 

d'accorder l'exequatur d'un jugement étranger d'adoption constituait une ingérence dans le 

droit au respect de la vie privée et familiale. 

 

 

2. Sur la justification de l'ingérence  

 

61. Pareille ingérence méconnaît l'article 8 sauf si, “prévue par la loi”, elle poursuit un ou 

des buts légitimes au regard du second paragraphe de cette disposition et est “nécessaire dans 

une société démocratique” pour les atteindre. La notion de “nécessité” implique une ingérence 

fondée sur un besoin social impérieux et, notamment, proportionnée au but légitime 

recherché. 

 

62. Le Gouvernement soutient que l'ingérence était “prévue par la loi” (articles du code de 

procédure civile relatifs à la reconnaissance des arrêts des tribunaux étrangers, article 33 du 

code civil sur la non application des dispositions de droit étranger contraires aux bonnes 

moeurs ou l'ordre public, article 3 de la Constitution sur le caractère dominant de la religion 

orthodoxe) et nécessaire dans une société démocratique afin de ne pas porter atteinte à 

certaines règles fondamentales existant en Grèce et reflétant les conceptions sociales, 

économiques, politiques, religieuses et morales et qui constituent un obstacle à l'application 

en Grèce des règles du droit étranger. 

 

63. Le Gouvernement souligne que si le droit interne qui règle les questions relatives à la 

vie de moines et à la succession de ceux-ci semble sévère, il est en harmonie avec le serment 

que les moines prêtent lorsqu'ils décident de suivre la vie monacale. L'Etat n'impose pas des 

limitations à la vie privée et familiale de qui que ce soit mais adapte sa législation aux 

impératifs de la religion orthodoxe qui est la religion dominante en Grèce. Le père adoptif du 

requérant, qui a pendant toute sa vie servi la vie ecclésiastique en occupant de hautes 

fonctions connaissait sans aucun doute les impératifs de cette vie et n'avait jamais demandé 

lui-même la reconnaissance en Grèce de la décision américaine.  

 



 

2011/2  

 

13 
 

64. Enfin, le Gouvernement soutient que la non reconnaissance de la décision américaine 

visait à préserver la sécurité des transactions. Comme ils n'ont pas été informés de l'existence 

de l'adoption et comme ni le requérant ni son oncle n'ont tenté de faire reconnaître pendant 

vingt-quatre ans cette adoption en Grèce, les frère et soeurs de l'oncle du requérant avaient 

l'espérance légitime d'hériter leur frère et cette espérance était fondée tant sur la réalité 

biologique que sur le manque de diligence du requérant et de son oncle pendant une si longue 

période.  

 

65. Le requérant soutient que les règles ecclésiastiques invoquées par le Gouvernement et 

interprétées par la Cour de cassation ne peuvent être considérées comme une “loi” au sens de 

la Convention. En outre, elles ne remplissent pas les critères de clarté, de précision et de 

prévisibilité. Le requérant ajoute que le refus de la Cour de cassation n'était justifié par aucun 

“besoin social impérieux”, sinon l'Etat aurait refusé la reconnaissance avant même que les 

frère et soeurs de son père adoptif saisissent la justice pour des motifs purement financiers. Le 

requérant souligne que son père adoptif n'était pas un moine ni ne se considérait comme tel. Il 

n'a jamais choisi la vie monacale et a clairement exprimé, en adoptant le requérant, sa volonté 

d'avoir une famille. En tout cas, l'ingérence est manifestement disproportionnée, car 

vingtquatre ans après l'adoption, l'Etat prive le requérant de son statut de fils adoptif, de son 

nom et de ses droits successoraux et cela fondé sur l'allégation que son père adoptif, en 

demeurant seulement pendant deux jours dans un monastère, est automatiquement devenu 

moine pour toute sa vie contre sa propre volonté. 

 

66. La Cour note que la Cour de cassation a fondé son refus de reconnaître la force de 

chose jugée de la décision d'adoption américaine sur les articles 323 § 5, 780 § 2 et 905 §§ 3 

et 4 du code de procédure civile (qui reconnaît la force de chose jugée et la force exécutoire 

d'une décision judiciaire étrangère si elle n'est pas contraire à l'ordre public et les bonnes 

moeurs), ainsi que l'article 33 du code civil qui prévoit qu'une disposition du droit étranger 

n'est pas applicable en Grèce si elle se heurte aux bonnes moeurs et à l'ordre public.  

 

67. La Cour ne saurait pas non plus mettre en cause le fait que le refus précité de la Cour 

de cassation était motivé par le souci de protéger l'ordre public et les bonnes moeurs, ce qui 

constituait déjà l'objet du renvoi devant la formation plénière de celle-ci. Elle doit en conclure 

donc que l'ingérence était “prévue par la loi” et poursuivait un “but légitime”. 

 

68. Pour apprécier la “nécessité” des mesures litigieuses “dans une société démocratique”, 

la Cour examinera, à la lumière de l'ensemble de l'affaire, si les motifs invoqués pour les 

justifier sont pertinents et suffisants aux fins du paragraphe 2 de l'article 8 (voir, parmi 

d'autres, Kutzner c. Allemagne, no 46544/99, § 65, CEDH 2002-I). 

 

69. La Cour rappelle d'emblée que dans le domaine en litige les Etats contractants 

jouissent d'une large marge d'appréciation (voir, mutatis mutandis, Stjerna c. Finlande, arrêt 

du 25 novembre 1994, série A no 299-B, § 39). En outre, la Cour n'a point pour tâche de se 

substituer aux autorités grecques compétentes pour définir la politique la plus opportune en 

matière de réglementation d'adoption, mais d'apprécier sous l'angle de la Convention les 

décisions qu'elles ont rendues dans l'exercice de leur pouvoir d'appréciation (voir, entre 

autres, Hokkanen c. Finlande, arrêt du 23 septembre 1994, série A no 299-A, § 55, et Stjerna, 

précité, § 39). L'étendue de la marge d'appréciation varie selon les circonstances, les domaines 

et le contexte; la présence ou absence d'un dénominateur commun aux systèmes juridiques 

des Etats contractants peut constituer un facteur pertinent à cet égard (voir, mutatis mutandis, 

Rasmussen c. Danemark, arrêt du 28 novembre 1984, série A no 87, § 40).  
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70. En l'espèce, la Cour n'estime pas nécessaire de se prononcer sur la question de savoir 

si Michaïl-Timothéos Négrépontis avait été ou non tonsuré moine. Cette question de fait lui 

semble secondaire en l'occurrence pour prendre sa décision.  

 

71. La Cour attache beaucoup d'importance à la nature des règles sur lesquelles s'est 

fondée la formation plénière de la Cour de cassation pour déclarer que l'adoption par un  

moine s'opposait à l'ordre public: le 6
ème

 canon apostolique, le 3
ème

 canon du Septième concile 

oecuménique, le 11
ème

 canon du concile prime-second , le 3
ème

 canon fondamental du 4ème 

concile oecuménique de Chalcidone, les canons apostoliques 6, 81 et 83 et le 45
ème

 canon du 

concile quinisexte. Comme le soutient le requérant, ces règles ne permettent pas que les 

moines assument des “soins séculiers” et à compter de leur tonsure, ils sont considérés 

comme des défunts et ils ne peuvent pas adopter. 

 

72. La Cour note que ces règles sont toutes de nature ecclésiastique et datent des septième 

et neuvième siècles. La formation plénière de la Cour de cassation a fait application de ces 

règles, alors que l'article 3 de la loi 1250/1982 abrogeant l'article 1364 de l'ancien code civil 

grec qui interdisait aux moines de se marier, autorise désormais de manière expresse leur droit 

au mariage. Dans les travaux préparatoires de cette loi, il était mentionné que certains 

empêchements au mariage, dont l'interdiction du mariage de moines, ne poursuivaient aucune 

nécessité sociale et ne pouvaient s'appliquer dans l'ordre juridique. La Cout note, en outre, 

qu'en l'espèce l'adoption est intervenue postérieurement à l'entrée en vigueur de cette loi.  

 

73. A cet égard, la Cour relève aussi l'opinion des juges dissidents de la Cour de cassation 

selon laquelle il n'existait aucune disposition de loi nationale interdisant à un moine ou à un 

membre du clergé, tous degrés confondus, et par conséquent, à un évêque, de procéder à une 

adoption. L'adoption réalisée par un évêque, même si celui-ci était issu de l'ordre monacal, ne 

pouvait pas être considérée comme étant contraire à l'ordre public grec, car l'avis selon lequel 

une telle adoption serait impossible ne se fondait pas sur une disposition de loi explicite. Ces 

juges ont, par ailleurs, souligné que la question avait donné lieu à de fortes dissensions au sein 

de la communauté juridique et ne se heurtait pas à une règle ou à un principe d'une 

importance fondamentale majeure et reflétant une conviction sociale et religieuse ferme en 

Grèce. 

 

74. La Cour rappelle aussi que dans une affaire d'adoption à l'étranger mais avec des faits 

différents de ceux de l'espèce, elle a conclu que les juges nationaux ne pouvaient 

raisonnablement passer outre au statut juridique créé valablement à l'étranger et correspondant 

à une vie familiale au sens de l'article 8 de la Convention, ni refuser la reconnaissance des 

liens familiaux qui préexistaient de facto et se dispenser d'un examen concret de la situation 

(Wagner et J.M.W.L. c. Luxembourg, no 76240/01, §§ 133 et 135, 28 juin 2007). 

 

75. Outre les éléments mentionnés ci-dessus, la Cour relève que l'adoption litigieuse a eu 

lieu en 1984, alors que le requérant avait atteint l'âge adulte et qu'elle a duré vingt-quatre ans 

avant que la Cour de cassation n'y mette un terme par ses arrêts. Les parties n'ont par ailleurs 

fourni aucun élément tendant à démontrer que la réalité des liens entre le requérant et son père 

adoptif ait été mise en cause avant que la question de la succession ne se pose. A cet égard, la 

Cour constate encore que, dans sa déclaration devant le tribunal américain, Michaïl- 

Timothéos Négrépontis avait exprimé sa volonté d'adopter le requérant afin d'avoir un fils 

légitime qui hériterait de sa fortune, de ses mémoires, de sa grande collection de manuscrits et 

de textes religieux et poétiques (paragraphe 10 ci-dessus). 
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76. La Cour considère que les motifs avancés par la Cour de cassation pour refuser de 

reconnaître l'adoption du requérant ne répondent pas à un besoin social impérieux. Ils ne sont 

donc pas proportionnés au but légitime poursuivi en ce qu'ils ont eu pour effet la négation du 

statut de fils adoptif du requérant. 

 

Partant, il y a eu violation de l'article 8 de la Convention. 

 

 

III. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 8 COMBINE AVEC 

L'ARTICLE 14 DE LA CONVENTION 

 

77. Le requérant soutient qu'en raison de son statut d'enfant adoptif, il a fait l'objet d'une 

discrimination injustifiée par rapport à un enfant biologique d'un membre du clergé ou même 

d'un moine de l'Eglise Orthodoxe Orientale. Il précise que s'il avait été en fait l'enfant 

biologique de son oncle, issu d'un mariage en accord avec la législation américaine, ou même 

hors mariage mais reconnu par son père, les tribunaux grecs n'auraient pas passé outre la 

réalité sociale et les rapports de facto entre père et fils, surtout après la reconnaissance 

expresse par la loi de la possibilité pour les moines de se marier. Il allègue une violation des 

articles 8 et 14 combinés. Ce dernier article dispose: 

 

“La jouissance des droits et libertés reconnus dans la (...) Convention doit être assurée, sans 

distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, 

les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, 

l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation.” 

 

78. Le Gouvernement allègue que les juridictions internes ont fondé leur appreciation 

uniquement sur le fait que le contenu de la décision étrangère était contraire à l'ordre public 

sans être influencées par la qualité du requérant en tant qu'enfant adoptif. De plus, il prétend 

qu'il n'est pas permis aux moines et aux hauts membres du clergé de se marier. Il fait valoir 

que ceci est prouvé par une déclaration du père adoptif lui-même devant les autorités 

américaines, selon laquelle de la fonction qu'il occupait au sein de l'église orthodoxe 

hellénique, il était resté célibataire et n'a pas eu des enfants à lui. 

 

79. Le Gouvernement soutient, en outre, que le requérant n'a fait l'objet d'aucun traitement 

discriminatoire en raison de sa qualité d'enfant adopté, mais parce que l'adoption n'a pas été 

valide et n'a pas été reconnue dans l'ordre juridique grec.  

 

80. En l'espèce, la Cour a déclaré l'article 8 de la Convention applicable et a même conclu à 

une violation de ladite disposition. Dès lors, les faits relèvent de l'article 8 de la Convention et 

l'article 14 de la Convention peut s'appliquer en combinaison avec lui (voir, mutatis mutandis, 

Mizzi c. Malte, no 26111/02, §§ 127 et 128, CEDH 2006-... (extraits)) et le présent grief doit 

être déclaré recevable. 

 

81. Au regard de l'article 14 de la Convention, une distinction est discriminatoire si elle 

“manque de justification objective et raisonnable”, c'est-à-dire si elle ne poursuit pas un “but 

légitime” ou s'il n'y a pas de “rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens 

employés et le but visé” (voir, notamment, Karlheinz Schmidt c. Allemagne, arrêt du 18 juillet 

1994, série A no 291-B, § 24). 
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82. La Cour rappelle que dans l'arrêt Pla et Puncernau c. Andorre, précité, § 61), elle a jugé 

qu'un enfant ayant fait l'objet d'une adoption se trouvait dans la même position juridique que 

s'il avait été l'enfant biologique de ses parents, et cela à tous les égards: relations et 

conséquences liées à sa vie de famille et droits patrimoniaux qui en découlaient. 

 

83. La Cour estime, pour les raisons exposées plus haut, qu'il ne peut être exclu que le but 

invoqué par le Gouvernement puisse être considéré comme légitime. 

 

84. Quant au rapport raisonnable de proportionnalité, la Cour relève que l'article 3 de la loi  

250/1982 abrogeant l'article 1364 du code civil qui interdisait jusqu'en 1982, donc avant l'acte 

d'adoption du requérant, aux moines de se marier autorise de manière expresse leur droit au 

mariage. Le père adoptif du requérant aurait donc pu, en vertu de cette loi, se marier et fonder 

une famille et ce, antérieurement à l'acte d'adoption conclu avec le requérant en 1984. Ainsi, 

un enfant biologique de Michaïl-Timothéos Négrépontis n'aurait pas pu être privé de ses 

droits filiaux, avec tout que cela entraîne en matière de droit de succession, du droit au nom et 

du droit à vivre, en somme, dans la société avec une identité autre que celle qui résulte du 

refus de reconnaissance de l'adoption. 

 

Il y a eu, dès lors, violation des articles 8 et 14 combinés. 

 

 

IV. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 6 § 1 DE LA 

CONVENTION 

 

85. Le requérant se plaint également d'une violation de son droit à un procès équitable, en 

raison du refus des juridictions grecques de reconnaître la force exécutoire de la décision de 

justice américaine. Il invoque l'article 6 § 1 de la Convention, dont la partie pertinente se lit 

ainsi: 

 

“Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un tribunal 

(...), qui décidera (...) des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (...)” 

 

86. Le Gouvernement conteste cette thèse. Il prétend que l'arrêt de la Cour de cassation n'a 

pas porté atteinte au droit du requérant à un procès équitable et n'a pas manqué à son devoir 

de protéger ce droit, car cette protection présupposait la non-opposition du contenu de la 

décision étrangère à l'ordre public grec. De plus, l'article 6 § 1 n'impose pas aux Etats la 

reconnaissance inconditionnelle des décisions judiciaires étrangères et les autorités nationales 

doivent bénéficier d'une large marge d'appréciation en ce qui concerne l'interprétation de la 

notion de l'ordre public et des bonnes moeurs. 

 

87. Le requérant rétorque que l'interprétation par les juridictions internes des notions 

susmentionnées ne doit pas être faite de manière arbitraire et disproportionnée, mais elle doit 

reposer sur des critères précis, tenant compte des conditions et des valeurs sociales de chaque 

époque. 
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A. Sur la recevabilité 

 

88. La Cour constate que ce grief n'est pas manifestement mal fondé au sens de l'article 35 

§ 3 de la Convention. La Cour relève par ailleurs qu'il ne se heurte à aucun autre motif 

d'irrecevabilité. Il convient donc de le déclarer recevable.  

 

 

B. Sur le fond 

 

89. La Cour rappelle qu'elle a déjà jugé qu'en matière de contestation dont l'issue est 

déterminante pour des droits de caractère civil, l'article 6 de la Convention s'applique aussi 

bien à l'exécution des jugements nationaux (Hornsby c. Grèce, arrêt du 19 mars 1997, Recueil 

des arrêts et décisions 1997-II) qu'à l'exécution des jugements étrangers (Pellegrini c. Italie, 

no 30882/96, CEDH 2001-VIII). 

 

90. En l'espèce, la Cour note que la procédure devant les juridictions portait sur les droits 

de caractère civil du requérant au sens de l'article 6, à savoir son statut d'enfant adoptif. La 

Cour estime que l'arrêt de la Cour de cassation ne saurait être assimilé à un refus d'accorder 

l'exequatur à un jugement étranger. Celle-ci avait été accordée par un jugement du tribunal de 

grande instance d'Athènes indépendant à la procédure qui a pris fin avec l'arrêt de la cour 

d'appel. Toutefois, cet arrêt a rendu la poursuite de la procédure d'exequatur dépourvue de 

toute chance de succès. L'article 780 du code de procédure civile prévoit un certain nombre de 

conditions qui doivent être remplies afin que l'Etat grec reconnaisse la force exécutoire des 

jugements étrangers dans l'ordre juridique interne, parmi lesquels la condition du respect de 

l'ordre public. Néanmoins, l'interprétation par le juge grec de la notion d'ordre public ne doit 

pas être faite de manière arbitraire et disproportionnée. 

 

91. Compte tenu des textes sur lesquels s'est fondée la Cour de cassation pour refuser de 

donner effet à la décision d'adoption, et des conclusions de la Cour à cet égard sous l'angle de 

l'article 8 de la Convention, la Cour considère que le principe de proportionnalité n'a pas été 

non plus respecté sur le terrain de l'article 6 § 1 de la Convention. 

 

92. Dès lors, il y a eu violation de cet article. 

 

 

V. SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 1 DU PROTOCOLE No 1 

 

93. Le requérant soutient que le refus de la Cour de cassation de reconnaître le statut de 

fils adoptif, et par conséquent ses droits successoraux, a constitué une ingérence 

disproportionnée dans son droit au respect des biens. Il allègue une violation de l'article 1 du 

Protocole no 1 ainsi libellé: 

 

“Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses biens. Nul ne peut être privé de 

sa propriété que pour cause d'utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et les 

principes généraux du droit international. 

 

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit que possèdent les Etats de mettre 

en vigueur les lois qu'ils jugent nécessaires pour réglementer l'usage des biens conformément 

à l'intérêt général ou pour assurer le paiement des impôts ou d'autres contributions ou des 

amendes.” 
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94. Le Gouvernement prétend qu'il n'y a pas eu violation de cet article, car la succession 

de l'évêque Timothéos n'est jamais devenu le patrimoine du requérant. L'espérance de ce 

dernier de devenir l'héritier du premier ne constitue pas un “bien” au sens de l'article 1 du 

Protocole no 1 car aucune juridiction interne ne l'a reconnu comme héritier du défunt, faute 

d'une adoption conforme à l'ordre public grec. De plus, le requérant savait que puisque 

l'évêque avait des frère et soeurs, toute prétention de sa part sur l'héritage de ce dernier était 

exclue, si la décision d'adoption n'était pas reconnue. En bref, le requérant avait un droit 

conditionnel et il en était conscient.  

 

95. Le requérant rétorque qu'il avait une espérance légitime d'hériter de son père adoptif 

qui serait fondée sur le fait que pendant plus d'une vingtaine d'année personne n'avait contesté 

son adoption, sur le droit successoral grec selon lequel il avait automatiquement acquis des 

droits successoraux dès la mort de son père adoptif et sur le comportement des autorités 

grecques qui avaient reconnu son adoption (par le jugement no 7256/1999 du tribunal de 

grande instance) et lui avait délivré une carte d'identité sur laquelle figurait le nom du père 

adoptif. 

 

96. Selon la jurisprudence constante de la Cour, un requérant ne peut alléguer une 

violation de l'article 1 du Protocole no 1 que dans la mesure où les décisions qu'il incrimine se 

rapportent à ses “biens” au sens de cette disposition. La notion de “biens” prévue par la 

première partie de l'article 1 du Protocole no 1 a une portée autonome qui est indépendante 

par rapport aux qualifications formelles du droit interne (Beyeler c. Italie [GC], no 33202/96, 

§ 100, CEDH 2000-I). Toutefois, l'article 1 du Protocole no 1 ne garantit pas le droit 

d'acquérir la propriété par voie de succession ab intestat ou de libéralités (Marckx c. Belgique, 

arrêt du 13 juin 1979, série A no 31, § 50, et Inze c. Autriche, arrêt du 28 octobre 1987, série 

A no 126, § 37). 

 

 

A.  Sur la recevabilité 

 

97. La Cour constate que ce grief n'est pas manifestement mal fondé au sens de l'article 35 

§ 3 de la Convention. La Cour relève par ailleurs qu'il ne se heurte à aucun autre motif 

d'irrecevabilité. Il convient donc de le déclarer recevable.  

 

 

B. Sur le fond 

 

98. En l'espèce, la Cour relève que le 3 juin 2000, le requérant a demandé au tribunal de 

grande instance de Syros de révoquer le certificat d'héritier reconnaissant comme héritiers les 

trois frère et soeurs de son père adoptif et d'attester que c'était lui l'unique héritier. Le tribunal 

a ordonné provisoirement l'interdiction de l'usage de ce certificat par les frère et soeurs. Il a 

suspendu la procédure principale dans l'attente de la décision sur l'action introduite par Mme 

E.M. le 31 mai 2001 d'Athènes tendant à reconnaître que la décision no 60318 du tribunal 

américain n'avait pas autorité de chose jugée en Grèce. 

 

99. La Cour note que le requérant a été adopté en 1984 en vertu d'une décision de justice 

américaine qui a initialement reçu l'exequatur en Grèce par jugement du tribunal de grande 

instance d'Athènes du 24 décembre 1999. Se prévalant ainsi de sa qualité d'héritier suite au 

décès de son père adoptif, le requérant a demandé au tribunal de grande instance de Syros de 
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révoquer une décision reconnaissant les frère et soeurs de son père adoptif comme héritiers et 

d'attester que c'était lui l'unique héritier. Le tribunal a ajourné la procédure dans l'attente d'une 

décision dans une autre procédure dans laquelle la soeur de l'évêque Timothéos contestait la 

validité en Grèce de l'acte d'adoption.  

 

100. La Cour relève que la Cour de cassation a souligné que la décision concernant la 

reconnaissance de l'adoption devait également résoudre la question des droits successoraux 

des parties. Le tribunal de grande instance d'Athènes avait, de manière plus précise, souligné 

ceci dans son jugement du 8 mai 2001, en considérant qu'au cas où l'application de la décision 

d'adoption et de ses effets avait une incidence sur les droits successoraux des personnes 

concernées, la question de savoir si l'adoption heurtait l'ordre public devait être tranchée dans 

le cadre d'une action déclaratoire. 

 

101. La Cour rappelle qu'elle n'est pas appelée, en principe, à régler des différends 

purement privés. Cela étant, dans l'exercice du contrôle européen qui lui incombe, elle ne 

saurait rester inerte lorsque l'interprétation faite par une juridiction nationale d'un acte 

juridique, qu'il s'agisse d'une clause testamentaire, d'un contrat privé, d'un document public, 

d'une disposition légale ou encore d'une pratique administrative, apparaît comme étant 

déraisonnable, arbitraire ou, comme en l'espèce, en flagrante contradiction avec les principes 

sous-jacents à la Convention (Larkos c. Chypre [GC], no 29515/95, §§ 30-31, CEDH 1999-I 

et Pla et Puncernau c. Andorre, précité, § 59). 

 

102. Or, comme la Cour l'a constaté en examinant la violation alléguée de l'article 8, la 

Cour de cassation a conclu que la décision d'adoption heurtait l'ordre public grec qui ne 

saurait admettre qu'un homme d'église puisse procéder à une adoption. La Cour a alors 

considéré que les textes sur lesquels la Cour de cassation s'était fondée étaient de nature 

ecclésiastique, dataient du 7
ème

 et 9
ème

 siècle et étaient interprétés par la Cour de cassation 

d'une manière qui ne correspondait pas au droit positif existant au moment des faits et reflété 

par l'article 3 de la loi 1250/1982. Cette disposition abrogeait un article du code civil qui 

interdisait aux moines de se marier. Par voie de conséquence, et à supposer même que le père 

adoptif du requérant puisse être considéré comme ayant eu le statut de moine, rien 

n'empêchait, en théorie et dans les faits, ce dernier d'adopter en 1984 aux Etats-Unis ou en 

Grèce et le requérant de revendiquer les droits résultant de l'acte d'adoption. A ce propos, la 

Cour constate que dans la déclaration faite en vue de l'établissement de l'acte d'adoption, 

Michaïl-Timothéos Négrépontis avait déclaré sa volonté d'adopter le requérant afin d'avoir un 

fils légitime qui hériterait de ses biens. 

 

103. Or, l'interprétation et l'application du droit interne, faite par les juridictions grecques et 

notamment par la Cour de cassation en l'espèce, a eu pour effet de priver le requérant de son 

droit à la succession de son père adoptif. La Cour réitère qu'un enfant ayant fait l'objet d'une 

adoption – qui plus est d'une adoption plénière – se trouve dans la même position juridique 

que s'il était l'enfant biologique de ses parents, et cela à tous égards: relations et conséquences 

liées à sa vie de famille et droits patrimoniaux qui en découlent (Pla et Puncernau c. Andorre, 

précité, § 61). 

 

104. La Cour estime ainsi que le refus des juridictions internes de reconnaître la validité de 

l'adoption en Grèce et donc la qualité d'héritier qui en découlait, constitue une ingérence dans 

son droit au respect des biens qui, compte tenu de la conclusion à laquelle elle est arrivée sur 

le terrain de l'article 8 (paragraphe 76 ci-dessus), est aussi incompatible avec ce droit. Une 

telle conclusion la dispense de rechercher si un juste équilibre a été maintenu entre les 
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exigences de l'intérêt général de la communauté et les impératifs de la sauvegarde des droits 

individuels. 

 

105. Partant, il y a eu violation de l'article 1 du Protocole no 1. 

 

 

VI. SUR L'APPLICATION DE L'ARTICLE 41 DE LA CONVENTION 

 

106. Aux termes de l'article 41 de la Convention, 

 

“Si la Cour déclare qu'il y a eu violation de la Convention ou de ses Protocoles, et si le droit 

interne de la Haute Partie contractante ne permet d'effacer qu'imparfaitement les 

conséquences de cette violation, la Cour accorde à la partie lésée, s'il y a lieu, une 

satisfaction équitable.” 

 

107. Le requérant réclame 1 666 186,97 euros (EUR) au titre du préjudice matériel qu'il 

aurait subi et qui correspondrait à la valeur des deux propriétés que son père adoptif 

posséderait sur l'île de Paros. Il demande, en outre, 400 000 EUR pour le dommage moral 

causé par le refus des juridictions grecques de reconnaître la décision d'adoption et la 

perturbation que cela a causé à sa vie vingt ans après l'adoption. Enfin, le requérant prétend 

que comme la violation de l'article 8 affecte directement son état personnel et familial, son 

préjudice ne peut être réparé dans sa totalité que par le réexamen des décisions des tribunaux 

internes ou la réouverture de la procédure devant les juridictions internes. Le requérant 

demande également 4 696,30 EUR pour honoraires d'avocat et frais de justice devant les 

juridictions internes et 20 000 EUR pour frais et dépens engagés devant la Cour.  

 

108. En ce qui concerne le dommage matériel, le Gouvernement soutient que le requérant 

ne produit aucun élément qui prouverait que ces propriétés faisaient partie de la succession de 

son père adoptif ou qu'elles sont possédées aujourd'hui par les frère et soeurs de celui-ci. Il 

souligne aussi que le requérant ne fait aucune référence au passif (dettes éventuelles de 

l'évêque) qui semble grever la succession. Il affirme que l'estimation de la valeur objective 

des deux propriétés présentée par le requérant n'a pas été faite par l'administration fiscale. 

Quant au dommage moral, le Gouvernement soutient qu'il n'y a eu aucune perturbation de la 

vie professionnelle, privée et familiale du requérant et que s'il y en a eu une, celui-ci en est 

personnellement responsable. 

 

109. Au sujet des frais et dépens, le Gouvernement considère qu'ils sont excessifs et non 

prouvés. Plus particulièrement, en ce qui concerne les frais et dépens devant la Cour, il 

soutient que le requérant ne produit pas les justificatifs nécessaires car une des factures ne 

provient pas d'un bloc visé par les autorités fiscales. Quant à ceux devant les juridictions 

nationales, ils n'ont pas de lien de causalité avec les violations alléguées. Enfin, il n'est pas 

établi que le requérant a effectivement versé à M
me

 E. les sommes des 500 EUR et 1 800 EUR 

auxquelles il a été condamné par la cour d'appel et la cour de cassation.  

 

110. La Cour estime que la question de l'application de l'article 41 ne se trouve pas en état. 

En conséquence, elle la réserve en entier et fixera la procédure ultérieure, compte tenu de la 

possibilité que le Gouvernement et le requérant parviennent à un accord (article 75 § 1 du 

règlement). 
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PAR CES MOTIFS, LA COUR, À L'UNANIMITÉ, 

 

1.  Déclare la requête recevable; 

 

2. Dit qu'il y a eu violation de l'article 8 de la Convention; 

 

3. Dit qu'il y a eu violation des articles 8 et 14 combinés de la Convention; 

 

4. Dit qu'il y a eu violation de l'article 6 de la Convention; 

 

5. Dit qu'il y a eu violation de l'article 1 du Protocole no 1; 

 

6. Dit que la question de l'application de l'article 41 de la Convention ne se trouve pas en 

état; en conséquence, 

 

a) la réserve en entier; 

 

b) invite le Gouvernement et le requérant à lui soumettre par écrit, dans les trois mois, 

leurs observations sur la question et, en particulier, à lui donner connaissance de tout 

accord auquel ils pourraient aboutir; 

 

c) réserve la procédure ultérieure et délègue à la présidente de la chambre le soin de la 

fixer au besoin. 

 

Fait en français, puis communiqué par écrit le 3 mai 2011, en application de l'article 77 §§ 2 

et 3 du règlement. 

 

André Wampach Nina Vajić 

Greffier adjoint Présidente 

ARRÊT NEGREPONTIS-GIANNISIS c. GRÈCE 
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Hof van Justitie, zaak C-87/10, Electrosteel Europe SA/Edil Centro SpA, 
arrest van 9 juni 2011 

 
Koopcontract – Internationale bevoegdheid – Forum executionis contractus – 
Artikel 5, 1, b Brussel I Verordening – Incoterms kunnen de plaats van levering 
aanduiden 
 
Contrat de vente de marchandises – Compétence internationale – Forum 
executionis contractus – Article 5, 1, b règlement Bruxelles I – Les Incoterms 
peuvent déterminer le lieu de livraison 

 

 

Procestaal: Italiaans. 

 

In zaak C‑87/10, 

 

betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens artikel 267 VWEU, 

ingediend door het Tribunale ordinario di Vicenza (Italië) bij beslissing van 30 januari 2010, 

ingekomen bij het Hof op 15 februari 2010, in de procedure 

 

Electrosteel Europe SA 

 

tegen 

 

Edil Centro SpA, 

 

wijst 

 

HET HOF (Derde kamer), 

 

samengesteld als volgt: K. Lenaerts, kamerpresident, D. Ńváby, R. Silva de Lapuerta, E. 

Juhász (rapporteur) en T. von Danwitz, rechters, 

advocaat-generaal: J. Kokott, 

griffier: A. Calot Escobar, 

 

gezien de stukken, 

 

gelet op de opmerkingen van 

 

• Edil Centro, SpA, vertegenwoordigd door R. Campese, avvocatessa, 

 

• de Europese Commissie, vertegenwoordigd door N. Bambara en M. Wilderspin als 

gemachtigden, 

 

gehoord de conclusie van de advocaat-generaal ter terechtzitting van 3 maart 2011, 
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het navolgende 

Arrest 

 

1 Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van artikel 5, punt 1, 

sub b, eerste streepje, van verordening (EG) nr. 44/2001 van de Raad van 22 december 2000 

betreffende de rechterlijke bevoegdheid, de erkenning en de tenuitvoerlegging van 

beslissingen in burgerlijke en handelszaken (PB 2001, L 12, blz. 1; hierna: “verordening”). 

 

2 Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen Electrosteel Europe SA 

(hierna: “Electrosteel”), gevestigd te Arles (Frankrijk), en Edil Centro SpA (hierna: “Edil 

Centro”), gevestigd te Piovene Rocchette (Italië), met betrekking tot de uitvoering van een 

overeenkomst tot verkoop van roerende lichamelijke zaken. 

 

 

Toepasselijke bepalingen 

 

3 Artikel 2, lid 1, van de verordening, dat deel uitmaakt van hoofdstuk II, afdeling 1, 

ervan, met als opschrift “Algemene bepalingen”, luidt als volgt: 

 

“Onverminderd deze verordening worden zij die woonplaats hebben op het grondgebied van 

een lidstaat, ongeacht hun nationaliteit, opgeroepen voor de gerechten van die lidstaat.” 

 

4 Artikel 3, lid 1, van de verordening, dat is opgenomen in dezelfde afdeling 1, bepaalt: 

 

“Degenen die op het grondgebied van een lidstaat woonplaats hebben, kunnen slechts voor 

het gerecht van een andere lidstaat worden opgeroepen krachtens de in de afdelingen 2 tot en 

met 7 van dit hoofdstuk gegeven regels.” 

 

5 Artikel 5 van de verordening, dat is opgenomen in hoofdstuk II, afdeling 2, 

“Bijzondere bevoegdheid”, bepaalt: 

 

“Een persoon die woonplaats heeft op het grondgebied van een lidstaat, kan in een andere 

lidstaat voor de volgende gerechten worden opgeroepen: 

 

1) a) ten aanzien van verbintenissen uit overeenkomst: voor het gerecht van de 

plaats waar de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt, is uitgevoerd of moet worden 

uitgevoerd; 

 

b) voor de toepassing van deze bepaling en tenzij anders is overeengekomen, is de 

plaats van uitvoering van de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt: 

 

• voor de koop en verkoop van roerende lichamelijke zaken, de plaats in een lidstaat 

waar de zaken volgens de overeenkomst geleverd werden of geleverd hadden moeten worden; 

 

• voor de verstrekking van diensten, de plaats in een lidstaat waar de diensten volgens 

de overeenkomst verstrekt werden of verstrekt hadden moeten worden; 

 

c) punt a is van toepassing indien punt b niet van toepassing is. 

 

[...]” 
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6 Artikel 23, lid 1, van de verordening, dat deel uitmaakt van hoofdstuk II, afdeling 7, 

ervan, met het opschrift “Door partijen aangewezen bevoegd gerecht”, luidt als volgt: 

 

“Wanneer de partijen van wie er ten minste één woonplaats heeft op het grondgebied van een 

lidstaat, een gerecht of de gerechten van een lidstaat hebben aangewezen voor de 

kennisneming van geschillen die naar aanleiding van een bepaalde rechtsbetrekking zijn 

ontstaan of zullen ontstaan, is dit gerecht of zijn de gerechten van die lidstaat bevoegd. Deze 

bevoegdheid is exclusief, tenzij de partijen anders zijn overeengekomen. Deze overeenkomst 

tot aanwijzing van een bevoegd gerecht wordt gesloten: 

 

a) hetzij bij een schriftelijke overeenkomst of bij een schriftelijk bevestigde mondelinge 

overeenkomst; 

 

b) hetzij in een vorm die wordt toegelaten door de handelwijzen die tussen de partijen 

gebruikelijk zijn geworden; 

 

c) hetzij, in de internationale handel, in een vorm die overeenstemt met een gewoonte 

waarvan de partijen op de hoogte zijn of hadden behoren te zijn en die in de internationale 

handel algemeen bekend is en door partijen bij dergelijke overeenkomsten in de betrokken 

handelsbranche doorgaans in acht wordt genomen.” 

 

7 Artikel 60, lid 1, van de verordening, dat deel uitmaakt van hoofdstuk V, ervan, met 

het opschrift “Algemene bepalingen”, luidt als volgt: 

 

“Voor de toepassing van deze verordening hebben vennootschappen en rechtspersonen 

woonplaats op de plaats van: 

 

a) hun statutaire zetel; 

 

b) hun hoofdbestuur, of 

 

c) hun hoofdvestiging.” 

 

 

Hoofdgeding en prejudiciële vraag 

 

8 Blijkens het aan het Hof overgelegde dossier hebben Edil Centro als verkoopster en 

Electrosteel als koopster een overeenkomst voor de koop en verkoop van roerende 

lichamelijke zaken gesloten. Naar aanleiding van een geschil over de uitvoering van deze 

overeenkomst heeft de verkoopster bij het Tribunale ordinario di Vicenza een vordering 

ingesteld tot veroordeling van de koopster tot betaling van een bedrag van 36 588,26 EUR 

voor de verworven roerende lichamelijke zaken. 

 

9 De koopster stelde in haar verweer allereerst dat de Italiaanse rechterlijke instanties in 

overeenstemming met de bepalingen van de verordening niet bevoegd waren. Ter staving 

daarvan verklaarde de koopster in Frankrijk te zijn gevestigd, zodat het aan de orde zijnde 

geschil in die lidstaat voor de rechter moest worden gebracht. 
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10 Edil Centro stelt daarentegen dat de overeenkomst, die op haar vestiging te Italië is 

gesloten, ten aanzien van de plaats van levering van de goederen, de clausule “Resa: Franco 

ns. [nostra] sede” (“Overgave: af onze vestiging”) bevat en dat de Italiaanse rechterlijke 

instanties bijgevolg bevoegd zijn om van het geschil kennis te nemen. 

 

11 Edil Centro verwijst naar de door de in Parijs gevestigde internationale Kamer van 

Koophandel ontwikkelde formules, genaamd “Incoterms” (“international commercial terms”), 

in de in 2000 gepubliceerde versie (hierna: “Incoterms”). Deze Incoterms zijn opgesteld in het 

Engels, welk de officiële taal ervan is. Edil Centro voert aan dat de clausule “Resa: Franco 

nostra sede” gelijkstaat met de Incoterm “EXW” (“Ex Works”), punten A4 en B4 ervan, die 

de plaats van de levering van de goederen betreffen. 

 

12 Deze punten van de Incoterms “Ex Works” luiden als volgt: 

 

“A4 Delivery 

 

The seller must place the goods at the disposal of the buyer at the named place of 

delivery, not loaded on any collecting vehicle, on the date or within the period agreed or, if 

no such time is agreed, at the usual time for delivery of such goods. If no specific point has 

been agreed within the named place, and if there are several points available, the seller may 

select the point at the place of delivery which best suits his purpose. 

 

B4 Taking delivery 

 

The buyer must take delivery of the goods when they have been delivered in 

accordance with A4 [...].” 

 

13 Blijkens de stukken zijn de goederen die het voorwerp uitmaken van de in geding 

zijnde overeenkomst aan de koper geleverd door een vervoerder. Deze heeft de goederen in 

Italië op de vestiging van de verkoper in ontvangst genomen en ze in Frankrijk op de 

vestiging van de verkoper afgegeven. 

 

14 De verwijzende rechter merkt op dat het begrip “plaats van levering” als “plaats van 

uitvoering van de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt” overeenkomstig artikel 5, punt 

1, sub b, eerste streepje, van de verordening op uiteenlopende wijze is uitgelegd in Italië, 

zowel door de bodemrechters als door de Corte suprema di Cassazione. 

 

15 Gelet op deze uiteenlopende uitleggingen heeft het Tribunale ordinario di Vicenza 

besloten de behandeling van de zaak te schorsen en het Hof de volgende prejudiciële vraag te 

stellen: 

 

“Moet artikel 5, punt 1, sub b, van de verordening [...], en algemeen het gemeenschapsrecht, 

voor zover daarin wordt bepaald dat de plaats van de uitvoering van de verbintenis bij de 

koop en verkoop van roerende lichamelijke zaken, de plaats is waar de zaken volgens de 

overeenkomst geleverd zijn of hadden moeten worden geleverd, aldus worden uitgelegd dat 

de plaats van levering die bepalend is voor de aanwijzing van de bevoegde rechter, de plaats 

is van de eindbestemming van de koopwaar waarop de overeenkomst betrekking heeft, dan 

wel de plaats waar de verkoper overeenkomstig het in het concrete geval geldende materiële 

recht zijn leveringsplicht vervult, of moet deze bepaling anders worden uitgelegd?” 
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Beantwoording van de prejudiciële vraag 

 

16 Vooraf moet worden vastgesteld dat het Hof na indiening van dit verzoek om een 

prejudiciële beslissing door de verwijzende rechter het arrest van 25 februari 2010, Car Trim 

(C‑381/08, nog niet gepubliceerd in de Jurisprudentie), heeft gewezen, waarin het in punt 2 

van het dictum van dat arrest heeft geoordeeld dat artikel 5, punt 1, sub b, eerste streepje, van 

de verordening aldus moet worden uitgelegd dat bij de verzendingskoop de plaats waar de 

goederen krachtens de overeenkomst werden geleverd of hadden moeten worden geleverd, op 

basis van de bepalingen van deze overeenkomst moet worden bepaald. Het Hof heeft eraan 

toegevoegd dat indien de plaats van levering niet aldus kan worden bepaald zonder dat het op 

de overeenkomst toepasselijke materiële recht wordt toegepast, deze plaats de plaats is van de 

materiële overdracht van de goederen waarmee de koper op de eindbestemming van de 

verkooptransactie de feitelijke macht om over deze goederen te beschikken heeft verkregen of 

had moeten verkrijgen. 

 

17 De door het Hof gegeven uitlegging van deze bepaling in het reeds aangehaalde arrest 

Car Trim kan worden toegepast op de zaak in het hoofdgeding en levert een bijna volledig 

antwoord op de door het Tribunale ordinario di Vicenza gestelde vraag. 

 

18 Wat echter nog moet worden verduidelijkt is de vraag hoe de bewoordingen “volgens 

de overeenkomst” vervat in artikel 5, punt 1, sub b, eerste streepje, van de verordening 

moeten worden uitgelegd, met name in hoeverre het mogelijk is om rekening te houden met 

bewoordingen en clausules van de overeenkomst die een plaats van levering, die zou bepalen 

welke rechterlijke instantie bevoegd is om van het geschil tussen de partijen kennis te nemen, 

niet rechtstreeks en uitdrukkelijk aanwijzen. 

 

19 Dienaangaande moet in herinnering worden gebracht dat overeenkomstig artikel 23 

van de verordening een overeenkomst tot aanwijzing van de bevoegde rechter kan worden 

gesloten, niet alleen bij een schriftelijke overeenkomst, of bij een schriftelijk bevestigde 

mondelinge overeenkomst, maar eveneens in een vorm die wordt toegelaten door de 

handelwijzen die tussen de partijen gebruikelijk zijn geworden, of in de internationale handel, 

in een vorm die overeenstemt met een gewoonte waarvan de partijen op de hoogte zijn of 

hadden behoren te zijn en die in de internationale handel algemeen bekend is en door partijen 

bij dergelijke overeenkomsten in de betrokken handelsbranche doorgaans in acht wordt 

genomen. 

 

20 Er bestaat geen reden om te oordelen dat de Uniewetgever wilde uitsluiten dat met 

dergelijke handelsgebruiken rekening wordt gehouden bij de uitlegging van andere 

bepalingen van deze verordening, en met name bij de bepaling van de bevoegde rechtbank 

overeenkomstig artikel 5, punt 1, sub b, eerste streepje, van deze verordening. 

 

21 Met name wanneer zij door erkende beroepsorganisaties zijn bijeengebracht, 

gepreciseerd en gepubliceerd en in de praktijk in grote mate navolging krijgen door de 

marktdeelnemers, spelen de handelsgebruiken een belangrijke rol bij de niet-overheidshalve 

gegeven regeling van de internationale handel. Zij vereenvoudigen de taken van de 

marktdeelnemers bij het opstellen van de overeenkomst, omdat laatstgenoemden een groot 

deel van hun commerciële relaties kunnen bepalen door gebruikmaking van korte en 

eenvoudige bewoordingen. De door de Internationale Kamer van Koophandel uitgewerkte 

Incoterms, die de inhoud van bepaalde voorwaarden en clausules die vaak worden gebruikt in 
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de internationale handel definiëren en codificeren, genieten bijzonder hoge erkenning en groot 

praktisch gebruik. 

 

22 In het kader van het onderzoek van een overeenkomst moet de nationale rechter bij de 

bepaling van de plaats van levering in de zin van artikel 5, punt 1, sub b, eerste streepje, van 

de verordening alle relevante voorwaarden en clausules van deze overeenkomst in de 

beschouwing betrekken, met inbegrip van desgevallend de voorwaarden en clausules die 

algemeen erkend zijn en door de internationale handel zijn ontwikkeld, zoals de Incoterms, 

indien zij van dien aard zijn dat deze plaats op basis ervan duidelijk kan worden bepaald. 

 

23      Wanneer de betrokken overeenkomst dergelijke voorwaarden of clausules bevat, kan 

het noodzakelijk blijken te onderzoeken of zij bepalingen zijn die uitsluitend de voorwaarden 

inzake de verdeling van het transportrisico van de goederen of inzake de kostenverdeling 

tussen de overeenkomstsluitende partijen vastleggen, dan wel of zij eveneens de plaats van 

levering van de koopwaar vastleggen. Wat betreft de Incoterm “Ex Works” waarnaar in het 

kader van het hoofdgeding wordt verwezen, moet worden vastgesteld dat, zoals de advocaat-

generaal in punt 40 van haar conclusie heeft opgemerkt, deze clausule niet alleen de 

bepalingen van de punten A5 en B5 met als opschrift “Transfer of risks” inzake de risico-

overdracht en die van de punten A6 en B6 met als opschrift “Division of costs” inzake de 

kostenverdeling bevat, maar tevens, afzonderlijk, de bepalingen van de punten A4 en B4 met 

als opschrift “Delivery” respectievelijk “Taking delivery”, die naar dezelfde plaats verwijzen 

en op basis waarvan de plaats van levering van de koopwaar dus kan worden bepaald. 

 

24 Indien de koopwaar die het voorwerp van de overeenkomst uitmaakt daarentegen 

uitsluitend wordt vervoerd over het grondgebied van een lidstaat die wat betreft de 

woonplaats van de partijen en de plaats van vertrek of aankomst van de koopwaar een derde 

is, moet in het bijzonder worden nagegaan of de in de overeenkomst vermelde plaats, die 

gelegen is op het grondgebied van een dergelijke lidstaat, niet uitsluitend dient tot verdeling 

van de met het vervoer van de koopwaar gepaard gaande kosten en risico‟s, dan wel of deze 

eveneens de plaats van levering van de koopwaar uitmaakt. 

 

25 Het staat aan de verwijzende rechter om te beoordelen of de clausule “Resa: Franco 

[nostra] sede” in de in het hoofdgeding aan de orde zijnde overeenkomst overeenstemt met de 

Incoterm “Ex Works”, punten A4 en B4, of met een andere clausule of een in de handel vaak 

voorkomend gebruik, op basis waarvan de plaats van levering van de koopwaar in 

overeenstemming met deze overeenkomst duidelijk en zonder dat het op de overeenkomst 

toepasselijke materiële recht hoeft te worden toegepast, kan worden bepaald. 

 

26 Gelet op voorgaande overwegingen moet op de gestelde vraag worden geantwoord dat 

artikel 5, punt 1, sub b, eerste streepje, van de verordening aldus moet worden uitgelegd dat 

bij verzendingskoop de plaats waar de goederen volgens de overeenkomst werden geleverd of 

hadden moeten worden geleverd, op basis van de bepalingen van deze overeenkomst moet 

worden bepaald. Om na te gaan of de plaats van levering is bepaald “volgens de 

overeenkomst”, moet de aangezochte nationale rechter alle voorwaarden en alle relevante 

clausules van deze overeenkomst op basis waarvan deze plaats duidelijk kan worden 

aangewezen in beschouwing nemen. Dit omvat de voorwaarden en clausules die algemeen 

erkend en in de internationale handel gebruikelijk zijn, zoals de door de Internationale Kamer 

van Koophandel opgestelde “Incoterms” in de in 2000 gepubliceerde versie. Indien de plaats 

van levering niet aldus kan worden bepaald zonder toepassing van het op de overeenkomst 

toepasselijke materiële recht, is dit de plaats van de materiële overdracht van de goederen, 
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waardoor de koper op de eindbestemming van de verkooptransactie de feitelijke 

beschikkingsmacht over deze goederen heeft verkregen of had moeten verkrijgen. 

 

 

Kosten 

 

27 Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen 

incident te beschouwen, zodat de nationale rechterlijke instantie over de kosten heeft te 

beslissen. De door anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte 

kosten komen niet voor vergoeding in aanmerking. 

 

 

Het Hof (Derde kamer) verklaart voor recht: 

 

Artikel 5, punt 1, sub b, eerste streepje, van verordening (EG) nr. 44/2001 van de Raad van 22 

december 2000 betreffende de rechterlijke bevoegdheid, de erkenning en de tenuitvoerlegging 

van beslissingen in burgerlijke en handelszaken, moet aldus worden uitgelegd dat bij verkoop 

op afstand de plaats waar de goederen volgens de overeenkomst werden geleverd of hadden 

moeten worden geleverd, op basis van de bepalingen van deze overeenkomst moet worden 

bepaald. 

 

Om na te gaan of de plaats van levering is bepaald “volgens de overeenkomst”, moet de 

aangezochte nationale rechter alle voorwaarden en alle relevante clausules van deze 

overeenkomst op basis waarvan deze plaats duidelijk kan worden aangewezen in 

beschouwing nemen. Dit omvat de voorwaarden en clausules die algemeen erkend en in de 

internationale handel gebruikelijk zijn, zoals de door de Internationale Kamer van 

Koophandel opgestelde Incoterms (“international commercial terms”) in de in 2000 

gepubliceerde versie. 

 

Indien de plaats van levering niet aldus kan worden bepaald zonder toepassing van het op de 

overeenkomst toepasselijke materiële recht, is dit de plaats van de materiële overdracht van de 

goederen, waardoor de koper op de eindbestemming van de verkooptransactie de feitelijke 

beschikkingsmacht over deze goederen heeft verkregen of had moeten verkrijgen. 

 

ondertekeningen 
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Hof van Justitie, zaak C‑144/10, Berliner Verkehrsbetriebe/JPMorgan 
Chase Bank NA, arrest van 12 mei 2011 

 
Artikelen 22, 2 en 27 Brussel I Verordening – Exclusieve bevoegdheid van 
gerechten van staat van vestiging voor geschillen betreffende geldigheid van 
besluiten van organen van vennootschappen – Besluit orgaan tot sluiting 
overeenkomst ongeldig wegens schending statuten – Aanhangigheid 
 
Articles 22, 2 et 27 règlement Bruxelles I – Compétence exclusive des 
juridictions de l’État du siège pour connaître des litiges relatifs à la validité des 
décisions des organes des sociétés – Décision organ ayant conduit à la 
conclusion du contract invalide pour cause de violation des  statuts – 
Litispendance 

 

 

In zaak C 144/10, 

 

betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens artikel 267 VWEU, 

ingediend door het Kammergericht Berlin (Duitsland) bij beslissing van 8 maart 2010, 

ingekomen bij het Hof op 18 maart 2010, in de procedure 

 

 

Berliner Verkehrsbetriebe (BVG), Anstalt des öffentlichen Rechts, 

 

tegen 

 

JPMorgan Chase Bank NA, Frankfurt Branch, 

 

 

Wijst HET HOF (Derde kamer), 

samengesteld als volgt:  

 

K. Lenaerts (rapporteur), kamerpresident, D. Ńváby, E. Juhász, G. Arestis en T. von Danwitz, 

rechters 

advocaat-generaal: Y. Bot, 

griffier: B. Fülöp, administrateur, 

 

gezien de stukken en na de terechtzitting op 10 maart 2011, 

 

gelet op de opmerkingen van: 

 

• Berliner Verkehrsbetriebe (BVG), Anstalt des öffentlichen Rechts, vertegenwoordigd 

door C. Stempfle en C. Volohonsky, Rechtsanwälte, en door T. Lord, barrister, 

 

• JPMorgan Chase Bank NA (Frankfurt Branch), vertegenwoordigd door K. 

Saffenreuther en C. Schmitt, Rechtsanwälte, 
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• de Tsjechische regering, vertegenwoordigd door M. Smolek en J. Vláčil als 

gemachtigden, 

 

• de regering van het Verenigd Koninkrijk, vertegenwoordigd door H. Walker als 

gemachtigde, bijgestaan door A. Henshaw, barrister, 

 

• de Europese Commissie, vertegenwoordigd door A.‑M. Rouchaud-Joët, S. Grünheid 

en M. Wilderspin als gemachtigden, 

 

gelet op de beslissing, de advocaat-generaal gehoord, om de zaak zonder conclusie te 

berechten, 

 

 

het navolgende Arrest 

 

1 Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van de artikelen 22, 

punt 2, en 27 van verordening (EG) nr. 44/2001 van de Raad van 22 december 2000 

betreffende de rechterlijke bevoegdheid, de erkenning en de tenuitvoerlegging van 

beslissingen in burgerlijke en handelszaken (PB 2001, L 12, blz. 1). 

 

2 Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen Berliner Verkehrsbetriebe 

(BVG), Anstalt des öffentlichen Rechts (hierna: “BVG”), en JPMorgan Chase Bank NA 

(hierna: “JPM”), Frankfurt Branch, over een overeenkomst betreffende een financieel 

derivaat. 

 

 

Toepasselijke bepalingen 

 

3. In punt 11 van de considerans van verordening nr. 44/2001 staat te lezen: 

 

“De bevoegdheidsregels moeten in hoge mate voorspelbaar zijn, waarbij als beginsel geldt 

dat de bevoegdheid in het algemeen gegrond wordt op de woonplaats van de verweerder; de 

bevoegdheid moet altijd op die grond kunnen worden gevestigd, behalve in een gering aantal 

duidelijk omschreven gevallen waarin het voorwerp van het geschil of de autonomie van de 

partijen een ander aanknopingspunt wettigt. Voor rechtspersonen moet de woonplaats 

autonoom worden bepaald om de [...] regels doorzichtiger te maken [...]” 

 

4. Artikel 1, lid 1, van deze verordening bepaalt: 

 

“Deze verordening wordt toegepast in burgerlijke en handelszaken, ongeacht de aard van het 

gerecht. Zij heeft met name geen betrekking op fiscale zaken, douanezaken of 

administratiefrechtelijke zaken.” 

 

5. Artikel 2, lid 1, van deze verordening luidt als volgt: 

 

“Onverminderd deze verordening worden zij die woonplaats hebben op het grondgebied van 

een lidstaat, ongeacht hun nationaliteit, opgeroepen voor de gerechten van die lidstaat.” 
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6. In artikel 22, punten 1, 2 en 4, dat deel uitmaakt van afdeling 6 van hoofdstuk II van 

deze verordening, wordt bepaald: 

 

“Ongeacht de woonplaats zijn bij uitsluiting bevoegd: 

 

1) voor zakelijke rechten op en huur en verhuur, pacht en verpachting van onroerende 

goederen: de gerechten van de lidstaat waar het onroerend goed gelegen is. 

 

[...] 

 

2) voor de geldigheid, de nietigheid of de ontbinding van vennootschappen of 

rechtspersonen met plaats van vestiging in een lidstaat, dan wel van de besluiten van hun 

organen: de gerechten van die lidstaat. Om deze plaats van vestiging vast te stellen, past het 

gerecht de regels van het voor hem geldende internationaal privaatrecht toe; 

 

[...] 

 

4) voor de registratie of de geldigheid van octrooien, merken, tekeningen en modellen 

van nijverheid, en andere soortgelijke rechten die aanleiding geven tot deponering of 

registratie: de gerechten van de lidstaat op het grondgebied waarvan de deponering of 

registratie is verzocht, heeft plaatsgehad of geacht wordt te hebben plaatsgehad in de zin van 

een besluit van de Gemeenschap of een internationale overeenkomst. 

 

[...]” 

 

7. Artikel 23 van verordening nr. 44/2001 bepaalt: 

 

“1. Wanneer de partijen van wie er ten minste één woonplaats heeft op het grondgebied 

van een lidstaat, een gerecht of de gerechten van een lidstaat hebben aangewezen voor de 

kennisneming van geschillen die naar aanleiding van een bepaalde rechtsbetrekking zijn 

ontstaan of zullen ontstaan, is dit gerecht of zijn de gerechten van die lidstaat bevoegd. Deze 

bevoegdheid is exclusief, tenzij de partijen anders zijn overeengekomen. [...] 

 

[...] 

 

5. Overeenkomsten tot aanwijzing van een bevoegd gerecht en soortgelijke bedingen in 

akten tot oprichting van een trust hebben geen rechtsgevolg indien zij strijdig zijn met de 

artikelen 13, 17 of 21, of indien de gerechten op welker bevoegdheid inbreuk wordt gemaakt, 

krachtens artikel 22 bij uitsluiting bevoegd zijn.” 

 

8. Artikel 25 van deze verordening luidt als volgt: 

 

“Het gerecht van een lidstaat waarbij een geschil aanhangig is gemaakt met als inzet een 

vordering waarvoor krachtens artikel 22 een gerecht van een andere lidstaat bij uitsluiting 

bevoegd is, verklaart zich ambtshalve onbevoegd.” 

 

9. Artikel 27 van deze verordening bepaalt: 

 

“1. Wanneer voor gerechten van verschillende lidstaten tussen dezelfde partijen 

vorderingen aanhangig zijn, die hetzelfde onderwerp betreffen en op dezelfde oorzaak 



 

2011/2  

 

32 
 

berusten, houdt het gerecht waarbij de zaak het laatst is aangebracht zijn uitspraak 

ambtshalve aan totdat de bevoegdheid van het gerecht waarbij de zaak het eerst is 

aangebracht, vaststaat. 

 

2. Wanneer de bevoegdheid van het gerecht waarbij de zaak het eerst is aangebracht, 

vaststaat, verklaart het gerecht waarbij de zaak het laatst is aangebracht, zich onbevoegd.” 

 

10. Artikel 33, lid 1, van deze verordening bepaalt: 

 

“De in een lidstaat gegeven beslissingen worden in de overige lidstaten erkend zonder vorm 

van proces.” 

 

11. Artikel 35, lid 1, van verordening nr. 44/2001 luidt als volgt: 

 

“De beslissingen worden tevens niet erkend, indien de afdelingen 3, 4 en 6 van hoofdstuk II 

zijn geschonden, of indien het in artikel 72 bedoelde geval zich voordoet.” 

 

12. In artikel 38, lid 1, van deze verordening wordt bepaald: 

 

“De beslissingen die in een lidstaat gegeven zijn en daar uitvoerbaar zijn, kunnen in een 

andere lidstaat ten uitvoer worden gelegd, nadat zij aldaar, ten verzoeke van iedere 

belanghebbende partij, uitvoerbaar zijn verklaard.” 

 

13. Artikel 60, lid 1, van deze verordening bepaalt: 

 

“Voor de toepassing van deze verordening hebben vennootschappen en rechtspersonen 

woonplaats op de plaats van: 

 

a) hun statutaire zetel, of 

 

b) hun hoofdbestuur, of 

 

c) hun hoofdvestiging.” 

 

 

Hoofdgeding en prejudiciële vragen 

 

14. Uit de verwijzingsbeslissing blijkt dat JPM, een Amerikaanse investeringsbank met 

vennootschappelijke zetel te New York (Verenigde Staten) en kantoren en 

dochterondernemingen in Europa, met name in Duitsland en in het Verenigd Koninkrijk, en 

BVG, een publiekrechtelijke rechtspersoon met zetel te Berlijn (Duitsland) die zich 

bezighoudt met het verstrekken van openbaarvervoerdiensten in het Land Berlin, op 19 juli 

2007 bij wege van een transactiebevestiging (“trade confirmation”) een transactie hebben 

gesloten genoemd “Independent Collateral Enhancement Transaction”, die onder meer een 

overeenkomst (hierna: “JPM-Swapovereenkomst”) omvat. Deze overeenkomst bevat een 

clausule waarbij de Engelse gerechten als bevoegde gerechten worden aangewezen. 

 

15. Uit de stukken blijkt dat volgens de bewoordingen van de JPM-Swapovereenkomst 

BVG zich met name ertoe heeft verbonden JPM tot 220 miljoen USD te betalen in geval van 
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een staking van betaling door bepaalde derde vennootschappen, en als tegenprestatie daarvoor 

een premie van ongeveer 7,8 miljoen USD heeft ontvangen. 

 

 

De door JPM en haar Britse dochteronderneming in Engeland ingeleide procedure 

 

16. JPM betoogt dat sinds september 2008 een aantal in de JPM-Swapovereenkomst 

bedoelde derde vennootschappen in staking van betaling verkeren, en dat zij BVG bijgevolg 

om betaling van de op grond van die overeenkomst verschuldigde bedragen heeft verzocht. 

Omdat BVG heeft geweigerd die bedragen te betalen, hebben het kantoor van JPM te Londen 

en de Britse dochteronderneming van deze vennootschap BVG op 10 oktober 2008 in 

Engeland voor de High Court of Justice (England and Wales), Queen‟s Bench Division 

(Commercial Court) (Verenigd Koninkrijk) (hierna: “High Court”), het bevoegde gerecht 

volgens de JPM-Swapovereenkomst en krachtens artikel 23 van verordening nr. 44/2001 dus 

a priori ook volgens die verordening, gedaagd. Met dit beroep vorderden zij betaling van een 

bedrag van ongeveer 112 miljoen USD op grond van de betalingsverplichtingen die krachtens 

de JPM-Swapovereenkomst op BVG rusten, of toekenning van schadevergoeding ten belope 

van hetzelfde bedrag, alsmede een aantal “verklaringen” van het gerecht, met name dat BVG 

de JPM-Swapovereenkomst uit vrije wil heeft gesloten zonder zich daarvoor te hebben 

gebaseerd op door JPM of haar Britse dochteronderneming verstrekte adviezen en dat die 

overeenkomst bijgevolg geldig en uitvoerbaar is. 

 

17. BVG heeft als verweer tegen de rechtsvordering van JPM en de dochteronderneming 

van deze laatste aangevoerd dat zij niet tot betaling verplicht was omdat JPM haar slecht had 

voorgelicht over de JPM-Swapovereenkomst. Daarnaast heeft BVG nog een aantal andere 

verweermiddelen aangevoerd, namelijk dat de JPM-Swapovereenkomst niet geldig is omdat 

zij bij het sluiten van die overeenkomst ultra vires heeft gehandeld en de besluiten van haar 

organen die tot het sluiten van die overeenkomst hebben geleid, dus van nul en generlei 

waarde zijn. 

 

18. BVG heeft in reconventie gevorderd dat de High Court zich in deze zaak onbevoegd 

verklaart ten gunste van de Duitse gerechten, die volgens haar op grond van artikel 22, punt 2, 

van verordening nr. 44/2001 exclusief bevoegd zijn om kennis te nemen van deze zaak. Bij 

vonnis van 7 september 2009 heeft de High Court deze vordering in reconventie afgewezen. 

Bij arrest van 28 april 2010 heeft de Court of Appeal (England and Wales) (Civil Division) 

(Verenigd Koninkrijk), die kennis diende te nemen van het door BVG ingestelde hoger 

beroep, dit vonnis bevestigd zonder de uitkomst van het onderhavige verzoek om een 

prejudiciële beslissing af te wachten. Een verzoek om verlof tot het instellen van hogere 

voorziening bij de Supreme Court (Verenigd Koninkrijk) is toegewezen. Bij beslissing van 21 

december 2010, die bij het Hof is ingekomen op 7 februari 2011 en is ingeschreven onder nr. 

C‑54/11, heeft de Supreme Court in het kader van die hogere voorziening een verzoek om 

een prejudiciële beslissing ingediend. 

 

 

De door BVG in Duitsland ingeleide procedure 

 

19. Op 9 maart 2009 heeft BVG bij het Landgericht Berlin (Duitsland) een 

rechtsvordering ingesteld tegen het kantoor van JPM te Frankfurt am Main. Deze 

rechtsvordering strekte ertoe dat dit gerecht ten eerste vaststelt dat de JPM-

Swapovereenkomst nietig is omdat het voorwerp ervan gelet op de statuten van BVG ultra 
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vires is, subsidiair gelast dat JPM haar van elke uit die overeenkomst voortvloeiende 

verplichting ontheft ter compensatie van haar recht op schadevergoeding wegens de onjuiste 

voorlichting door JPM, en ten derde JPM veroordeelt tot betaling van schadevergoeding. 

 

20. In het kader van dit geding voert BVG met name aan dat het Landgericht Berlin, het 

gerecht waarbij de zaak het laatst is aangebracht, volgens artikel 22, punt 2, van verordening 

nr. 44/2001 exclusief bevoegd is. Dit gerecht zou de ingeleide procedure dus moeten afdoen 

zonder rekening te houden met de in Engeland ingeleide procedure en zonder zijn uitspraak te 

mogen aanhouden op grond van artikel 27, lid 1, van verordening nr. 44/2001. Bij 

beschikking van 26 mei 2009 heeft het Landgericht Berlin echter beslist zijn uitspraak aan te 

houden. Bij hoger beroep in kort geding (“sofortige Beschwerde”) is BVG bij het Landgericht 

Berlin zelf in hoger beroep gekomen van deze beslissing. Omdat dat gerecht dit hoger beroep 

heeft afgewezen, is de zaak ambtshalve voor het Kammergericht Berlin (Duitsland) gebracht 

overeenkomstig de toepasselijke regels van het Duitse procesrecht. 

 

21. Het Kammergericht Berlin is, net als het Landgericht Berlin, van mening dat er sprake 

is van aanhangigheid in de zin van artikel 27, lid 1, van verordening nr. 44/2001 tussen in de 

Engeland en de in Duitsland ingeleide procedure. In die omstandigheden heeft het 

Kammergericht Berlin de behandeling van de zaak geschorst en het Hof de volgende 

prejudiciële vragen gesteld: 

 

“1) Vallen ook geschillen waarbij een vennootschap of een rechtspersoon als verweer 

tegen een vordering op grond van een overeenkomst aanvoert dat de besluiten van haar 

organen die tot het sluiten van de betrokken overeenkomst hebben geleid, ongeldig zijn 

wegens schending van haar statuten, binnen de werkingssfeer van artikel 22, punt 2, van 

verordening [nr. 44/2001]? 

 

2) Voor het geval dat vraag 1 bevestigend wordt beantwoord: is artikel 22, punt 2, van 

verordening nr. 44/2001 ook van toepassing op publiekrechtelijke rechtspersonen wanneer de 

geldigheid van de besluiten van de organen van deze rechtspersonen door burgerlijke 

gerechten moet worden onderzocht? 

 

3) Voor het geval dat vraag 2 bevestigend wordt beantwoord: is het gerecht van de 

lidstaat waarbij het geschil het laatst is aangebracht, volgens artikel 27 van verordening nr. 

44/2001 ook dan verplicht zijn uitspraak aan te houden wanneer tegen een overeenkomst tot 

aanwijzing van het bevoegde gerecht wordt aangevoerd dat deze overeenkomst ongeldig is 

omdat zij is tot stand gekomen op grond van een volgens de statuten van een der partijen 

ongeldig besluit van de organen van die partij?” 

 

 

Beantwoording van de prejudiciële vragen 

 

22. Om te beginnen dient erop te worden gewezen dat in de onderhavige zaak drie vragen 

worden gesteld over de uitlegging van de bepalingen van verordening nr. 44/2001 in het kader 

van een hoofdgeding tussen BVG en JPM over de JPM-Swapovereenkomst betreffende een 

financieel derivaat. Nadat JPM op grond van een in die overeenkomst opgenomen clausule tot 

aanwijzing van het bevoegde gerecht bij de Engelse gerechten een beroep had ingesteld dat in 

wezen strekt tot uitvoering van deze overeenkomst, heeft BVG bij de Duitse gerechten een 

gelijklopend beroep ingesteld strekkende tot vaststelling dat diezelfde overeenkomst nietig is 

onder meer omdat dat het voorwerp ervan ultra vires is gelet op de statuten van BVG. 
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De eerste vraag 

 

23. Met zijn eerste vraag wenst de verwijzende rechter in wezen te vernemen of artikel 22, 

punt 2, van verordening nr. 44/2001 aldus moet worden uitgelegd dat het ook van toepassing 

op een geschil in het kader waarvan een vennootschap aanvoert dat een overeenkomst haar 

niet kan worden tegengeworpen omdat een besluit van haar organen dat tot het sluiten van die 

overeenkomst heeft geleid, ongeldig is wegens schending van haar statuten. 

 

24. De verwijzende rechter stelt deze vraag op grond van de vaststelling dat BVG 

incidenteel of voorafgaandelijk de ongeldigheid van haar eigen besluiten aanvoert. Hij wijst 

er namelijk op dat er sprake is van aanhangigheid in de zin van artikel 27, lid 1, van 

verordening nr. 44/2001 tussen de in Engeland en de in Duitsland ingeleide procedure omdat 

beide procedures betrekking hebben op het bestaan van een zelfde schuldvordering die zou 

voortvloeien uit de JPM-Swapovereenkomst, zodat in elk van beide procedures de geldigheid 

van die overeenkomst dient te worden onderzocht. 

 

25. Volgens de verwijzende rechter is het voorwerp van elk van beide procedures dus de 

op deze schuldvordering gebaseerde vordering uit overeenkomst. De verwijzende rechter 

preciseert dat zijn eerste vraag betrekking heeft op de toepasselijkheid van artikel 22, punt 2, 

van verordening nr. 44/2001 in het kader van “een louter incidenteel noodzakelijk onderzoek 

van de statutaire geldigheid van de besluiten van organen [van een vennootschap]”. 

 

26. Wat de bewoordingen van artikel 22, punt 2, van verordening nr. 44/2001 betreft, 

lopen de verschillende taalversies van deze bepaling wat uiteen. Volgens sommige taalversies 

zijn de gerechten van de plaats van vestiging van een vennootschap of een andere 

rechtspersoon immers exclusief bevoegd “voor” de geldigheid, de nietigheid of de ontbinding 

van een dergelijke vennootschap of rechtspersoon of voor de geldigheid van de besluiten van 

de organen daarvan. Volgens andere taalversies daarentegen zijn die gerechten bevoegd zodra 

een geschil een dergelijke kwestie als “voorwerp” heeft. 

 

27. Anders dan de eerste formulering suggereert de tweede formulering dat alleen een 

geschil in het kader waarvan de geldigheid van een vennootschap of van een besluit van de 

organen van een vennootschap primair aan de orde is, onder die bepaling van verordening nr. 

44/2001 valt. 

 

28. Dienaangaande is het vaste rechtspraak dat de verschillende taalversies van een tekst 

van de Unie eenvormig moeten worden uitgelegd en dat, indien er verschillen tussen die 

versies bestaan, de betrokken bepaling moet worden uitgelegd met inachtneming van de 

algemene opzet en de doelstelling van de regeling waarvan zij een onderdeel vormt (zie met 

name arresten van 29 april 2004, Plato Plastik Robert Frank, C‑341/01, Jurispr. blz. I‑4883, 

punt 64, en 29 april 2010, M e.a., C‑340/08, nog niet gepubliceerd in de Jurisprudentie, punt 

44). 

 

29. Bijgevolg dient bij de uitlegging van artikel 22, punt 2, van verordening nr. 44/2001 

rekening te worden gehouden met andere elementen dan de bewoordingen ervan, met name 

met de algemene opzet en het doel van deze verordening. 

 

30. Dienaangaande zij eraan herinnerd dat de bevoegdheid waarin artikel 2 van 

verordening nr. 44/2001 voorziet, namelijk de bevoegdheid van de gerechten van de lidstaat 



 

2011/2  

 

36 
 

op het grondgebied waarvan de verweerder zijn woonplaats heeft, de algemene regel is, en dat 

de verordening slechts als uitzondering op deze algemene regel voorziet in 

bijzonderebevoegdheidsregels in limitatief opgesomde gevallen waarin de verweerder kan of, 

naargelang van het geval, moet worden opgeroepen voor een gerecht van een andere lidstaat 

(zie arrest van 13 juli 2006, Reisch Montage, C‑103/05, Jurispr. blz. I‑6827, punt 22 en de 

aldaar aangehaalde rechtspraak). Het Hof heeft aldus een strikte uitlegging gegeven aan de 

bepalingen van artikel 22 van verordening nr. 44/2001 (arrest van 2 oktober 2008, Hassett en 

Doherty, C‑372/07, Jurispr. blz. I‑7403, punten 18 en 19). Het heeft immers geoordeeld dat 

de bepalingen van artikel 16 van het Verdrag van 27 september 1968 betreffende de 

rechterlijke bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en 

handelszaken (PB 1972, L 299, blz. 32; hierna: “Verdrag van Brussel”), die in wezen identiek 

zijn aan die van artikel 22 van verordening nr. 44/2001, als uitzondering op de algemene 

bevoegdheidsregel, niet ruimer mogen worden uitgelegd dan het oogmerk ervan verlangt (zie 

arresten van 14 december 1977, Sanders, 73/77, Jurispr. blz. 2383, punten 17 en 18; 27 

januari 2000, Dansommer, C‑8/98, Jurispr. blz. I‑393, punt 21, en 18 mei 2006, ČEZ, 

C‑343/04, Jurispr. blz. I‑4557, punt 26). 

 

31. De onderhavige zaak, waarin het gaat om de toepasselijkheid van artikel 22, punt 2, 

van verordening nr. 44/2001, dient op dezelfde wijze te worden benaderd (zie in die zin arrest 

Hassett en Doherty, reeds aangehaald, punten 18 en 19, en de arresten van 23 april 2009, 

Draka NK Cables e.a., C‑167/08, Jurispr. blz. I‑3477, punt 20, en 10 september 2009, 

German Graphics Graphische Maschinen, C‑292/08, Jurispr. blz. I‑8421, punt 27). 

 

32. Artikel 23, lid 5, van verordening nr. 44/2001 bepaalt weliswaar dat de 

overeenkomsten tot aanwijzing van een bevoegd gerecht geen rechtsgevolg hebben indien de 

gerechten op welker bevoegdheid inbreuk wordt gemaakt, krachtens artikel 22 van deze 

verordening exclusief bevoegd zijn. Deze voorrang van de bepalingen van artikel 22 

rechtvaardigt echter geen ruime uitlegging ervan. Integendeel, een strikte uitlegging van 

artikel 22, punt 2, die niet verder gaat dan de oogmerken ervan verlangen, klemt temeer 

omdat de daarin geformuleerde bevoegdheidsregel exclusief is, zodat hij de partijen bij een 

overeenkomst elke autonomie ter zake van de keuze van een andere bevoegd gerecht 

ontneemt. 

 

33. Dienaangaande zij erop gewezen dat een ruime uitlegging van artikel 22, punt 2, van 

verordening nr. 44/2001, volgens welke die bepaling van toepassing zou zijn op elk geschil 

waarin een vraag betreffende de geldigheid van een besluit van de organen van een 

vennootschap aan de orde is, in strijd zou zijn met, enerzijds, een van de in punt 11 van de 

considerans van de verordening genoemde algemene doelstellingen van deze verordening, 

namelijk het streven naar een hoge mate van voorspelbaarheid van de bevoegdheidsregels, en 

anderzijds het rechtszekerheidsbeginsel. 

 

34. Indien alle geschillen die een besluit van een orgaan van een vennootschap betreffen, 

onder artikel 22, punt 2, van verordening nr. 44/2001 zouden vallen, zou dit immers in feite 

betekenen dat de tegen een vennootschap ingestelde rechtsvorderingen uit overeenkomst, uit 

onrechtmatige daad of van andere aard, vrijwel steeds onderworpen zijn aan de bevoegdheid 

van de gerechten van de lidstaat waar die vennootschap is gevestigd (zie in die zin arrest 

Hassett en Doherty, reeds aangehaald, punt 23). Het zou dan immers volstaan dat een 

vennootschap vooraf de ongeldigheid opwerpt van de besluiten van haar organen die tot het 

sluiten van een overeenkomst of tot het stellen van een schade veroorzakende handeling 
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hebben geleid, opdat eenzijdig exclusieve bevoegdheid wordt toegekend aan de gerechten van 

de plaats waar zij is gevestigd. 

 

35. Het bovengenoemde doel van voorspelbaarheid zou niet worden bereikt indien de 

toepasselijkheid van een op de aard van het geschil gebaseerde bevoegdheidsregel aldus 

zonder een daartoe strekkende uitdrukkelijke bepaling in verordening nr. 44/2001 zou kunnen 

variëren naargelang van het bestaan van een voorafgaande vraag die op elk moment door een 

van de partijen kan worden opgeworpen, op grond dat de aard van het geschil daardoor wordt 

gewijzigd. 

 

36. Verder dient te worden vastgesteld dat een ander doel van de bevoegdheidsregels van 

artikel 22 van verordening nr. 44/2001 erin bestaat, aan de gerechten van een lidstaat een 

exclusieve bevoegdheid toe te kennen in bijzondere omstandigheden waarin, gelet op de aan 

de orde zijnde materie, deze gerechten het best geplaatst zijn om kennis te nemen van de 

desbetreffende geschillen wegens het bestaan van een bijzonder nauwe band tussen die 

geschillen en die lidstaat. 

 

37. Zo verleent artikel 22, punt 2, van verordening nr. 44/2001 de bevoegdheid om kennis 

te nemen van geschillen over de geldigheid van een besluit van de organen van een 

vennootschap aan de gerechten van de plaats van vestiging van die vennootschap. Die 

gerechten zijn immers het best geplaatst om kennis te nemen van geschillen die uitsluitend of 

zelfs hoofdzakelijk betrekking hebben op een dergelijke kwestie. 

 

38. In geschillen uit overeenkomst vormen vragen betreffende de geldigheid, de uitlegging 

of de tegenwerpelijkheid van de overeenkomst echter de kern en het voorwerp van het 

geschil. Elke vraag betreffende de geldigheid van het door de vennootschappelijke organen 

van een van de partijen genomen besluit om die overeenkomst te sluiten, moet als 

ondergeschikt worden aangemerkt. Ook al kan die vraag deel uitmaken van de analyse die 

dienaangaande moet worden verricht, toch is zij niet het enige en zelfs niet het belangrijkste 

voorwerp ervan. 

 

39. Het voorwerp van een dergelijk geschil uit overeenkomst heeft dus niet noodzakelijk 

een bijzondere nauwe band met de gerechten van de plaats van vestiging van de partij die de 

ongeldigheid van een besluit van haar eigen organen aanvoert. Het zou dus met een goede 

rechtsbedeling in strijd zijn dergelijke geschillen te onderwerpen aan de exclusieve 

bevoegdheid van de gerechten van de lidstaat van vestiging van een van de vennootschappen 

die de overeenkomst hebben gesloten. 

 

40. Bovendien zou een ruime uitlegging van artikel 22, punt 2, van verordening nr. 

44/2001 ook niet in overeenstemming zijn met het specifieke doel van deze bepaling, dat er 

gewoon in bestaat de bevoegdheid om kennis te nemen van geschillen over het bestaan van 

vennootschappen en over de geldigheid van besluiten van de organen ervan te centraliseren 

om tegenstrijdige beslissingen te voorkomen (zie in die zin arrest Hassett en Doherty, reeds 

aangehaald, punt 20). Dit doel is immers beperkt tot de geschillen met dat voorwerp en die 

bepaling beoogt dus niet het centraliseren van de bevoegdheid om kennis te nemen van alle 

geschillen uit overeenkomst waarbij een rechtspersoon is betrokken die als verweermiddel de 

ongeldigheid van de besluiten van zijn eigen organen aanvoert. 

 

41. Zoals in punt 38 van het onderhavige arrest is opgemerkt, moet elke vraag betreffende 

de geldigheid van een door de vennootschappelijke organen van een van de partijen genomen 
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besluit om een overeenkomst te sluiten, als ondergeschikt worden beschouwd in kader van 

een geschil uit overeenkomst. Een dergelijk geschil is in beginsel niet van dien aard dat het 

aanleiding kan geven tot tegenstrijdige beslissingen van gerechten van verschillende lidstaten, 

omdat bij gelijklopende vorderingen of vorderingen in reconventie die op een zelfde 

overeenkomst zijn gebaseerd, in beginsel sprake is van aanhangigheid in de zin van artikel 27, 

lid 1, van verordening nr. 44/2001, en overeenkomstig de artikelen 33, lid 1, en 38, lid 1, van 

verordening nr. 44/2001 de beslissingen van het bevoegde gerecht in alle lidstaten moeten 

worden erkend en ten uitvoer gelegd. 

 

42. Uit een en ander volgt dat bij een ruime uitlegging van artikel 22, punt 2, van 

verordening nr. 44/2001 volgens welke die bepaling van toepassing zou zijn op elk geschil 

waarin een vraag betreffende de geldigheid van een besluit van de organen van een 

vennootschap aan de orde is, de werkingssfeer van deze bepaling ruimer zou worden dan de 

oogmerken van deze bepaling verlangen. 

 

43. Het door P. Jenard opgestelde rapport over het Verdrag van Brussel (PB 1979, C 59, 

blz. 1), waarin commentaar wordt geleverd op de bepalingen van dit verdrag en waarvan de 

conclusies, mutatis mutandis, relevant zijn voor de uitlegging van de bepalingen van 

verordening nr. 44/2001, bevestigt de opportuniteit van een strikte uitlegging van artikel 16, 

punt 2, van dat verdrag en dus van artikel 22, punt 2, van deze verordening. Volgens dit 

rapport voorziet dit artikel 16, punt 2, in de exclusieve bevoegdheid om kennis te nemen van 

rechtsvorderingen die, “wat het bodemgeschil betreft”, betrekking hebben op de geldigheid, 

de nietigheid of de ontbinding van deze vennootschappen of rechtspersonen, alsmede op de 

geldigheid van de besluiten van de organen ervan. 

 

44. Aldus dient het in punt 26 van het onderhavige arrest vastgestelde uiteenlopen van de 

taalversies van artikel 22, punt 2, van verordening nr. 44/2001 te worden opgelost door deze 

bepaling aldus uit te leggen dat zij alleen ziet op de geschillen waarvan het hoofdvoorwerp de 

geldigheid, de nietigheid of de ontbinding van vennootschappen of rechtpersonen of de 

geldigheid van de besluiten van de organen daarvan is. 

 

45. Deze conclusie wordt niet weersproken door het in de verwijzingsbeslissing vermelde 

arrest van 13 juli 2006, GAT (C‑4/03, Jurispr. blz. I‑6509), waarin het Hof heeft geoordeeld 

dat artikel 16, punt 4, van het Verdrag van Brussel, een bepaling die inhoudelijk identiek is 

aan artikel 22, punt 4, van verordening nr. 44/2001, van toepassing is op elk geschil waarin 

hetzij bij wege van een rechtsvordering hetzij bij wege van een exceptie de geldigheid van een 

octrooi wordt betwist, waardoor de gerechten van de staat waarin het octrooi is geregistreerd, 

exclusief bevoegd worden. 

 

46. Deze rechtspraak kan immers niet zonder meer worden toegepast op geschillen waarin 

een vra ag betreffende de geldigheid van een besluit van de organen van een vennootschap aan 

de orde is. Aangezien met name in het kader van een rechtsvordering wegens inbreuk de 

geldigheid van het betrokken octrooi een conditio sine qua non is, is het in het belang van een 

goede rechtsbedeling dat aan de gerechten van de lidstaat op het grondgebied waarvan de 

deponering of de registratie van dat octrooi is aangevraagd of verricht, de exclusieve 

bevoegdheid wordt toegekend om kennis te nemen van elk geschil waarin de geldigheid van 

dat octrooi wordt betwist, daar die gerechten het best geplaatst zijn om kennis te nemen van 

dergelijke geschillen. Zoals in de punten 37 tot en met 39 van het onderhavige arrest is 

opgemerkt, is dit niet het geval met de gerechten van de plaats van vestiging van een 
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vennootschap die partij is bij een geschil uit overeenkomst en zich beroept op de ongeldigheid 

van het door haar eigen organen genomen besluit om die overeenkomst te sluiten. 

 

47. Gelet op een en ander dient op de eerste vraag te worden geantwoord dat artikel 22, 

punt 2, van verordening nr. 44/2001 aldus moet worden uitgelegd dat het niet van toepassing 

is op een geschil in het kader waarvan een vennootschap aanvoert dat een overeenkomst haar 

niet kan worden tegengeworpen omdat een besluit van haar organen dat tot het sluiten van die 

overeenkomst heeft geleid, ongeldig is wegens schending van haar statuten. 

 

 

De tweede en de derde vraag 

 

48. Gelet op het antwoord op de eerste vraag, behoeven de tweede en de derde vraag niet 

te worden beantwoord. 

 

 

Kosten 

 

49. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen 

incident te beschouwen, zodat de nationale rechterlijke instantie over de kosten heeft te 

beslissen. De door anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte 

kosten komen niet voor vergoeding in aanmerking. 

 

 

Het Hof (Derde kamer) verklaart voor recht: 

 

Artikel 22, punt 2, van verordening (EG) nr. 44/2001 van de Raad van 22 december 2000 

betreffende de rechterlijke bevoegdheid, de erkenning en de tenuitvoerlegging van 

beslissingen in burgerlijke en handelszaken moet aldus worden uitgelegd dat het niet van 

toepassing is op een geschil in het kader waarvan een vennootschap aanvoert dat een 

overeenkomst haar niet kan worden tegengeworpen omdat een besluit van haar organen dat 

tot het sluiten van die overeenkomst heeft geleid, ongeldig is wegens schending van haar 

statuten. 

 

Ondertekeningen 
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Hof van Justitie, zaak C-391/90, Runevic-Vardyn/Vilniaus miesto 
savivaldybés administracija, arrest van 12 mei 2011 
 

Recht op vrij verkeer en verblijf in de EU – Artikel 21 VWEU – Artikel 18 VWEU – 
Richtlijn 2000/43 – Naam volgens schrijfwijze officiële taal van het land van de 
akte van de burgerlijke stand 
 
Droit de la libre circulation et de demeurer dans la UE – Article 21 TFUE – 
Article 18 TFUE – Directive 2000/43 – Le nom selon l’orthographe de la langue 
du pays de l’acte du bureau de l’état civil 

 

 

Procestaal: Litouws 

 

In zaak C‑391/09, 

 

betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens artikel 234 EG, ingediend 

door de Vilniaus miesto 1 apylinkės teismas (Litouwen) bij beslissing van 8 september 2009, 

ingekomen bij het Hof op 2 oktober 2009, in de procedure  

 

Malgožata Runevič-Vardyn, 

 

Łukasz Paweł Wardyn 

 

tegen 

 

Vilniaus miesto savivaldybės administracija, 

 

Lietuvos Respublikos teisingumo ministerija, 

 

Valstybinė lietuvių kalbos komisija, 

 

Vilniaus miesto savivaldybės administracijos Teisės departamento Civilinės metrikacijos 

skyrius, 

 

 

Wijst HET HOF (Tweede kamer), 

 

samengesteld als volgt: J. N. Cunha Rodrigues, kamerpresident, A. Arabadjiev, A. Rosas, U. 

Lõhmus en A. Ó Caoimh (rapporteur), rechters  

advocaat-generaal: N. Jääskinen, 

griffier: R. Şereş, administrateur, 

 

gezien de stukken en na de terechtzitting op 15 september 2010, 
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gelet op de opmerkingen van: 

 

• M. Runevič-Vardyn en Ł. P. Wardyn, vertegenwoordigd door E. Juchnevičius en Ł. 

Wardyn, advokatai,  

 

• de Litouwse regering, vertegenwoordigd door D. Kriaučiūnas en V. Balčiūnaitė als 

gemachtigden, 

 

• de Tsjechische regering, vertegenwoordigd door M. Smolek als gemachtigde, 

 

• de Estse regering, vertegenwoordigd door L. Uibo en M. Linntam als gemachtigden, 

 

• de Letse regering, vertegenwoordigd door K. Drēviņa en Z. Rasnača als 

gemachtigden, 

 

• de Poolse regering, vertegenwoordigd door M. Szpunar en M. Jarosz als 

gemachtigden, 

 

• de Portugese regering, vertegenwoordigd door L. Fernandes en P. M. Pinto als 

gemachtigden, 

 

• de Slovaakse regering, vertegenwoordigd door B. Ricziová als gemachtigde, 

 

• de Europese Commissie, vertegenwoordigd door D. Maidani, A. Steiblytė en J. 

Enegren als gemachtigden, 

 

gehoord de conclusie van de advocaat-generaal ter terechtzitting van 16 december 2010, 

 

 

het navolgende 

Arrest 

 

1. Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van de artikel 18 

VWEU, artikel 21 VWEU en artikel 2, lid 2, sub b, van richtlijn 2000/43/EG van de Raad van 

29 juni 2000 houdende toepassing van het beginsel van gelijke behandeling van personen 

ongeacht ras of etnische afstamming (PB L 180, blz. 22).  

 

2. Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen een Litouwse staatsburger, 

M. Runevič-Vardyn, en haar echtgenoot, een Poolse staatsburger, Ł. P. Wardyn, enerzijds, en 

de Vilniaus miesto savivaldybės administracija (lokale overheid van de stad Vilnius), het 

Lietuvos Respublikos teisingumo ministerija (ministerie van Justitie van de Republiek 

Litouwen), de Valstybinė lietuvių kalbos komisija (staatscommissie voor de Litouwse taal) en 

de Vilniaus miesto savivaldybės administracijos Teisės departamento Civilinės metrikacijos 

skyrius (afdeling burgerlijke stand van de juridische dienst van de lokale overheid van de stad 

Vilnius; hierna: “burgerlijke stand van Vilnius”), over de weigering door deze burgerlijke 

stand om de voor‑ en achternamen van verzoekers in het hoofdgeding op de hun door deze 

dienst afgegeven akten van de burgerlijke stand te wijzigen.  
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Toepasselijke bepalingen 

 

Unieregeling 

 

3. De punten 12 en 16 van de considerans van richtlijn 2000/43 bepalen:  

 

“(12) Om de ontwikkeling van democratische en verdraagzame samenlevingen te 

waarborgen, die de deelname van eenieder, ongeacht ras of etnische afstamming, mogelijk 

maakt, moet een specifiek optreden op het gebied van discriminatie op grond van ras of 

etnische afstamming verder gaan dan de toegang tot werk in loondienst of als zelfstandige en 

betrekking hebben op gebieden zoals onderwijs, sociale bescherming met inbegrip van sociale 

zekerheid en gezondheidszorg, sociale voordelen en de toegang tot en het aanbod van 

goederen en diensten.  

 

[...] 

 

(16) Het is belangrijk alle natuurlijke personen te beschermen tegen discriminatie op 

grond van ras of etnische afstamming; [...]” 

 

4. Luidens artikel 1 heeft richtlijn 2000/43 “tot doel een kader te creëren voor de 

bestrijding van discriminatie op grond van ras of etnische afstamming, zodat in de lidstaten 

het beginsel van gelijke behandeling toegepast kan worden.”  

 

5. Artikel 2, leden 1 en 2, sub b, van deze richtlijn bepaalt:  

 

“1. Voor de toepassing van deze richtlijn wordt onder het beginsel van gelijke 

behandeling verstaan de afwezigheid van elke vorm van directe of indirecte discriminatie op 

grond van ras of etnische afstamming.  

 

2. Voor de toepassing van lid 1 is er: 

 

[...] 

 

b) ‚indirecte discriminatie‟, wanneer een ogenschijnlijk neutrale bepaling, maatstaf of 

handelwijze personen van een bepaald ras of een bepaalde etnische afstamming in 

vergelijking met andere personen bijzonder benadeelt, tenzij die bepaling, maatstaf of 

handelwijze objectief wordt gerechtvaardigd door een legitiem doel en de middelen voor het 

bereiken van dat doel passend en noodzakelijk zijn.”  

 

6. Artikel 3, lid 1, van deze richtlijn omschrijft de werkingssfeer ervan als volgt:  

 

“Binnen de grenzen van de aan de Gemeenschap verleende bevoegdheden, is deze richtlijn 

zowel in de overheidssector als in de particuliere sector, met inbegrip van 

overheidsinstanties, op alle personen van toepassing met betrekking tot:  

 

A) de voorwaarden voor toegang tot arbeid in loondienst of als zelfstandige en tot een 

beroep, met inbegrip van de selectie- en aanstellingscriteria, ongeacht de tak van activiteit en 

op alle niveaus van de beroepshiërarchie, met inbegrip van bevorderingskansen;  
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b) de toegang tot alle vormen en alle niveaus van beroepskeuzevoorlichting, 

beroepsopleiding, voortgezette beroepsopleiding en omscholing, met inbegrip van 

praktijkervaring;  

 

c) werkgelegenheid en arbeidsvoorwaarden, met inbegrip van ontslag en beloning; 

 

d) het lidmaatschap van of de betrokkenheid bij een werkgevers- of 

werknemersorganisatie of enige organisatie waarvan de leden een bepaald beroep 

uitoefenen, waaronder de voordelen die deze organisaties bieden;  

 

e) sociale bescherming, met inbegrip van sociale zekerheid en gezondheidszorg; 

 

f) sociale voordelen; 

 

g) onderwijs; 

 

h) de toegang tot en het aanbod van goederen en diensten die publiekelijk beschikbaar 

zijn, met inbegrip van huisvesting.” 

 

 

Nationale regeling 

 

Grondwet 

 

7. Artikel 14 van de Litouwse grondwet bepaalt dat de nationale taal het Litouws is.  

 

 

Burgerlijk wetboek 

 

8. Artikel 2.20, lid 1, van het Litouwse burgerlijk wetboek (hierna: “burgerlijk wetboek”) 

bepaalt dat “eenieder recht heeft op een naam. Dit recht op een naam omvat het recht op een 

achternaam, een of meer voornamen en een pseudoniem”.  

 

9. Artikel 3.31 van het burgerlijk wetboek luidt:  

 

“Elk van de echtgenoten heeft het recht om zijn voorhuwelijkse achternaam te behouden, de 

achternaam van zijn echtgenoot als gemeenschappelijke achternaam te kiezen of ervoor te 

kiezen een dubbele naam te dragen die bestaat uit zijn eigen naam en die van zijn 

echtgenoot.”  

 

10. Artikel 3.281 van het burgerlijk wetboek bepaalt dat akten van de burgerlijke stand 

moeten worden geregistreerd, geactualiseerd, gewijzigd, aangevuld of verbeterd volgens de 

door de minster van Justitie uitgevaardigde regels inzake bevolkingsregistratie.  

 

11. Artikel 3.282 van het burgerlijk wetboek bepaalt dat inschrijvingen in akten van de 

burgerlijke stand in het Litouws moeten gebeuren. Voor-, achter- en plaatsnamen moeten 

worden geschreven volgens de regels van de Litouwse taal.  
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Regels inzake bevolkingsregistratie 

 

12. Lid 11 van besluit nr. IR-294 van 22 juli 2008 van het Litouwse ministerie van Justitie 

inzake bevestiging van de regels inzake bevolkingsregistratie (Žin., 2008, nr. 88‑3541), 

bepaalt dat inschrijvingen in akten van de burgerlijke stand in het Litouws moeten gebeuren.  

 

 

Regels inzake identiteitskaarten en paspoorten 

 

13. Wet nr. IX-577 van 6 november 2001 inzake identiteitskaarten (Žin., 2001, nr. 

97‑3417), als gewijzigd (Žin., 2008, nr. 76‑3007), en wet nr. IX-590 van 8 november 2001 

inzake paspoorten (Žin., 2001, nr. 99‑3524), als gewijzigd (Žin., 2008, nr. 87‑3466), bepalen 

dat op de identiteitskaart en het paspoort de gegevens in het Litouwse alfabet moeten worden 

ingeschreven.  

 

14. De punten 1 tot en met 3 van decreet nr. I‑1031 van de Litouwse Hoogste Raad van 31 

januari 1991 inzake de inschrijving van voor‑ en achternamen in paspoorten van burgers van 

de Republiek Litouwen (Žin., 1991, nr. 5‑132), luiden:  

 

“1. Voor‑ en achternamen worden in een paspoort van een staatsburger van de Republiek 

Litouwen in Litouwse letters ingeschreven in overeenstemming met de inschrijvingen in het 

Litouws in het paspoort of in een ander identiteitsbewijs van de betrokkene op grond waarvan 

hem een paspoort wordt uitgereikt.  

 

2. Voor‑ en achternamen van personen van niet-Litouwse afkomst worden in een 

paspoort van een staatsburger van de Republiek Litouwen in Litouwse letters ingeschreven. 

Op schriftelijk verzoek van de betrokkene en volgens vastgestelde voorschriften worden zijn 

voor‑ en achternaam als volgt getranscribeerd:  

 

a) hetzij fonetisch en zonder toepassing van grammaticaregels (dat wil zeggen zonder 

Litouwse buigingsuitgang); 

 

b) hetzij fonetisch en met toepassing van de grammatica (dat wil zeggen met toevoeging 

van Litouwse buigingsuitgangen). 

 

3. De voor‑ en achternaam van iemand die staatsburger is geweest van een andere staat 

mogen worden geschreven zoals in het door die andere staat aan hem uitgereikte paspoort of 

in ieder ander document dat als zodanig dienst doet.”  

 

 

Hoofdgeding en prejudiciële vragen 

 

15. De op 20 maart 1977 te Vilnius geboren Runevič‑Vardyn, verzoekster in het 

hoofdgeding, is een Litouwse staatsburger. Volgens de aan het Hof verstrekte gegevens 

behoort zij tot de Poolse minderheid in de Republiek Litouwen, maar bezit zij niet de Poolse 

nationaliteit.  
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16. Zij verklaart dat haar ouders haar de Poolse voornaam “Małgorzata” hebben gegeven 

en de achternaam van haar vader, “Runiewicz”.  

 

17. Volgens de verwijzingsbeslissing werden de voor‑ en achternaam van verzoekster in 

het hoofdgeding in de op 14 juni 1977 afgegeven geboorteakte in hun Litouwse vorm 

ingeschreven, te weten “Malgožata Runevič”. Dezelfde voor‑ en achternaam worden vermeld 

in een nieuwe geboorteakte die op 9 september 2003 aan verzoekster in het hoofdgeding is 

afgegeven door de burgerlijke stand van Vilnius, en in het Litouwse paspoort dat haar op 7 

augustus 2002 is uitgereikt door de bevoegde autoriteiten.  

 

18. Volgens de opmerkingen van verzoekers in het hoofdgeding was de geboorteakte van 

14 juni 1977 in het cyrillische schrift opgesteld, terwijl de geboorteakte van 9 september 2003 

in het Latijnse alfabet was opgesteld, waardoor de voor‑ en achternaam van verzoekster in het 

hoofdgeding er in de vorm “Malgožata Runevič” worden vermeld.  

 

19. Verzoekster in het hoofdgeding voert tevens aan dat haar op 31 juli 2006 door de 

burgerlijke stand van de stad Warschau een Poolse geboorteakte is afgegeven. In deze Poolse 

akte worden haar voor‑ en achternaam geschreven overeenkomstig de Poolse regels inzake de 

schrijfwijze, te weten “Małgorzata Runiewicz”. Verzoekers in het hoofdgeding stellen vast 

dat de bevoegde Poolse autoriteiten eveneens een huwelijksakte hebben afgegeven waarin hun 

voor‑ en achternamen overeenkomstig de Poolse regels inzake de schrijfwijze zijn 

geschreven.  

 

20. Verzoekster in het hoofdgeding is, na gedurende enige tijd in Polen te hebben 

gewoond en gewerkt, op 7 juli 2007 getrouwd met verzoeker in het hoofdgeding. “Łukasz 

Paweł Wardyn” is in de door de burgerlijke stand van Vilnius afgegeven huwelijksakte 

ingeschreven in de vorm “Lukasz Pawel Wardyn” − met gebruik van het Latijnse alfabet 

zonder diakritisch teken −, terwijl de naam van zijn echtgenote wordt vermeld in de vorm 

“Malgožata Runevič-Vardyn” − dit betekent met gebruik van uitsluitend Litouwse letters, 

waartoe de letter “W” niet behoort, ook voor de toevoeging van de achternaam van haar 

echtgenoot aan haar eigen naam.  

 

21. Uit de aan het Hof overgelegde stukken blijkt dat verzoekers in het hoofdgeding 

momenteel, samen met hun zoon, in België wonen.  

 

22. Op 16 augustus 2007 heeft verzoekster in het hoofdgeding de burgerlijke stand van 

Vilnius verzocht om haar voor‑ en achternaam in haar geboorteakte te wijzigen van 

“Malgožata Runevič” in “Małgorzata Runiewicz” en om haar voor‑ en achternaam in haar 

huwelijksakte te veranderen van “Malgožata Runevič-Vardyn” in “Małgorzata Runiewicz-

Wardyn”.  

 

23. In zijn antwoord van 19 september 2007 heeft de burgerlijke stand van Vilnius 

verzoekster in het hoofdgeding meegedeeld dat krachtens de toepasselijke nationale regeling, 

het niet mogelijk was de betrokken akten van de burgerlijke stand te wijzigen.  

 

24. Verzoekers in het hoofdgeding hebben bij de verwijzende rechter beroep ingesteld.  

 

25. In zijn beslissing verwijst de verwijzende rechter naar de verschillende door 

verzoekers in het hoofdgeding tot staving van dit beroep aangevoerde argumenten. Hij stelt 
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vast dat volgens verzoeker de weigering van de Litouwse autoriteiten om zijn voornamen in 

de huwelijksakte te schrijven in een vorm die voldoet aan de Poolse regels inzake de 

schrijfwijze, een discriminatie vormt van een burger van de Unie die is getrouwd in een 

andere staat dan zijn staat van herkomst. Indien het huwelijk in Polen had plaatsgevonden, 

zouden zijn voornamen in de huwelijksakte zijn ingeschreven volgens dezelfde schrijfwijze 

als in zijn geboorteakte. Aangezien de letter “W” officieel niet bestaat in het Litouwse alfabet, 

vraagt verzoeker in het hoofdgeding zich af waarom de oorspronkelijke schrijfwijze van zijn 

achternaam door de Litouwse autoriteiten is behouden, terwijl die van zijn voornamen is 

gewijzigd.  

 

26. De verwijzende rechter stelt eveneens vast dat de burgerlijke stand van Vilnius en de 

andere betrokkenen zich hebben verzet tegen het verzoek van verzoekers in het hoofdgeding 

om deze instanties te verplichten de inschrijvingen in de akten van de burgerlijke stand te 

wijzigen.  

 

27. Blijkens de verwijzingsbeslissing heeft het grondwettelijk hof op 21 oktober 1999 een 

arrest gewezen over de verenigbaarheid met de grondwet van de beslissing van 31 januari 

1991 van de Hoogste Raad inzake de schrijfwijze van voor‑ en achternamen in paspoorten 

van Litouwse burgers. Deze rechterlijke instantie heeft verklaard dat iemands voor‑ en 

achternaam in een paspoort overeenkomstig de regels inzake de schrijfwijze van de officiële 

landstaal moeten worden geschreven om geen afbreuk te doen aan het grondwettelijk karakter 

van deze taal.  

 

28. Van oordeel dat hij de in de bij hem aanhangige zaak opgeworpen vragen met 

betrekking tot met name de artikelen 18 VWEU en 21 VWEU, en artikel 2, lid 2, sub b, van 

richtlijn 2000/43 niet duidelijk kon beantwoorden, heeft de Vilniaus miesto 1 apylinkės 

teismas de behandeling van de zaak geschorst en het Hof de volgende prejudiciële vragen 

gesteld:  

 

“1) Moet artikel 2, lid 2, sub b, van richtlijn 2000/43 [...], in het licht van de beginselen 

die zijn neergelegd in die richtlijn, aldus worden uitgelegd dat het de lidstaten verbiedt 

personen op grond van hun etnische afstamming indirect te discrimineren doordat nationale 

rechtsvoorschriften bepalen dat voor‑ en achternamen van personen in akten van de 

burgerlijke stand alleen in letters van de nationale taal mogen worden geschreven?  

 

2) Moet artikel 2, lid 2, sub b, van richtlijn 2000/43 [...] aldus worden uitgelegd dat het 

de lidstaten verbiedt personen op grond van hun etnische afstamming indirect te 

discrimineren doordat nationale rechtsvoorschriften bepalen dat voor‑ en achternamen van 

personen van een andere etnische groep of met een andere nationaliteit in akten van de 

burgerlijke stand moeten worden geschreven in het Latijnse alfabet en zonder gebruik te 

maken van diakritische tekens, ligaturen of andere wijzigingen van de letters van het Latijnse 

alfabet die in verschillende talen worden gebruikt?  

 

3) Moeten artikel [21], lid 1, [VWEU], waarin staat dat elke burger van de Unie het 

recht heeft vrij op het grondgebied van de lidstaten te reizen en verblijven, en artikel [18], 

eerste alinea, [VWEU], dat discriminatie op grond van nationaliteit verbiedt, aldus worden 

uitgelegd dat zij de lidstaten verbieden in hun nationale wetgeving te bepalen dat voor‑ en 

achternamen van personen in akten van de burgerlijke stand alleen mogen worden 

geschreven met letters van de nationale taal?  
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4) Moeten artikel [21], lid 1, [VWEU], waarin staat dat elke burger van de Unie het 

recht heeft vrij op het grondgebied van de lidstaten te reizen en verblijven, en artikel [18], 

eerste alinea, [VWEU], dat discriminatie op grond van nationaliteit verbiedt, aldus worden 

uitgelegd dat zij de lidstaten verbieden in hun nationale wetgeving te bepalen dat voor‑ en 

achternamen van personen van een andere etnische groep of met een andere nationaliteit in 

akten van de burgerlijke stand moeten worden geschreven in het Latijnse alfabet en zonder 

gebruik te maken van diakritische tekens, ligaturen of andere wijzigingen van de letters van 

het Latijnse alfabet die in verschillende talen worden gebruikt?”  

 

 

Ontvankelijkheid van de tweede en de vierde prejudiciële vraag 

 

29. Vooraf moet worden vastgesteld dat de Litouwse regering het Hof in overweging geeft 

om de tweede en de vierde prejudiciële vraag niet‑ontvankelijk te verklaren. Volgens deze 

regering moet de verwijzende rechter beslissen op een beroep betreffende de twee verzoeken 

van verzoekster in het hoofdgeding met betrekking tot haar geboorteakte en haar 

huwelijksakte, en niet op een beroep van verzoeker in het hoofdgeding betreffende zijn 

huwelijksakte. Bijgevolg houden de vragen betreffende de transcriptie van de voornamen van 

verzoeker in het hoofdgeding geen verband met een concreet probleem dat de verwijzende 

rechter moet oplossen. Het Hof moet dus weigeren zich over deze vragen uit te spreken, 

aangezien de gevraagde uitlegging van het Unierecht geen verband houdt met een reëel 

geschil of met het voorwerp van het hoofdgeding.  

 

30. In dit verband zij eraan herinnerd dat het in het kader van de in artikel 267 VWEU 

voorgeschreven samenwerking tussen het Hof en de nationale rechterlijke instanties, aan de 

nationale rechter aan wie het geschil is voorgelegd en die de verantwoordelijkheid draagt voor 

de te geven rechterlijke beslissing, staat om, gelet op de bijzonderheden van het geval, zowel 

de noodzaak van een prejudiciële beslissing voor het wijzen van zijn vonnis te beoordelen, als 

de relevantie van de vragen die hij aan het Hof voorlegt. Wanneer de vragen betrekking 

hebben op de uitlegging van Unierecht, is het Hof derhalve in beginsel verplicht daarop te 

antwoorden (zie met name arresten van 15 december 1995, Bosman, C‑415/93, Jurispr. blz. 

I‑4921, punt 59, en 12 oktober 2010, Rosenbladt, C‑45/09, nog niet gepubliceerd in de 

Jurisprudentie, punt 32).  

 

31. Voorts organiseert artikel 267 VWEU volgens de rechtspraak van het Hof een niet-

contentieuze procedure, die geldt als een in een geding voor een nationale rechter gerezen 

incident, aangezien partijen in het hoofdgeding slechts worden uitgenodigd zich binnen het 

door de nationale rechter aangegeven juridisch kader te doen horen. Het Hof heeft er in dit 

verband op gewezen dat met de uitdrukking “betrokken partijen” artikel 23, eerste alinea, van 

het Statuut van het Hof van Justitie doelt op degenen aan wie deze hoedanigheid toekomt in 

het geding voor de nationale rechter (zie met name arrest van 1 maart 1973, Bollmann, 62/72, 

Jurispr. blz. 269, punt 4, en beschikking van 12 september 2007, Satakunnan Markkinapörssi 

en Satamedia, C‑73/07, Jurispr. blz. I‑7075, punt 11).  

 

32. Uit de door de verwijzende rechter verstrekte informatie blijkt dat het bij hem 

aanhangige beroep werd ingesteld door de twee verzoekers in het hoofdgeding en niet slechts 

door verzoekster in het hoofdgeding, en dat deze verzoekers de verwijzende rechter in 

overweging hebben gegeven het Hof vragen te stellen. Deze vragen betroffen zowel de 

weigering om de voor‑ en achternaam van verzoekster in het hoofdgeding te wijzigen als de 
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wijziging van de transcriptie van de voornamen van verzoeker in het hoofdgeding in de hun 

door de bevoegde Litouwse autoriteiten afgegeven documenten van de burgerlijke stand. De 

prejudiciële vragen die deze rechter heeft gesteld in de uitoefening van de hem bij artikel 267 

VWEU toegekende uitsluitende bevoegdheid en de in zijn prejudiciële beslissing 

uiteengezette redenering betreffen de situatie van de twee verzoekers in het hoofdgeding.  

 

33. Stellig heeft het Hof met betrekking tot de door artikel 267 VWEU aan hem 

toevertrouwde taak geoordeeld dat het geen uitspraak op een prejudiciële vraag van een 

nationale rechter kan doen wanneer duidelijk blijkt dat de door de nationale rechter gestelde 

vraag over de uitlegging of de geldigheid van een voorschrift van Unierecht geen verband 

houdt met een reëel geschil of met het voorwerp van het hoofdgeding (zie met name arrest 

van 26 oktober 1995, Furlanis, C‑143/94, Jurispr. blz. I‑3633, punt 12).  

 

34. Gelet op de in de verwijzingsbeslissing vervatte gegevens, met name die welke zijn 

vermeld in punt 26 van het onderhavige arrest, en de omschrijving door de verwijzende 

rechter van het voorwerp en de omvang van het bij hem aanhangige geding, blijkt echter niet 

duidelijk dat de door hem gevraagde uitlegging van de regels van het Unierecht geen verband 

houdt met een reëel geschil of met het voorwerp van dit hoofdgeding.  

 

35. Bijgevolg zijn de tweede en de vierde vraag als ontvankelijk te beschouwen.  

 

 

Beantwoording van de prejudiciële vragen 

 

Eerste en tweede vraag 

 

36. Met zijn eerste en zijn tweede vraag, die samen dienen te worden onderzocht, wenst de 

verwijzende rechter in wezen te vernemen of artikel 2, lid 2, sub b, van richtlijn 2000/43 zich 

ertegen verzet dat de bevoegde autoriteiten van een lidstaat krachtens een nationale regeling 

die bepaalt dat de voor‑ en achternamen van een persoon in akten van de burgerlijke stand 

van die staat slechts kunnen worden geschreven in een vorm die voldoet aan de regels inzake 

de schrijfwijze van de officiële landstaal, weigeren om de transcriptie van iemands voor‑ en 

achternaam te wijzigen, zodat deze namen uitsluitend met letters van de nationale taal moeten 

worden geschreven, zonder gebruik te maken van diakritische tekens, ligaturen of andere 

wijzigingen van de letters van het Latijnse alfabet die in andere talen worden gebruikt.  

 

37. De Litouwse, de Tsjechische, de Estse, de Poolse en de Slowaakse regering, en de 

Europese Commissie betogen dat de nationale regels betreffende het opstellen van akten van 

de burgerlijke stand niet binnen de werkingssfeer van richtlijn 2000/43 in de zin van artikel 3, 

lid 1, ervan, vallen. Verzoekster in het hoofdgeding heeft niet aangetoond dat zij wegens haar 

raciale of etnische afkomst een concreet ongemak heeft ondervonden op een gebied dat 

binnen de materiële werkingssfeer van richtlijn 2000/43 valt.  

 

38. Verzoekers in het hoofdgeding benadrukken daarentegen dat de werkingssfeer van 

richtlijn 2000/43 zeer ruim is en een groot deel van de gebieden van het maatschappelijk 

leven omvat. Zo moeten een identiteitsbewijs en verschillende soorten documenten, attesten 

of diploma‟s worden overgelegd om aanspraak te kunnen maken op bepaalde in deze richtlijn 

bedoelde rechten, gebruik te kunnen maken van de goederen en diensten, en de goederen en 

diensten die onder artikel 3, lid 1, van deze richtlijn vallen publiekelijk te kunnen aanbieden.  
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39. Om te beginnen zij eraan herinnerd dat richtlijn 2000/43 volgens artikel 1 daarvan tot 

doel heeft een kader te creëren voor de bestrijding van discriminatie op grond van ras of 

etnische afstamming, zodat in de lidstaten het beginsel van gelijke behandeling kan worden 

toegepast.  

 

40. Volgens punt 16 van de considerans van deze richtlijn is het belangrijk alle natuurlijke 

personen te beschermen tegen discriminatie op grond van ras of etnische afstamming.  

 

41. Wat de materiële werkingssfeer van richtlijn 2000/43 betreft, blijkt uit punt 12 van de 

considerans ervan dat om de ontwikkeling van democratische en verdraagzame 

samenlevingen te waarborgen, die de deelname van eenieder, ongeacht ras of etnische 

afstamming, mogelijk maakt, een specifiek optreden op het gebied van discriminatie op grond 

van ras of etnische afstamming verder moet gaan dan de toegang tot werk in loondienst of als 

zelfstandige en betrekking moet hebben op gebieden als bedoeld in artikel 3, lid 1, van deze 

richtlijn.  

 

42. Artikel 3, lid 1, van richtlijn 2000/43 bepaalt dat binnen de grenzen van de aan de 

Gemeenschap, thans de Europese Unie, verleende bevoegdheden deze richtlijn zowel in de 

overheidssector als in de particuliere sector, met inbegrip van overheidsinstanties, op alle 

personen van toepassing is met betrekking tot de in deze bepaling uitputtend opgesomde en in 

punt 6 van het onderhavige arrest weergegeven gebieden.  

 

43. Bijgevolg zij erop gewezen dat, gelet op het doel van richtlijn 2000/43, de aard van de 

rechten die zij beoogt te beschermen, en het feit dat deze richtlijn op het betrokken gebied 

slechts uiting geeft aan het in artikel 21 van het Handvest van de grondrechten van de 

Europese Unie erkende gelijkheidsbeginsel, dat een van de algemene rechtsbeginselen van het 

Unierecht is, de werkingssfeer van deze richtlijn niet restrictief kan worden omschreven.  

 

44. Daaruit volgt nog niet dat een nationale regeling betreffende de transcriptie van voor‑ 

en achternamen in akten van de burgerlijke stand moet worden geacht binnen de 

werkingssfeer van richtlijn 2000/43 te vallen.  

 

45. Weliswaar verwijst artikel 3, lid 1, sub h, van richtlijn 2000/43 in algemene termen 

naar de toegang tot en het aanbod van goederen en diensten die publiekelijk beschikbaar zijn, 

maar zoals de advocaat‑generaal in punt 58 van zijn conclusie heeft opgemerkt, kan echter 

niet worden gesteld dat een dergelijke nationale regeling onder het begrip “dienst” in de zin 

van deze bepaling valt.  

 

46. Daarenboven dient eraan te worden herinnerd dat in de voorbereidende 

werkzaamheden van richtlijn 2000/43, die door de Raad van de Europese Unie 

overeenkomstig artikel 13 EG met eenparigheid van stemmen is vastgesteld, is vermeld dat de 

Raad geen rekening heeft willen houden met een wijzigingsvoorstel van het Europees 

Parlement volgens hetwelk “de taakuitoefening door welk orgaan of welke overheidsinstantie 

dan ook, met inbegrip van de handhaving van de openbare orde, de immigratiecontrole en het 

rechtsstelsel en strafrechtstelsel” wordt toegevoegd aan de lijst van in artikel 3, lid 1, van deze 

richtlijn genoemde activiteiten en hierdoor binnen de werkingssfeer hiervan valt.  

 

47. Indien, zoals uit punt 43 van het onderhavige arrest blijkt, de werkingssfeer van 

richtlijn 2000/43 in de zin van artikel 3, lid 1, ervan niet restrictief dient te worden uitgelegd, 

valt een nationale regeling als die welke in het hoofdgeding aan de orde is betreffende de 



 

2011/2  

 

50 
 

transcriptie van voor‑ en achternamen in akten van de burgerlijke stand, hier bijgevolg niet 

onder.  

 

48. In die omstandigheden moet worden vastgesteld dat een nationale regeling die bepaalt 

dat de voor‑ en achternamen van een persoon in akten van de burgerlijke stand van die staat 

slechts kunnen worden geschreven in een vorm die voldoet aan de regels inzake de 

schrijfwijze van de officiële landstaal, betrekking heeft op een situatie die niet binnen de 

werkingssfeer van richtlijn 2000/43 valt.  

 

 

Derde en vierde vraag 

 

49. Met deze vragen, die samen dienen te worden onderzocht, wenst de verwijzende 

rechter in wezen te vernemen of de artikelen 18 VWEU en 21 VWEU zich ertegen verzetten 

dat de bevoegde autoriteiten van een lidstaat krachtens een nationale regeling die bepaalt dat 

de voor‑ en achternamen van een persoon in akten van de burgerlijke stand van die staat 

slechts kunnen worden geschreven in een vorm die voldoet aan de regels inzake de 

schrijfwijze van de officiële landstaal, weigeren om de transcriptie van iemands voor‑ en 

achternaam te wijzigen, zodat deze namen met alleen letters van de nationale taal moeten 

worden geschreven, zonder gebruik te maken van diakritische tekens, ligaturen of andere 

wijzigingen van de letters van het Latijnse alfabet die in andere talen worden gebruikt.  

 

50. Deze vragen hebben betrekking op drie onderscheiden elementen van het 

hoofdgeding:  

 

• het verzoek van verzoekster in het hoofdgeding om haar meisjesnaam en haar 

voornaam in haar geboorteakte en haar huwelijksakte te schrijven in een vorm die voldoet aan 

de Poolse regels inzake de schrijfwijze, dat wil zeggen met gebruik van de in de Poolse taal 

gebruikte diakritische tekens;  

 

• de verzoeken van verzoekers in het hoofdgeding om de achternaam van verzoeker in 

het hoofdgeding, toegevoegd aan de meisjesnaam van verzoekster in het hoofdgeding en 

vermeld in de huwelijksakte, te transcriberen in een vorm die voldoet aan de Poolse regels 

inzake de schrijfwijze, en  

 

• het verzoek van verzoeker in het hoofdgeding om zijn voornamen in deze akte te 

transcriberen in een vorm die voldoet aan de Poolse regels inzake de schrijfwijze.  

 

 

Voorafgaande opmerkingen met betrekking tot de toepasselijke bepalingen van het 

Unierecht 

 

51. Vooraf dient te worden onderzocht of, anders dan met name de Litouwse en de 

Tsjechische regering stellen, de situatie van verzoekster in het hoofdgeding met betrekking tot 

de door de bevoegde Litouwse autoriteiten afgegeven documenten van de burgerlijke stand, 

die in het hoofdgeding aan de orde zijn, binnen de werkingssfeer valt van het Unierecht en, in 

het bijzonder, van de bepalingen van het Verdrag met betrekking tot het burgerschap van de 

Unie.  
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52. De Litouwse regering benadrukt met name dat de geboorteakte een akte van de 

burgerlijke stand is die voor het eerst op 14 juni 1977 is afgegeven, namelijk lang vóór de 

toetreding van de Republiek Litouwen tot de Unie. Bovendien gaat het om een door de 

bevoegde autoriteiten van deze lidstaat aan een Litouwse staatsburger afgegeven akte. De 

situatie van verzoekster in het hoofdgeding met betrekking tot haar geboorteakte betreft dus 

een zuiver interne situatie. Bijgevolg valt het verzoek tot wijziging van deze akte van 

verzoekster in het hoofdgeding ratione temporis noch ratione materiae binnen de 

werkingssfeer van het Unierecht en in het bijzonder van de bepalingen met betrekking tot het 

burgerschap van de Unie.  

 

53. Wat de toepassing ratione temporis van laatstgenoemde bepalingen op het onderhavige 

geval betreft, zij opgemerkt dat het hoofdgeding geen betrekking heeft op de erkenning van 

unierechtelijke rechten die beweerdelijk zijn verworven vóór de toetreding van de Republiek 

Litouwen en de datum waarop de bepalingen betreffende het burgerschap van de Unie voor 

hem in werking zijn getreden. Dit geding betreft een gestelde actuele discriminatie van een 

burger van de Unie of een gestelde actuele beperking te zijnen aanzien (zie in die zin arrest 

van 11 juli 2002, D‟Hoop, C‑224/98, Jurispr. blz. I‑6191, punt 24).  

 

54. Verzoekster in het hoofdgeding verlangt immers niet dat haar geboorteakte met 

terugwerkende kracht wordt gewijzigd, maar wel dat ter vergemakkelijking van haar vrij 

verkeer als burger van de Unie – daar zij zich na haar huwelijk met een Poolse staatsburger in 

België heeft gevestigd, waar zij is bevallen van haar zoon, die zowel de Litouwse als de 

Poolse nationaliteit bezit –, de bevoegde Litouwse autoriteiten haar een geboorteakte afgeven 

waarin haar meisjesnaam en haar voornaam worden geschreven in een vorm die voldoet aan 

de Poolse regels inzake de schrijfwijze.  

 

55. Het Hof heeft reeds geoordeeld dat de bepalingen betreffende het burgerschap van de 

Unie vanaf hun inwerkingtreding van toepassing zijn. Zij dienen dus te worden toegepast op 

de actuele gevolgen van eerder ontstane situaties (arrest D‟Hoop, reeds aangehaald, punt 25).  

 

56. Bijgevolg kan de door verzoekster in het hoofdgeding gestelde discriminatie of 

beperking inzake de weigering om de transcriptie van haar meisjesnaam en haar voornaam in 

haar geboorteakte te wijzigen, in beginsel worden getoetst aan de artikelen 18 VWEU en 21 

VWEU.  

 

57. De vraag van de toepassing ratione temporis van de bepalingen met betrekking tot het 

burgerschap van de Unie rijst niet met betrekking tot het verzoek tot wijziging van de op 7 

juli 2007 afgegeven huwelijksakte van verzoekers in het hoofdgeding.  

 

58. Met betrekking tot de vraag of het verzoek tot wijziging van de geboorteakte en de 

huwelijksakte van verzoekster in het hoofdgeding een zuiver interne situatie betreft die niet 

binnen de werkingssfeer van het Unierecht valt, aangezien het gaat om akten van de 

burgerlijke stand die haar werden afgegeven door de bevoegde autoriteiten van haar lidstaat 

van herkomst, moet worden opgemerkt dat, zoals uit punt 54 van het onderhavige arrest blijkt, 

verzoekster in het hoofdgeding, die gebruik heeft gemaakt van het recht van vrij verkeer en 

verblijf, dat artikel 21 VWEU haar rechtstreeks verleent, verlangt dat deze akten worden 

gewijzigd om het haar gemakkelijker te maken dit recht uit te oefenen. Zij heeft haar verzoek 

met name op artikel 21 VWEU gebaseerd, waarbij zij de aandacht heeft gevestigd op de 

ongemakken veroorzaakt door het feit dat zij bij de uitoefening van de door deze bepalingen 

toegekende rechten documenten van de burgerlijke stand moet gebruiken waarin haar voor‑ 
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en achternaam niet in hun Poolse vorm worden vermeld, waardoor hieruit niet de aard van 

haar relatie met verzoeker in het hoofdgeding, en zelfs niet met haar zoon blijkt.  

 

59. In dit verband zij eraan herinnerd dat artikel 20 VWEU aan eenieder die de 

nationaliteit van een lidstaat bezit de hoedanigheid van burger van de Unie verleent (zie met 

name arrest D‟Hoop, reeds aangehaald, punt 27, en arrest van 8 maart 2011, Ruiz Zambrano, 

C‑34/09, nog niet gepubliceerd in de Jurisprudentie, punt 40). Verzoekster in het 

hoofdgeding, die de nationaliteit van een lidstaat van de Unie bezit, heeft deze hoedanigheid.  

 

60. Het belang erkennend dat het primaire recht aan de hoedanigheid van burger van de 

Unie hecht, heeft het Hof herhaaldelijk verklaard dat deze hoedanigheid de primaire 

hoedanigheid van de onderdanen van de lidstaten moet zijn (zie arresten van 17 september 

2002, Baumbast en R, C‑413/99, Jurispr. blz. I‑7091, punt 82; 2 maart 2010, Rottmann, 

C‑135/08, nog niet gepubliceerd in de Jurisprudentie, punten 43 en 56, en arrest Ruiz 

Zambrano, reeds aangehaald, punt 41).  

 

61. Deze hoedanigheid verleent degenen onder deze staatsburgers die zich in dezelfde 

situatie bevinden, ongeacht hun nationaliteit en onverminderd de uitdrukkelijk vastgestelde 

uitzonderingen, ter zake van de werkingssfeer ratione materiae van het Verdrag aanspraak op 

een gelijke behandeling rechtens (zie met name arrest van 20 september 2001, Grzelczyk, 

C‑184/99, Jurispr. blz. I‑6193, punt 31).  

 

62. Tot de situaties die binnen de materiële werkingssfeer van het Unierecht vallen, 

behoren die welke de uitoefening betreffen van de door het Verdrag gewaarborgde 

fundamentele vrijheden, met name van de in artikel 21 VWEU neergelegde vrijheid om op 

het grondgebied van de lidstaten te reizen en te verblijven (zie reeds aangehaalde arresten 

Grzelczyk, punt 33, en D‟Hoop, punt 29).  

 

63. Weliswaar vallen bij de huidige stand van het Unierecht de bepalingen betreffende de 

inschrijving van de voor‑ en achternaam van een persoon in akten van de burgerlijke stand 

onder de bevoegdheid van de lidstaten, maar de lidstaten dienen bij de uitoefening van deze 

bevoegdheid het Unierecht in acht te nemen en, in het bijzonder, de verdragsbepalingen 

betreffende de vrijheid van elke burger van de Unie om op het grondgebied van de lidstaten te 

reizen en te verblijven (zie in die zin arresten van 2 oktober 2003, Garcia Avello, C‑148/02, 

Jurispr. blz. I‑11613, punten 25 en 26; 14 oktober 2008, Grunkin en Paul, C‑353/06, Jurispr. 

blz. I‑7639, punt 16, en 22 december 2010, Sayn‑Wittgenstein, C‑208/09, nog niet 

gepubliceerd in de Jurisprudentie, punten 38 en 39).  

 

64. In het hoofdgeding staat vast dat verzoekers in het hoofdgeding als burgers van de 

Unie beiden hun recht om vrij in andere lidstaten dan hun lidstaten van herkomst te reizen en 

te verblijven hebben uitgeoefend.  

 

65. Aangezien artikel 21 VWEU niet alleen het recht bevat om vrij op het grondgebied 

van de lidstaten te reizen en verblijven, maar, zoals uit de punten 61 en 62 van het 

onderhavige arrest blijkt en zoals de Commissie in haar opmerkingen heeft betoogd, eveneens 

discriminatie op grond van nationaliteit verbiedt, moet de weigering van de autoriteiten van 

een lidstaat om in omstandigheden als die in het hoofdgeding akten van de burgerlijke stand 

te wijzigen in het licht van deze bepaling worden onderzocht.  
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Bestaan van een beperking van het vrije verkeer 

 

66. Vooraf moet worden opgemerkt dat de voor‑ en de achternaam van een persoon een 

bestanddeel zijn van zijn identiteit en zijn privé-leven, waarvan de bescherming is neergelegd 

in artikel 7 van het Handvest van de grondrechten van de Europese Unie en artikel 8 van het 

op 4 november 1950 te Rome ondertekende Europees Verdrag tot bescherming van de rechten 

van de mens en de fundamentele vrijheden. Hoewel artikel 8 van dat verdrag niet 

uitdrukkelijk op namen ziet, betreffen de voor‑ en de achternaam van een persoon niettemin 

zijn of haar privé- en gezinsleven, aangezien de naam een middel is tot identificatie van een 

persoon en een band met een familie uitdrukt (zie met name arrest Sayn-Wittgenstein, reeds 

aangehaald, punt 52 en aldaar aangehaalde rechtspraak).  

 

67. Aangezien een burger van de Unie in elke lidstaat recht heeft op dezelfde behandeling 

rechtens als de staatsburgers van deze lidstaat die zich in dezelfde situatie bevinden, zou het 

in strijd zijn met het beginsel van het vrije verkeer indien hij in de lidstaat waarvan hij 

onderdaan is, minder gunstig kon worden behandeld dan wanneer hij geen gebruik had 

gemaakt van de door het Verdrag verleende rechten inzake vrij verkeer (arrest D‟Hoop, reeds 

aangehaald, punt 30).  

 

68. Het Hof heeft immers reeds opgemerkt dat een nationale wettelijke regeling die 

bepaalde personen met de nationaliteit van het land benadeelt om de enkele reden dat zij hun 

recht om vrij in een andere lidstaat te reizen en te verblijven hebben uitgeoefend, een 

beperking vormt van de vrijheden die elke burger van de Unie op grond van artikel 21, lid 1, 

VWEU geniet (zie met name reeds aangehaald arresten Grunkin en Paul, punt 21, en Sayn-

Wittgentstein, punt 53).  

 

69. Aangaande in de eerste plaats het verzoek van verzoekster in het hoofdgeding om haar 

voornaam en haar meisjesnaam in de door de burgerlijke stand van Vilnius afgegeven 

geboorteakte en huwelijksakte te wijzigen, dient te worden opgemerkt dat wanneer een burger 

van de Unie zich naar een andere lidstaat begeeft en vervolgens met een staatsburger van deze 

andere staat trouwt, het feit dat de voornaam en de voorhuwelijkse achternaam van deze 

burger in akten van de burgerlijke stand van zijn lidstaat van herkomst slechts kunnen worden 

gewijzigd en geschreven in letters van de taal van laatstgenoemde lidstaat, niet kan worden 

aangemerkt als een minder gunstige behandeling dan die welke hij genoot voordat hij gebruik 

maakte van de mogelijkheden die het Verdrag hem op het gebied van het verkeer van 

personen biedt.  

 

70. Het ontbreken van dit recht kan de burger van de Unie dan ook niet ontmoedigen om 

de hem bij artikel 21 VWEU toegekende rechten van vrij verkeer uit te oefenen, en vormt in 

dat opzicht geen beperking. In alle door de bevoegde Litouwse autoriteiten aan verzoekster in 

het hoofdgeding afgegeven documenten waarop het hoofdgeding betrekking heeft, worden de 

bij de geboorte ingeschreven voornaam en meisjesnaam immers op uniforme wijze vermeld, 

zodat de uitoefening van deze rechten niet wordt beperkt.  

 

71. Bijgevolg verzet artikel 21 VWEU zich er niet tegen dat de bevoegde autoriteiten van 

een lidstaat krachtens een nationale regeling die bepaalt dat de voor‑ en achternamen van een 

persoon in akten van de burgerlijke stand van die staat slechts in een vorm die voldoet aan de 

regels inzake de schrijfwijze van de officiële landstaal kunnen worden geschreven, weigeren 

om de voornaam en de voorhuwelijkse achternaam van een staatsburger van die lidstaat te 
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wijzigen, wanneer die namen bij de geboorte werden ingeschreven overeenkomstig deze 

nationale regeling.  

 

72. Aangaande in de tweede plaats de wijzigingsverzoeken van verzoekers in het 

hoofdgeding betreffende de toevoeging in de huwelijksakte van de achternaam van de 

echtgenoot aan de meisjesnaam van verzoekster in het hoofdgeding, zij eraan herinnerd dat 

deze toevoeging gebeurde op uitdrukkelijk verzoek van verzoekers in het hoofdgeding, 

overeenkomstig de geldende Litouwse regeling.  

 

73. Voor tal van handelingen in het dagelijkse leven, zowel in het beroeps‑ als in het 

privé-leven, moet het bewijs worden geleverd van de eigen identiteit en voorts, met 

betrekking tot een gezin, van de aard van de familiebanden tussen de verschillende 

gezinsleden. Een echtpaar als in het hoofdgeding bestaande uit burgers van de Unie die in een 

andere lidstaat dan hun lidstaten van herkomst verblijven en werken, moet overeenkomstig 

richtlijn 2004/38/EG van het Europees Parlement en de Raad van 29 april 2004 betreffende 

het recht van vrij verkeer en verblijf op het grondgebied van de lidstaten voor de burgers van 

de Unie en hun familieleden, tot wijziging van verordening (EEG) nr. 1612/68 en tot 

intrekking van richtlijnen 64/221/EEG, 68/360/EEG, 72/194/EEG, 73/148/EEG, 75/34/EEG, 

75/35/EEG, 90/364/EEG, 90/365/EEG en 93/96/EEG (PB L 158, blz. 77, en rectificaties PB 

2004, L 229, blz. 35, L 197, blz. 34, en PB 2007, L 204, blz. 28), immers in staat zijn om de 

relatie tussen hen aan te tonen.  

 

74. Stellig zijn de verschillende schrijfwijzen van de voornaam en de meisjesnaam van 

verzoekster in het hoofdgeding in de door de Litouwse en de Poolse autoriteiten afgegeven 

documenten van de burgerlijke stand het gevolg van een bewuste keuze van haar kant en zij 

beperken als zodanig niet haar recht om vrij te reizen en te verblijven. Evenwel is het niet 

uitgesloten dat voor de betrokkenen ongemakken kunnen worden veroorzaakt door de 

omstandigheid dat de achternaam van haar echtgenoot in de huwelijksakte aan haar 

meisjesnaam wordt toegevoegd in een vorm die niet overeenkomt met de achternaam van haar 

echtgenoot zoals die is ingeschreven in diens lidstaat van herkomst, en overigens ook niet 

zoals die voor verzoeker in het hoofdgeding in dezelfde huwelijksakte is ingeschreven.  

 

75. Dergelijke ongemakken kunnen immers ontstaan wanneer dezelfde achternaam voor 

de twee echtgenoten verschillend wordt geschreven (zie in die zin reeds aangehaalde arresten 

Garcia Avello, punt 36, en Sayn-Wittgenstein, punten 55 en 66).  

 

76. Volgens de rechtspraak van het Hof vormt de weigering krachtens de betrokken 

nationale regeling om de gemeenschappelijke achternaam van verzoekers in het hoofdgeding 

te wijzigen echter slechts een beperking van de door artikel 21 VWEU erkende vrijheden, 

indien zij voor de betrokkenen “ernstige ongemakken” van administratieve, professionele en 

persoonlijke aard kan veroorzaken (zie in die zin reeds aangehaalde arresten Garcia Avello, 

punt 36; Grunkin en Paul, punten 23‑28, en Sayn-Wittgenstein, punten 67, 69 en 70).  

 

77. Het staat daarom aan de verwijzende rechter om uit te maken of er voor een gezin 

zoals dat van verzoekers in het hoofdgeding wegens de weigering van de bevoegde 

autoriteiten om in de schrijfwijze van de achternaam van een van de leden van dit gezin de 

letter “V” in “W” te veranderen, een concreet risico bestaat dat twijfels inzake hun identiteit 

en de echtheid van de door hen overgelegde documenten moeten worden weggenomen. Indien 

in de omstandigheden van het hoofdgeding deze weigering impliceert dat de juistheid van de 

in deze documenten vervatte informatie, de identiteit van dit gezin en de relatie tussen de 
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leden ervan in twijfel kunnen worden getrokken, kan dit aanzienlijke gevolgen hebben voor, 

onder andere, de uitoefening van het rechtstreeks door artikel 21 VWEU verleende 

verblijfsrecht (zie ook in die zin reeds aangehaalde arresten Garcia Avello, punt 36, en Sayn-

Wittgenstein, punten 55 en 66‑70).  

 

78. Bijgevolg staat het aan de verwijzende rechter te bepalen of de weigering van de 

bevoegde autoriteiten van een lidstaat krachtens de nationale regeling om de huwelijksakte 

van een echtpaar bestaande uit burgers van de Unie te wijzigen, zodat de gemeenschappelijke 

achternaam van de twee echtgenoten wordt geschreven op uniforme wijze en overeenkomstig 

de regels inzake de schrijfwijze van de lidstaat van herkomst van de echtgenoot wiens 

achternaam in geding is, voor de betrokkenen ernstige ongemakken van administratieve, 

professionele en persoonlijke aard kan veroorzaken. Zo ja, dan gaat het om een beperking van 

de vrijheden die elke burger van de Unie op grond van artikel 21 VWEU geniet.  

 

79. Aangaande in de derde plaats het verzoek van verzoeker in het hoofdgeding om zijn 

voornamen in de door de burgerlijke stand van Vilnius afgegeven huwelijksakte te schrijven 

in een vorm die voldoet aan de Poolse regels inzake de schrijfwijze, te weten “Łukasz Paweł”, 

zij eraan herinnerd dat deze voornamen in deze huwelijksakte als “Lukasz Pawel” zijn 

geschreven. Het verschil tussen deze transcripties bestaat in de weglating van diakritische 

tekens die in de Litouwse taal niet worden gebruikt.  

 

80. Dienaangaande betogen verzoeker in het hoofdgeding en de Poolse regering dat elke 

wijziging door de autoriteiten van een lidstaat van de oorspronkelijke schrijfwijze van 

iemands voor‑ en achternaam in de door de autoriteiten van diens lidstaat van herkomst 

afgegeven akten van de burgerlijke stand nadelige gevolgen kan hebben, zowel wanneer de 

wijziging een nieuwe transcriptie van de betrokken voor‑ en/of achternaam inhoudt als 

wanneer deze wijziging slechts voortvloeit uit de weglating van de diakritische tekens van 

deze namen. De uitspraak van de voor‑ en/of achternaam kan hier immers door worden 

veranderd, net zoals door de weglating van een diakritisch teken in bepaalde gevallen een 

andere naam kan ontstaan.  

 

81. Zoals de advocaat-generaal in punt 96 van zijn conclusie opmerkt, worden diakritische 

tekens in tal van handelingen in het dagelijkse leven echter vaak weggelaten om technische 

redenen, zoals objectieve beperkingen die inherent zijn aan bepaalde informaticasystemen. 

Voorts kent iemand die een vreemde taal niet machtig is vaak niet de betekenis van 

diakritische tekens, of merkt hij ze niet eens op. Het is dus weinig waarschijnlijk dat de 

weglating van deze tekens op zich voor de betrokkene werkelijke en ernstige ongemakken in 

de zin van de in punt 76 van het onderhavige arrest aangehaalde rechtspraak kan veroorzaken 

die twijfel kunnen doen ontstaan aan de identiteit en aan de echtheid van de door hem 

ingediende documenten of aan de juistheid van de gegevens hierin.  

 

82. Bijgevolg vormt de weigering van de bevoegde autoriteiten van een lidstaat krachtens 

de toepasselijke nationale regeling om de huwelijksakte van een burger van de Unie die 

staatsburger van een andere lidstaat is te wijzigen, zodat de voornamen van deze burger in 

deze akte met diakritische tekens worden geschreven zoals in de door zijn lidstaat van 

herkomst afgegeven akten van de burgerlijke stand en in een vorm die voldoet aan de regels 

inzake de schrijfwijze van de officiële landstaal van laatstbedoelde staat, in een situatie als die 

van het hoofdgeding, geen beperking van de vrijheden die elke burger van de Unie op grond 

van artikel 21 VWEU geniet.  
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 Bestaan van een rechtvaardiging voor de beperking van de vrijheid van burgers van de Unie 

om te reizen en te verblijven  

 

83. Indien de verwijzende rechter oordeelt dat de weigering om de gemeenschappelijke 

achternaam van verzoekers in het hoofdgeding te wijzigen een beperking van artikel 21 

VWEU vormt, zij eraan herinnerd dat volgens vaste rechtspraak een belemmering van het vrij 

verkeer van personen enkel kan worden gerechtvaardigd indien zij is gebaseerd op objectieve 

overwegingen en evenredig is aan het door het nationale recht rechtmatig nagestreefde doel 

(zie met name reeds aangehaalde arresten Grunkin en Paul, punt 29, en Sayn-Wittgenstein, 

punt 81).  

 

84. Volgens verschillende regeringen die bij het Hof opmerkingen hebben ingediend, is 

het legitiem dat een lidstaat de officiële landstaal beschermt ter vrijwaring van de nationale 

eenheid en de sociale samenhang. De Litouwse regering benadrukt in het bijzonder dat de 

Litouwse taal een grondwettelijke waarde is die de identiteit van de natie beschermt, bijdraagt 

tot de integratie van de burgers, uitdrukking geeft aan de nationale soevereiniteit, de 

ondeelbaarheid van de staat, en de goede werking van de overheidsdiensten en de lokale en 

regionale overheden.  

 

85. Dienaangaande zij opgemerkt dat het Unierecht zich er niet tegen verzet dat een 

lidstaat een beleid voert tot bescherming en stimulering van een taal, die zowel de nationale 

taal als de eerste officiële taal is (zie arrest van 28 november 1989, Groener, C‑379/87, 

Jurispr. blz. 3967, punt 19).  

 

86. Krachtens artikel 3, lid 3, vierde alinea, VEU en artikel 22 van het Handvest van de 

grondrechten van de Europese Unie eerbiedigt de Unie immers haar rijke verscheidenheid van 

cultuur en taal. Overeenkomstig artikel 4, lid 2, VEU eerbiedigt de Unie eveneens de 

nationale identiteit van haar lidstaten, en daartoe behoort ook de bescherming van de officiële 

landstaal van de staat.  

 

87. Bijgevolg is het doel van een nationale regeling als die welke in het hoofdgeding aan 

de orde is, dat erin bestaat de officiële landstaal te beschermen door de regels inzake de 

schrijfwijze van die taal op te leggen, in beginsel een legitiem doel dat beperkingen van het in 

artikel 21 VWEU neergelegde recht van vrij verkeer en verblijf kan rechtvaardigen, en kan 

het in de beschouwing worden betrokken bij het maken van de afweging tussen de legitieme 

belangen en dit door het Unierecht erkende recht.   

 

88. Maatregelen die een fundamentele vrijheid beperken, zoals die bedoeld in artikel 21 

VWEU, kunnen echter slechts worden gerechtvaardigd door objectieve overwegingen indien 

zij noodzakelijk zijn ter bescherming van de belangen die zij beogen te waarborgen en slechts 

voor zover die doelstellingen niet met minder beperkende maatregelen kunnen worden bereikt 

(zie arrest Sayn-Wittgenstein, reeds aangehaald, punt 90 en aldaar aangehaalde rechtspraak).  

 

89. Zoals uit punt 66 van het onderhavige arrest blijkt, is iemands achternaam een 

bestanddeel van zijn identiteit en zijn privé-leven, waarvan de bescherming is neergelegd in 

artikel 7 van het Handvest van de grondrechten van de Europese Unie en artikel 8 van het 

Europees Verdrag tot bescherming van de rechten van de mens en de fundamentele vrijheden.  

 

90. Bovendien is in het kader van het Unierecht het belang erkend om de bescherming van 

het gezinsleven van de burgers van de Unie te verzekeren teneinde belemmeringen voor de 
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door het Verdrag gegarandeerde fundamentele vrijheden weg te nemen (zie arrest van 29 april 

2004, Orfanopoulos en Oliveri, C‑482/01 en C‑493/01, Jurispr. blz. I‑5257, punt 98).  

 

91. Indien vaststaat dat de weigering om de gemeenschappelijke achternaam van het in het 

hoofdgeding aan de orde zijnde echtpaar bestaande uit burgers van de Unie te wijzigen, voor 

hen en/of hun gezin ernstige ongemakken van administratieve, professionele en persoonlijke 

aard veroorzaakt, dient de verwijzende rechter na te gaan of deze weigering een billijk 

evenwicht eerbiedigt tussen de betrokken belangen, namelijk het recht van verzoekers in het 

hoofdgeding op eerbiediging van hun privé- en gezinsleven en de rechtmatige bescherming 

door de betrokken lidstaat van zijn officiële landstaal en tradities.  

 

92. Wat de wijziging in de huwelijksakte van de Poolse achternaam “Wardyn” in 

“Vardyn” betreft, zou de onevenredigheid van de afwijzing door de burgerlijke stand van 

Vilnius van dienaangaande door verzoekers in het hoofdgeding ingediende 

wijzigingsverzoeken eventueel kunnen voortvloeien uit het feit dat de burgerlijke stand deze 

naam, wat verzoeker in het hoofdgeding betreft, in dezelfde akte overeenkomstig de 

betrokken Poolse regels inzake de schrijfwijze heeft geschreven.  

 

93. Overigens moet worden vastgesteld dat volgens de aan het Hof verstrekte informatie 

in Litouwen de achternamen van staatsburgers van andere lidstaten kunnen worden 

geschreven in letters van het Latijnse alfabet die niet bestaan in het Litouwse alfabet. De 

omstandigheid dat de achternaam van verzoeker in het hoofdgeding in de huwelijksakte 

begint met de letter “W”, die in het Litouwse alfabet niet bestaat, is daar overigens het bewijs 

van.  

 

94. Gelet op het voorgaande dient op de derde en de vierde vraag te worden geantwoord 

dat artikel 21 VWEU aldus moet worden uitgelegd dat:  

 

• het zich er niet tegen verzet dat de bevoegde autoriteiten van een lidstaat krachtens een 

nationale regeling die bepaalt dat de voornamen en de achternaam van een persoon in akten 

van de burgerlijke stand van die staat slechts kunnen worden geschreven in een vorm die 

voldoet aan de regels inzake de schrijfwijze van de officiële landstaal, weigeren om de voor‑ 
en achternaam van een staatsburger van die lidstaat in zijn geboorteakte en huwelijksakte te 

wijzigen overeenkomstig de regels inzake de schrijfwijze van een andere lidstaat;  

 

• het zich er niet tegen verzet dat de bevoegde autoriteiten van een lidstaat, in 

omstandigheden als die van het hoofdgeding en krachtens diezelfde regeling, weigeren om de 

gemeenschappelijke achternaam van een echtpaar bestaande uit burgers van de Unie, zoals hij 

is vermeld in door de lidstaat van herkomst van een van deze burgers afgegeven akten van de 

burgerlijke stand, te wijzigen in een vorm die voldoet aan de regels inzake de schrijfwijze van 

laatstbedoelde staat, op voorwaarde dat deze weigering voor deze burgers van de Unie geen 

ernstige ongemakken van administratieve, professionele en persoonlijke aard veroorzaakt, 

hetgeen de verwijzende rechter dient na te gaan. Indien zulks het geval blijkt te zijn, dient 

deze rechter eveneens na te gaan of de weigering tot wijziging noodzakelijk is ter 

bescherming van de belangen die de nationale regeling beoogt te waarborgen en evenredig is 

aan de nagestreefde legitieme doelstelling;  

 

• het zich er niet tegen verzet dat de bevoegde autoriteiten van een lidstaat, in 

omstandigheden als die van het hoofdgeding en krachtens diezelfde regeling, weigeren om de 

huwelijksakte van een burger van de Unie die staatsburger van een andere lidstaat is, in dier 
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voege te wijzigen dat de voornamen van deze burger in deze akte met diakritische tekens 

worden geschreven zoals in de door zijn lidstaat van herkomst afgegeven akten van de 

burgerlijke stand en in een vorm die voldoet aan de regels inzake de schrijfwijze van de 

officiële landstaal van laatstbedoelde staat.  

 

 

Kosten 

 

95. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen 

incident te beschouwen, zodat de nationale rechterlijke instantie over de kosten heeft te 

beslissen. De door anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte 

kosten komen niet voor vergoeding in aanmerking.  

 

 

Het Hof (Tweede kamer) verklaart voor recht: 

 

1) Een nationale regeling die bepaalt dat de voor‑ en achternamen van een persoon in 

akten van de burgerlijke stand van die staat slechts kunnen worden geschreven in een vorm 

die voldoet aan de regels inzake de schrijfwijze van de officiële landstaal, heeft betrekking op 

een situatie die niet binnen de werkingssfeer valt van richtlijn 2000/43/EG van de Raad van 

29 juni 2000 houdende toepassing van het beginsel van gelijke behandeling van personen 

ongeacht ras of etnische afstamming.  

 

2) Artikel 21 VWEU moet aldus worden uitgelegd dat: 

 

• het zich er niet tegen verzet dat de bevoegde autoriteiten van een lidstaat krachtens een 

nationale regeling die bepaalt dat de voornamen en de achternaam van een persoon in akten 

van de burgerlijke stand van die staat slechts kunnen worden geschreven in een vorm die 

voldoet aan de regels inzake de schrijfwijze van de officiële landstaal, weigeren om de voor‑ 
en achternaam van een staatsburger van die lidstaat in zijn geboorteakte en huwelijksakte te 

wijzigen overeenkomstig de regels inzake de schrijfwijze van een andere lidstaat; 

 

• het zich er niet tegen verzet dat de bevoegde autoriteiten van een lidstaat, in 

omstandigheden als die van het hoofdgeding en krachtens diezelfde regeling, weigeren om de 

gemeenschappelijke achternaam van een echtpaar bestaande uit burgers van de Unie, zoals hij 

is vermeld in door de lidstaat van herkomst van een van deze burgers afgegeven akten van de 

burgerlijke stand, te wijzigen in een vorm die voldoet aan de regels inzake de schrijfwijze van 

laatstbedoelde staat, op voorwaarde dat deze weigering voor deze burgers van de Unie geen 

ernstige ongemakken van administratieve, professionele en persoonlijke aard veroorzaakt, 

hetgeen de verwijzende rechter dient na te gaan. Indien zulks het geval blijkt te zijn, dient 

deze rechter eveneens na te gaan of de weigering tot wijziging noodzakelijk is ter 

bescherming van de belangen die de nationale regeling beoogt te waarborgen en evenredig is 

aan de nagestreefde legitieme doelstelling; 

 

• het zich er niet tegen verzet dat de bevoegde autoriteiten van een lidstaat in 

omstandigheden als die van het hoofdgeding en krachtens diezelfde regeling weigeren om de 

huwelijksakte van een burger van de Unie die staatsburger van een andere lidstaat is, in dier 

voege te wijzigen dat de voornamen van deze burger in deze akte met diakritische tekens 

worden geschreven zoals in de door zijn lidstaat van herkomst afgegeven akten van de 



 

2011/2  

 

59 
 

burgerlijke stand en in een vorm die voldoet aan de regels inzake de schrijfwijze van de 

officiële landstaal van laatstbedoelde staat. 

 

ondertekeningen 
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Hof van Justitie, zaak C-291/09, Francesco Guarnieri & 
Cie/Vandevelde Eddy VOF, arrest van 7 april 2011 

 
Cautio judicatum solvi – Artikel 851 Gerechtelijk Wetboek – Monegaskische 
verweerder – Verenigbaarheid met artikel 34 VWEU 
 
Cautio judicatum solvi – Article 851 Code Judiciaire – Défendeur monégasque – 
Compatibilité avec article 34 TFUE 
 

 

In zaak C‑291/09, 

 

betreffende een verzoek om een prejudiciële beslissing krachtens artikel 234 EG, ingediend 

door de Rechtbank van koophandel te Brussel (België) bij beslissing van 17 juli 2009, 

ingekomen bij het Hof op 27 juli 2009, in de procedure 

 

Francesco Guarnieri & Cie 

 

tegen 

 

Vandevelde Eddy VOF, 

 

wijst 

 

HET HOF (Eerste kamer), 

 

samengesteld als volgt: A. Tizzano, kamerpresident, J.‑J. Kasel, A. Borg Barthet, E. Levits en 

M. Safjan (rapporteur), rechters, 

advocaat-generaal: E. Sharpston, 

griffier: A. Calot Escobar, 

 

gezien de stukken, 

 

gelet op de opmerkingen van: 

 

• de Belgische regering, vertegenwoordigd door T. Materne als gemachtigde, 

 

• de Commissie van de Europese Gemeenschappen, vertegenwoordigd door J.‑B. 

Laignelot en M. van Beek als gemachtigden, 

 

gehoord de conclusie van de advocaat-generaal ter terechtzitting van 14 september 2010, 

 

 

het navolgende Arrest 

 

1. Het verzoek om een prejudiciële beslissing betreft de uitlegging van de artikelen 28 

EG tot en met 30 EG. 
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2. Dit verzoek is ingediend in het kader van een geding tussen Francesco Guarnieri & 

Cie (hierna: “Guarnieri”), vennootschap naar Monegaskisch recht gevestigd te Monaco, en 

Vandevelde Eddy VOF (hierna: “Vandevelde”), die haar vennootschappelijke zetel in België 

heeft, over de levering van verschillende goederen en de betaling van die goederen. 

 

 

Toepasselijke bepalingen 

 

Communautair douanewetboek 

 

3. Artikel 3, lid 2, sub b, van verordening (EEG) nr. 2913/92 van de Raad van 12 oktober 

1992 tot vaststelling van het communautair douanewetboek (PB L 302, blz. 1), thans 

vervangen door artikel 3, lid 2, sub a, van verordening (EG) nr. 450/2008 van het Europees 

Parlement en de Raad van 23 april 2008 tot vaststelling van het communautair 

douanewetboek (PB L 145, blz. 1), bepaalt: 

 

“De volgende gebieden worden, hoewel zij buiten het grondgebied van de lidstaten zijn 

gelegen, gezien de daarop van toepassing zijnde overeenkomsten en verdragen, beschouwd 

als deel uitmakende van het douanegebied van de Gemeenschap: 

 

[...] 

 

b) Frankrijk 

 

Het grondgebied van het Vorstendom Monaco, zoals omschreven in de op 18 mei 1963 in 

Parijs ondertekende douaneovereenkomst (Journal officiel de la République française van 27 

september 1963, blz. 8679).” 

 

 

Belgisch recht 

 

4. Artikel 851 van het Belgische Gerechtelijk wetboek (hierna: “Gerechtelijk wetboek”) 

bepaalt: 

 

“Behalve wanneer Staten bij verdrag hebben bedongen dat hun onderdanen ontslagen zijn 

van borgstelling ter voldoening aan het vonnis, zijn alle vreemdelingen als hoofdeiser of 

tussenkomende partij gehouden, indien de Belgische verweerder het vóór enige exceptie 

vordert, borg te stellen voor de betaling van de uit het geding voortvloeiende kosten en 

schadevergoedingen waarin zij kunnen worden verwezen. De verweerder kan borgstelling 

vorderen, zelfs voor het eerst in hoger beroep, indien hij aldaar gedaagd wordt.” 

 

5. Uit de stukken blijkt niet dat er een verdrag bestaat dat vennootschappen naar 

Monegaskisch recht ontslaat van borgstelling ter voldoening aan het vonnis. 

 

 

Hoofdgeding en prejudiciële vraag 

 

6. De naamloze vennootschap Fourcroy had bij Vandevelde 21 000 “twisterglazen” en 

100 000 theelichtjes met toebehoren besteld voor een actie ter bevordering van de verkoop 

van flessen “Mandarine Napoléon”. Vandevelde had deze bestelling uitbesteed aan Guarnieri. 
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7. Volgens Vandevelde is Guarnieri haar leveringsverplichting niet correct nagekomen. 

Volgens haar is de levering immers niet alleen te laat verricht, maar was zij ook niet in 

overeenstemming met de bestelling, aangezien 65 % van de “twisterglazen” gebroken was, de 

intacte glazen vuil waren, de plastic omhulsels beschadigd waren (3000 stuks) en de 

promotiesticker aan de verkeerde kant was aangebracht. Daarom weigerde Vandevelde te 

betalen. 

 

8. Daarop heeft Guarnieri bij de Rechtbank van koophandel te Brussel een beroep 

ingesteld waarin hij in wezen vorderde, Vandevelde te veroordelen tot betaling van de nog 

niet betaalde facturen, te vermeerderen met vertragingsrente. In reconventie vorderde 

Vandevelde, Guarnieri te veroordelen tot betaling van vergoeding voor de materiële schade en 

de inkomstenderving die zij stelt te hebben geleden, te vermeerderen met vertragingsrente. 

 

9. Tijdens de procedure voor de verwijzende rechter heeft Vandevelde in limine litis de 

in artikel 851 van het Gerechtelijk wetboek bepaalde exceptie van borgstelling ter voldoening 

aan het vonnis opgeworpen om Guarnieri te doen veroordelen tot het stellen van een borg van 

2 500 EUR voor de betaling van de uit het geding voortvloeiende kosten waarin zij zou 

kunnen worden verwezen. 

 

10. Omdat Guarnieri heeft aangevoerd dat veroordeling tot borgstelling in strijd zou zijn 

met de artikelen 28 EG tot en met 30 EG, betreffende het vrije verkeer van goederen, heeft de 

Rechtbank van koophandel te Brussel het voor de beoordeling van de verenigbaarheid van 

artikel 851 van het Gerechtelijk wetboek met het recht van de Unie noodzakelijk geacht, de 

behandeling van de zaak te schorsen en het Hof de volgende prejudiciële vraag te stellen: 

 

“Staan de artikelen [28 EG, 29 EG en 30 EG] eraan in de weg dat een eiser met de 

Monegaskische nationaliteit die in België een rechtsvordering instelt om betaling te bekomen 

van facturen, uitgeschreven voor de levering van ‚twisterglazen‟ en theelichtjes, met 

toebehoren, op verzoek van een verweerder met de Belgische nationaliteit verplicht wordt 

borg te stellen voor de betaling van uit het geding voortvloeiende kosten en 

schadevergoedingen waarin hij kan worden verwezen?” 

 

 

Beantwoording van de prejudiciële vraag 

 

11. Meteen dient te worden gepreciseerd dat uit het feitenrelaas van de verwijzende 

rechter blijkt dat in de onderhavige zaak, die uitsluitend betrekking heeft op de invoer van 

goederen in België, de uitvoerstromen niet aan de orde zijn. De vraag om uitlegging van 

artikel 35 VWEU behoeft dus niet te worden beantwoord. 

 

12. Wat de toetsing aan de artikelen 34 VWEU en 36 VWEU van de regeling betreffende 

borgstelling ter voldoening aan het vonnis betreft, dient vooraf te worden uitgemaakt of de 

bepalingen betreffende het vrije verkeer van goederen van toepassing zijn in omstandigheden 

als die in het hoofdgeding, dat betrekking heeft op de invoer in een lidstaat van goederen van 

Monegaskische oorsprong door een Monegaskische vennootschap. 

 

13. In dit verband dient eraan te worden herinnerd dat volgens artikel 52 VEU en artikel 

355 VWEU het grondgebied van het Vorstendom Monaco niet binnen het “territoriale 

toepassingsgebied van de Verdragen” valt, en dat bovendien de uitsluiting van het 
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douanegebied van de Unie met zich brengt dat de bepalingen van het VWEU betreffende het 

vrije verkeer van goederen niet van toepassing zijn (zie in die zin arrest van 23 september 

2003, Commissie/Verenigd Koninkrijk, C‑30/01, Jurispr. blz. I‑9481, punt 60). 

 

14. In artikel 3, lid 2, sub b, van verordening nr. 2913/92 wordt het grondgebied van het 

Vorstendom Monaco echter als deel uitmakende van het douanegebied van de Unie 

beschouwd. Aangezien dus geen douanerechten of heffingen van gelijke werking mogen 

worden toegepast op de handel tussen Monaco en de lidstaten, moeten goederen van 

Monegaskische oorsprong die rechtstreeks worden uitgevoerd naar een lidstaat, worden 

behandeld alsof zij van oorsprong uit die staten zijn. Uit deze gelijkstelling met producten van 

oorsprong uit de lidstaten volgt dat op goederen van Monegaskische oorsprong de 

verdragsregels betreffende het vrije verkeer van goederen van toepassing zijn (zie naar 

analogie arrest van 15 december 1976, Donckerwolcke en Schou, 41/76, Jurispr. blz. 1921, 

punten 17 en 18, en arrest Commissie/Verenigd Koninkrijk, reeds aangehaald, punt 54). 

 

15. Met betrekking tot de vraag of een bepaling van een lidstaat volgens welke elke 

buitenlandse staatsburger, zoals een Monegaskische staatsburger, een borg ter voldoening aan 

het vonnis moeten stellen wanneer hij een rechtsvordering wil instellen tegen een staatsburger 

van die lidstaat, terwijl voor de staatsburgers van die lidstaat geen dergelijke verplichting 

geldt, het vrije verkeer van goederen belemmert, dient eraan te worden herinnerd dat elke 

handelsregeling van de lidstaten die de intracommunautaire handel al dan niet rechtstreeks, 

daadwerkelijk of potentieel kan belemmeren, als een maatregel van gelijke werking als 

kwantitatieve beperkingen moet worden aangemerkt (zie in die zin arresten van 11 juli 1974, 

Dassonville, 8/74, Jurispr. blz. 837, punt 5, en 9 december 2010, Humanplasma, C‑421/09, 

nog niet gepubliceerd in de Jurisprudentie, punt 26). 

 

16. Zoals de advocaat-generaal in punt 46 van haar conclusie heeft opgemerkt, is een 

nationale regeling zoals de in artikel 851 van het Gerechtelijk wetboek bepaalde borgstelling 

ter voldoening aan het vonnis echter een zuiver procesrechtelijke regeling die niet tot doel 

heeft het handelsverkeer te regelen. Bovendien is de toepassing ervan niet afhankelijk van de 

oorsprong van het betrokken product, maar van twee cumulatieve voorwaarden, te weten het 

bestaan van een geschil dat voortvloeit uit een overeenkomst en tot een geding voor een 

Belgische rechter heeft geleid, en het feit dat de verweerder in dat geding een Belgische 

staatsburger is die zich op die bepaling beroept. 

 

17. Een dergelijke maatregel leidt er stellig toe dat op de marktdeelnemer die een 

rechtsvordering wil instellen, een verschillende procesrechtelijke regeling van toepassing is 

naargelang hij al dan niet de nationaliteit van de betrokken lidstaat heeft. Zoals de advocaat-

generaal echter in de punten 46 en 47 van haar conclusie heeft opgemerkt, is de 

omstandigheid dat de staatsburgers van andere lidstaten om die reden zouden aarzelen om 

goederen te verkopen aan kopers die in die lidstaat zijn gevestigd en staatsburger van die 

lidstaat zijn, te onzeker en indirect om op grond daarvan te kunnen aannemen dat die 

maatregel de intracommunautaire handel kan belemmeren (zie naar analogie arresten van 7 

maart 1990, Krantz, C‑69/88, Jurispr. blz. I‑583, punt 11; 14 juli 1994, Peralta, C‑379/92, 

Jurispr. blz. I‑3453, punt 24; 5 oktober 1995, Centro Servizi Spediporto, C‑96/94, Jurispr. 

blz. I‑2883, punt 41, en 22 juni 1999, ED, C‑412/97, Jurispr. blz. I‑3845, punt 11). Bijgevolg 

kan niet worden aangenomen dat het causale verband tussen de eventuele aantasting van de 

handel tussen de lidstaten en het betrokken verschil in behandeling is aangetoond. 
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18. Artikel 34 VWEU staat dus niet in de weg aan een nationale maatregel als die welke 

bij artikel 851 van het Gerechtelijk wetboek is ingevoerd. 

 

19. Dit gezegd zijnde, dient te worden gepreciseerd, zoals de Commissie van de Europese 

Gemeenschappen opmerkt, dat het Hof reeds heeft geoordeeld dat een nationale bepaling als 

die welke in het hoofdgeding aan de orde is, ook al maakt zij geen onderscheid naargelang 

van de oorsprong van de producten, niettemin voor staatsburgers van andere lidstaten een 

rechtstreekse discriminatie op grond van de nationaliteit oplevert voor zover zij van de eigen 

staatsburgers geen borgstelling eist (arresten van 26 september 1996, Data Delecta en 

Forsberg, C‑43/95, Jurispr. blz. I‑4661, punten 17 en 22, en 20 maart 1997, Hayes, 

C‑323/95, Jurispr. blz. I‑1711, punt 19). 

 

20. Een dergelijke door artikel 18, eerste alinea, VWEU verboden discriminatie kan echter 

niet worden vastgesteld met betrekking tot een Monegaskische vennootschap, zoals 

verzoekster in het hoofdgeding, aangezien deze zich niet met succes op toepassing van die 

bepaling van het Verdrag kan beroepen (zie in die zin arrest van 2 oktober 1997, Saldanha en 

MTS, C‑122/96, Jurispr. blz. I‑5325, punt 15; zie ook, met betrekking tot het vrije verkeer 

van personen, arrest van 4 juni 2009, Vatsouras en Koupatantze, C‑22/08 en C‑23/08, 

Jurispr. blz. I‑4585, punt 52). 

 

21. Gelet op een en ander dient op de vraag te worden geantwoord dat artikel 34 VWEU 

aldus moet worden uitgelegd dat het niet eraan in de weg staat dat de wettelijke regeling van 

een lidstaat het stellen van een borg ter voldoening aan het vonnis eist van een verzoeker met 

de Monegaskische nationaliteit die voor een burgerlijke rechter van deze staat tegen een 

staatsburger van die staat een rechtsvordering heeft ingesteld tot betaling van de facturen die 

voor de levering van met communautaire goederen gelijkgestelde goederen zijn opgemaakt, 

terwijl een dergelijke eis niet wordt gesteld aan de staatsburgers van deze lidstaat. 

 

 

Kosten 

 

22. Ten aanzien van de partijen in het hoofdgeding is de procedure als een aldaar gerezen 

incident te beschouwen, zodat de nationale rechterlijke instantie over de kosten heeft te 

beslissen. De door anderen wegens indiening van hun opmerkingen bij het Hof gemaakte 

kosten komen niet voor vergoeding in aanmerking. 

 

 

Het Hof (Eerste kamer) verklaart voor recht: 

 

Artikel 34 VWEU moet aldus worden uitgelegd dat het niet eraan in de weg staat dat de 

wettelijke regeling van een lidstaat het stellen van een borg ter voldoening aan het vonnis eist 

van een verzoeker met de Monegaskische nationaliteit die voor een burgerlijke rechter van 

deze staat tegen een staatsburger van die staat een rechtsvordering heeft ingesteld tot betaling 

van de facturen die voor de levering van met communautaire goederen gelijkgestelde 

goederen zijn opgemaakt, terwijl een dergelijke eis niet wordt gesteld aan de staatsburgers 

van deze lidstaat. 

 

ondertekeningen 
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Hof van Cassatie, arrest van 4 maart 2011 

 
Artikel 22, 4 WIPR – Erkenning en uitvoerbaarverklaring van buitenlandse 
rechterlijke beslissingen Artikel 25, § 1, 8° WIPR – Gronden voor weigering van 
de erkenning of de uitvoerbaarverklaring – Bevoegdheid van de buitenlandse 
rechter uitsluitend gegrond op de aanwezigheid van de verweerder of van 
goederen zonder rechtstreeks verband met het geschil 
 
Article 22, 4 CDIP – Reconnaissance et déclaration de la force exécutoire des 
décisions judiciaires étrangères – Article 25, § 1, 8° CDIP – Motifs de refus de la 
reconnaissance ou de la déclaration de la force exécutoire – Compétence de la 
juridiction étrangère fondée uniquement sur la présence du défendeur ou de 
biens sans rélation directe avec le litige 

 

 

F.B., 

eiser, 

 

vertegenwoordigd door mr. Huguette Geinger, advocaat bij het Hof van Cassatie, met kantoor 

te 1000 Brussel, waar de eiser woonplaats kiest, 

 

tegen 

 

W.V., 

verweerder, 

 

vertegenwoordigd door mr. Johan Verbist, advocaat bij het Hof van Cassatie, met kantoor te 

1000 Brussel, waar de verweerder woonplaats kiest. 

 

 

I. RECHTSPLEGING VOOR HET HOF 

 

Het cassatieberoep is gericht tegen het arrest van het hof van beroep te Antwerpen van 18 

november 2009. 

 

Raadsheer Beatrijs Deconinck heeft verslag uitgebracht. 

 

Advocaat-generaal Christian Vandewal heeft geconcludeerd. 

 

 

II. CASSATIEMIDDEL 

 

De eiser voert in zijn verzoekschrift dat aan dit arrest is gehecht, een middel aan. 
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III. BESLISSING VAN HET HOF 

 

Beoordeling 

 

Eerste onderdeel 

 

1. Overeenkomstig artikel 22, vierde lid, Wetboek IPR mag een buitenlandse rechterlijke 

beslissing alleen erkend of uitvoerbaar verklaard worden indien zij de voorwaarden gesteld in 

artikel 25 niet schendt. 

 

Artikel 25, § 1, 8°, Wetboek IPR bepaalt dat een buitenlandse rechterlijke beslissing niet 

erkend of uitvoerbaar wordt verklaard indien de bevoegdheid van de buitenlandse rechten 

uitsluitend gegrond was op de aanwezigheid van de verweerder of van goederen zonder 

rechtstreeks verband met het geschil in de Staat waartoe die rechter behoort. 

 

2. Opdat een buitenlandse rechterlijke beslissing in toepassing van artikel 25, § 1, 8°, 

Wetboek IPR niet wordt erkend of uitvoerbaar verklaard, is vereist dat de Belgische rechter 

onderzoekt of de bevoegdheid van de buitenlandse rechter uitsluitend gegrond was op de 

aanwezigheid van de verweerder of van goederen zonder rechtstreeks verband met het geschil 

in de Staat waartoe die rechter behoort.  

 

3. De appelrechters stellen vast dat, om de bevoegdheid van de Superior Court of 

California te verantwoorden, op het certificaat dat gehecht is aan de inleidende dagvaarding 

werd aangekruist dat de eiser woonachtig is in het district en de raadsman van de verweerder 

uitdrukkelijk heeft aangegeven dat de verweerder nooit woonachtig is geweest in het district 

en steeds in Nederland of België verbleven heeft. Zij oordelen: “Aan geen één van de 

bevoegdheidsgronden die vermeld staan op het certificaat gehecht aan de akte van 

rechtsingang werd voldaan. [De verweerder] heeft nooit gewoond in het district. [De 

verweerder] heeft nooit zakelijke rechten gehad op onroerende goederen gelegen in het 

district Riverside. Hij is enkel in bezit geweest van een soort vastgoedcertificaat dat hem 

rechten verleende op de opbrengst na verkoop van het onroerende project „Triangle‟. Het 

onderliggende geschil had betrekking op een overeenkomst tot het behartigen van zijn 

zakelijke belangen door [de eiser] onder meer in het project „Triangle‟ opgemaakt te 

Maastricht op 13 maart 2003. Het voorwerp van de vordering behelsde de contractueel 

voorziene vergoeding voor de dienstverlening naar aanleiding van de tussenkomst van [de 

eiser]. Als dusdanig bestaat er geen rechtstreeks verband tussen de grond en het geschil. De 

betalingsverbintenis situeert zich niet in de USA maar wel degelijk in Maastricht als plaats 

waar de verbintenis is aangegaan en dient uitgevoerd [te worden]. Derhalve kon niet worden 

voldaan aan de vordering tot uitvoerbaarverklaring”. 

 

4. Door aldus te oordelen, zonder te onderzoeken dat de buitenlandse rechter zijn 

bevoegdheid uitsluitend had gegrond op de aanwezigheid van de verweerder of van goederen 

zonder rechtstreeks verband met het geschil in de Staat waartoe die rechter behoort, 

vermochten de appelrechters niet zonder schending van artikel 25, § 1, 8°, Wetboek IPR 

oordelen dat niet aan de uitvoerbaarverklaring van de uitspraak van 1 september 2006 van de 

Superior Court of California, County of Riverside – limited civil, kon worden voldaan. 

 

Het onderdeel is gegrond. 
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Overige grieven 

 

5. De overige grieven kunnen niet tot ruimere cassatie leiden. 

 

 

Dictum 

 

Het Hof, 

 

Vernietigt het bestreden arrest, behalve in zoverre dit het hoger beroep in de zaak 

2009/AR/1242 toelaatbaar verklaart. 

 

Beveelt dat van dit arrest melding zal worden gemaakt op de kant van het gedeeltelijk 

vernietigde arrest. 

 

Houdt de kosten aan en laat de beslissing daaromtrent aan de feitenrechter over.  

 

Verwijst de aldus beperkte zaak naar het hof van beroep te Brussel. 

 

Dit arrest is gewezen te Brussel door het Hof van Cassatie, eerste kamer, samengesteld uit 

afdelingsvoorzitter Edward Forrier, als voorzitter, en de raadsheren Eric Stassijns, Beatrijs 

Deconinck, Alain Smetryns en Geert Jocqué, en in openbare rechtszitting van 4 maart 2011 

uitgesproken door afdelingsvoorzitter Edward Forrier, in aanwezigheid van advocaat-generaal 

Christian Vandewal, met bijstand van griffier Johan Pafenols.  

 

Ondertekeningen 
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Cour de cassation française, arrêt du 18 janvier 2011 
 

Internationale bevoegheid – Artikel 5 Brussel I Verordening – Brutale 
verbreking van gevestigde commerciële relaties – Verbintenis uit 
onrechtmatige daad 
 
Compétence internationale – Article 5 règlement Bruxelles I – Rupture brutale 
de relations commerciales établies – Responsabilité délictuelle  

 

 

Arrêt n° 48 du 18 janvier 2011 (10-11.885) - Cour de cassation - Chambre commerciale, 

financière et économique 

 

Demandeur(s): 

la société Safic-Alcan, société par actions simplifiée 

 

Défendeur(s): 

la société Comercio de Primeras Materias SL, société de droit espagnol 

 

Attendu, selon l‟arrêt attaqué, rendu sur contredit, que, s‟estimant victime d‟une 

rupture brutale des relations commerciales qu‟elle entretenait depuis plusieurs années avec la 

société de droit espagnol Comercio de Primeras Materias ( la société Coprima), ainsi que de 

divers actes de concurrence déloyale ou illicite, la société de droit français Sochibo, aux droits 

de laquelle vient la société de droit français Safic-Alcan, a assigné celle-ci en indemnisation 

de son préjudice, devant le tribunal de commerce de Nanterre, désigné par une clause 

attributive de juridiction; 

 

 

Sur le moyen unique, pris en ses deux dernières branches: 

 

Attendu que la société Safic-Alcan fait grief à l‟arrêt d‟avoir accueilli le contredit de la 

société Coprima, formé à l‟encontre du jugement par lequel le tribunal saisi s‟était déclaré 

compétent pour connaître du litige, et de l‟avoir renvoyée à mieux se pourvoir, alors, selon le 

moyen: 

 

1° que la convention attributive de juridiction conclue entre deux parties, dont l‟une au 

moins a son domicile sur le territoire d‟un État membre de l‟Union européenne, peut être 

conclue soit par écrit ou verbalement avec confirmation écrite, soit sous une forme qui soit 

conforme aux habitudes que les parties ont établies entre elles, soit dans le commerce 

international, sous une forme qui soit conforme à un usage dont les parties avaient 

connaissance ou étaient censées avoir connaissance; qu‟en retenant l‟absence d‟acceptation, 

par la société Coprima, de la clause attributive de compétence figurant dans les conditions 

générales d‟achat de la société Safic Alcan, avec laquelle elle entretenait des relations 

d‟affaires suivies, après avoir relevé que lesdites conditions générales d‟achat figuraient au 

verso des bons de commande adressés à la fois par télécopie et par courrier simple à la 

société Coprima, ce dont il résultait que la clause litigieuse avait été conclue conformément 

aux habitudes établies entre les parties, la cour d‟appel a violé l‟article 23 du règlement (CE) 

n° 44/2001 du 22 décembre 2000; 
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2° qu‟en toute hypothèse, en se déterminant ainsi, sans rechercher comme elle y était 

invitée (conclusions de la société Safic Alcan, p. 19–21) si la clause litigieuse avait été 

conclue conformément aux habitudes établies entre les parties, en l‟absence de toute 

contestation émise par la société Coprima, durant plus de cinq années de relations 

commerciales continues avec la société Safic Alcan, sur les conditions générales d‟achat 

figurant au verso des bons de commande émises par la société Safic Alcan et auxquelles il 

était expressément renvoyé par une mention figurant au recto de ces documents, la cour 

d‟appel a privé sa décision de base légale au regard de l‟article 23 du règlement (CE) n° 

44/2001 du 22 décembre 2000; 

 

Mais attendu qu‟après avoir rappelé les termes de l‟article 23 du règlement n° 

44/2001, l‟arrêt relève qu‟il n‟est pas démenti que les bons de commande ont été envoyés par 

télécopie; qu‟il ajoute que, si ces commandes ont été, ainsi que le prétend la société Safic-

Alcan, doublées d‟un courrier simple contenant le verso de la commande précisant ses 

conditions générales d‟achat, il n‟en demeure pas moins qu‟au fondement des dispositions du 

règlement communautaire précitées, il n‟est pas démontré l‟acceptation par la société 

Coprima d‟une clause attributive de compétence; qu‟en l‟état de ces constatations et 

appréciations, la cour d‟appel, qui a souverainement retenu l‟absence, dans les relations 

d‟affaires suivies entre les parties, d‟une acceptation préalable de cette clause par la société à 

laquelle celle-ci était opposée, et qui a procédé par là-même à la recherche prétendument 

omise, a légalement justifié sa décision d‟en écarter l‟application; 

 

Mais, sur le moyen, pris en sa première branche: 

 

Vu l‟article L. 442-6, I, 5°, du code de commerce, ensemble l‟article 5, 3, du 

règlement du Conseil n° 44/2001, du 22 décembre 2000, concernant la compétence judiciaire, 

la reconnaissance et l‟exécution des décisions en matière civile et commerciale; 

 

Attendu que le fait, pour tout producteur, commerçant, industriel ou personne 

immatriculée au répertoire des métiers, de rompre brutalement, même partiellement, une 

relation commerciale établie, sans préavis écrit tenant compte de la durée de la relation 

commerciale et respectant la durée minimale de préavis déterminée, en référence aux usages 

du commerce, par des accords interprofessionnels, engage la responsabilité délictuelle de son 

auteur; 

 

Attendu que, pour accueillir le contredit et renvoyer la société Safic-Alcan à mieux se 

pourvoir, l‟arrêt, après avoir indiqué que la demande d‟indemnisation formée par cette société 

vise à obtenir la réparation du dommage qui aurait été causé par la rupture brutale de relations 

commerciales établies, en déduit que cette demande relève d‟un fondement contractuel au 

sens de l‟article 5, 1, a, du règlement n°44/2001; 

 

Attendu qu‟en statuant ainsi, la cour d‟appel a violé les textes susvisés; 

 

 

PAR CES MOTIFS: 

 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l‟arrêt rendu le 10 décembre 2009, 

entre les parties, par la cour d‟appel de Versailles; remet, en conséquence, la cause et les 

parties dans l‟état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 

devant la cour d‟appel de Versailles, autrement composée; 
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Président: Mme Favre 

Rapporteur: Mme Maitrepierre, conseiller référendaire 

Avocat général: M. Le Mesle, premier avocat général 

Avocat(s): SCP Barthélemy, Matuchansky et Vexliard; SCP Delaporte, Briard et Trichet 
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Hof van Cassatie, arrest van 7 januari 2011 

 
Internationale bevoegdheid – Artikel 5, 1 EEX-Verdrag – Plaats van levering van 
diensten – Vervoerovereenkomst over zee 
 
Compétence internationale – Article 5, 1 convention EEX – Lieu de la fourniture 
des services – Contrat de transport maritime 

 

 

SIS INTERNATIONALE SPEDITIONS GmbH.,  
vennootschap naar vreemd recht, met zetel te 57290 Neunkirchen (Duitsland), postfach 1804, 

Lotzenarbachstrasse 1, 

 

eiseres, 

 

vertegenwoordigd door mr. Bruno Maes, advocaat bij het Hof van Cassatie, met kantoor te 

1000 Brussel, waar de eiseres woonplaats kiest, 

 

tegen 

 

1. ROBERT SINTO CORPORATION,  

vennootschap naar vreemd recht, met zetel te 48901-7960 Lansing Michigan (Verenigde 

Staten van Amerika), P.O. Box 40760, West Main Street 3001,  

 

2. AXA COLONIA VERSICHERUNG AG,  

vennootschap naar Duits recht, met zetel te 51067 Keulen (Duitsland), Colonia Allee 10-20, 

 

verweersters, 

 

vertegenwoordigd door mr. John Kirkpatrick, advocaat bij het Hof van Cassatie, met kantoor 

te 1000 Brussel, waar de verweersters woonplaats kiezen. 

 

 

I. RECHTSPLEGING VOOR HET HOF 

 

Het cassatieberoep is gericht tegen het arrest van het hof van beroep te Antwerpen van 25 mei 

2009. 

 

Raadsheer Eric Dirix heeft verslag uitgebracht. 

 

Advocaat-generaal Guy Dubrulle heeft geconcludeerd. 
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II. CASSATIEMIDDEL 

 

De eiseres voert in haar verzoekschrift een middel aan. 

 

Geschonden wettelijke bepalingen 

 

• de bepalingen van titel II, bevoegdheid, in het bijzonder de artikelen 2, 3, 5, eerste 

alinea, 17 en 53, van het Europees Verdrag betreffende de rechterlijke bevoegdheid en 

de tenuitvoerlegging van beslissingen in burgerlijke en handelszaken, met inbegrip 

van het Protocol en de gemeenschappelijke verklaring, ondertekend te Brussel op 27 

september 1968 (goedgekeurd bij wet van 13 januari 1971), in de versie na wijziging 

door het toetredingsverdrag van San Sebastian van 29 mei 1989 (goedgekeurd bij wet 

van 10 januari 1997), (hierna EEX-verdrag); 

 

• artikel 91, van de gecoördineerde wetten op de zee- en binnenvaart, die titel II van 

Boek II Wetboek van Koophandel vormen, (hierna Zeewet);  

 

• de artikelen 1 tot 10 van het internationaal Verdrag voor de eenmaking van bepaalde 

regelen inzake cognossementen (Hague Rules), ondertekend te Brussel op 25 augustus 

1924 (goedgekeurd bij wet van 20 november 1928), zoals gewijzigd door de Brusselse 

Protocollen (Visby Rules) van 23 februari 1968 (goedgekeurd bij wet van 28 augustus 

1979) en 21 december 1979 (goedgekeurd bij wet van 17 augustus 1983), (hierna 

Hague-Visby Rules); 

 

• artikel 149 Grondwet; 

 

• het algemeen rechtsbeginsel van de voorrang van het internationaal recht op het 

nationaal recht; 

 

• het algemeen rechtsbeginsel van de taak van de rechter inzake de toepassing van het 

recht op de feiten; 

 

• artikel 1315 Burgerlijk Wetboek; 

 

• de artikelen 870 en 1138, 3°, Gerechtelijk Wetboek. 

 

 

Aangevochten beslissingen 

 

Het hof van beroep stelt vast dat ter bepaling van de internationale bevoegdheid het EEX-

verdrag van toepassing is en onderzoekt of de eiseres haar vestiging in België heeft dan wel 

of de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt in België diende te worden uitgevoerd. 

 

Het hof oordeelt dat de Belgische rechter geen internationale bevoegdheid kan putten uit 

artikel 5, eerste lid, EEX-verdrag omdat de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt - de 

aflevering - in Houston in de Verenigde Staten van Amerika dient uitgevoerd. Tegelijk kan de 

Belgische rechter ook geen rechtsmacht putten uit artikel 2 EEX-verdrag, aangezien de 

eiseres haar vestiging in Duitsland heeft. 
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Toch neemt het hof van beroep aan dat het internationaal bevoegd is om de vordering van de 

verweersters tegen de eiseres te beoordelen. Tegelijk wijst het hof de toepassing van de 

ingeroepen bevoegdheidsovereenkomst af, op grond van de volgende overwegingen: 

 

“B.  De (verweersters) stellen evenwel in ondergeschikte orde dat de eerste rechter ten 

onrechte heeft beslist dat de Amerikaanse rechter bevoegd is, omdat er geen bewijs voorligt 

dat zij artikel 91 Zeewet zullen toepassen.  

 

De (eiseres) daarentegen beweert dat dit middel niet relevant is, omdat zij zich beroept op 

artikel 2 EEX-verdrag, zodat zij dient te worden gedaagd voor de Duitse rechter. 

 

Wanneer het zoals in casu gaat om een vervoer van goederen, vanuit een Belgische haven, 

met een schip, met een verhandelbaar cognossement (zoals hierna aangetoond) zijn de 

bepalingen van artikel 91 Zeewet dwingendrechtelijk toepasselijk op dit vervoer. 

 

Wanneer, zoals in casu een buitenlandse rechter rechtsmacht heeft, de Amerikaanse rechter 

op grond van artikel 5, eerste lid, EEX-verdrag, en de Duitse rechter op grond van artikel 2 

EEX-verdrag, bestaat geen zekerheid dat deze buitenlandse rechters de dwingendrechtelijke 

bepalingen van artikel 91 Zeewet zullen toepassen. 

 

Artikel 91 Zeewet is niet enkel een regel van materieel recht, maar tevens een IPRrechterlijke 

regel. Bij een overeenkomst voor vervoer, zoals in casu, van een Belgische haven is, volgens 

het Belgische IPR, hierop steeds Belgische recht (artikel 91 als materieelrechtelijke regel) 

van toepassing (onmiddellijk toepasbare politiewet).  

 

De verplichte toepasselijkheid van artikel 91 Zeewet, die volgt uit het karakter van politiewet, 

kan enkel ten voile worden gerealiseerd wanneer betwistingen aan de Belgische rechter 

worden voorgelegd. 

 

De (eiseres), die de onbevoegdheid van de Belgische rechter opwerpt, moet het bewijs leveren 

dat de buitenlandse rechters voormeld artikel 91 Zeewet zullen toepassen. Daartoe moet een 

zekere bestendigheid desbetreffend in de rechtspraak van de kwestieuze buitenlandse rechters 

worden aangetoond. 

 

Nu zulks niet wordt bewezen kan in casu, noch aan de Amerikaanse rechter, noch aan de 

Duitse rechtsmacht/bevoegdheid toegekend worden. 

 

Nu de Belgische rechtbanken, als enigen met zekerheid artikel 91 Zeewet zullen toepassen, 

hebben de Belgische rechtbanken, en meer bepaald dit hof (van beroep), wel degelijk 

rechtsmacht om van onderhavig geschil kennis te nemen.  

 

C.  De (eiseres) beweert in ondergeschikte orde dat het bevoegdheidsbeding opgenomen 

in artikel 19 Standaard Voorwaarden voor Fiata Multimodaal Transport cognossement 

(volgens hetwelk de vervoerder “freight forwarder) enkel kan worden gedagvaard voor de 

rechtbanken van de plaats waar deze vervoerder zijn bedrijfszetel (place of bussiness) 

gevestigd heeft, nl. Duitsland) – voor zover de rechtbank, waarnaar het cognossement 

verwijst en waardoor de Duitse rechtbank voor Neunkirchen exclusief bevoegd is – 

tegenstelbaar is aan de (verweersters); dat ingevolge dit bevoegdheidsbeding en krachtens 

artikel 17 EEX-verdrag, de Belgische rechtbanken geen rechtsmacht hebben. 
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De (verweersters) beweren dat de forumkeuze niet tegenstelbaar is ten aanzien van (de eerste 

verweerster), derde houder van het cognossement. 

 

De geldigheid van het forum beding dient te worden getoetst aan artikel 17 EEX-verdrag. 

 

Een bevoegdheidsbeding in een op een cognossement gedrukte voorwaarden voldoet aan de 

vereisten van artikel 17 EEX-verdrag: 

 

• indien partijen schriftelijk hebben ingestemd met de voorwaarden van het 

congnossement, die bedoeld beding bevatten, of, 

 

• indien het bevoegdheidsbeding onderwerp is geweest van een eerdere mondelinge 

overeenkomst tussen partijen, die uitdrukkelijk betrekking had op dat beding en 

waarvan het door de vervoerder ondertekende cognossement moet worden 

aangemerkt als de schriftelijke bevestiging, of, 

 

• indien het cognossement een onderdeel vormt van de lopende handelsbetrekkingen 

tussen partijen en voor zover daarbij blijkt dat die betrekkingen worden beheerst door 

algemene voorwaarden die dat beding bevatten. 

 

In de betrekkingen tussen de vervoerder en de derde-houder is aan de voorwaarden van 

artikel 17 EEX-verdrag voldaan, indien het bevoegdheidsbeding als geldig is erkend in de 

betrekkingen tussen de inlader en de vervoerder en de derde-houder bij de verkrijging van het 

cognossement volgens het toepasselijke nationale recht de inlader in diens rechten en 

verplichtingen is opgevolgd. 

 

Deze voorwaarden zijn in casu niet vervuld, nu naar Belgisch recht de derde-houder van het 

cognossement de afzender niet in zijn rechten en verplichtingen opvolgt. Uit artikel 91, § 1, 

Zeewet blijkt dat de rechten en verplichtingen in de betrekkingen tussen de vervoerder en de 

derde-cognossementshouder bepaald worden, niet door de verhoudingen die tussen de 

inlader en de vervoerder bestaan, maar door de bepalingen van het cognossement zelf; dat, 

daar de rechten en verplichtingen van de derde-houder tegenover de vervoerder aldus 

zelfstandig in het cognossement worden geregeld, niet kan worden gezegd, dat de derde-

houder bij de verkrijging van het cognossement de inlader in diens rechten en verplichtingen 

is opgevolgd.  

 

Een in een cognossement opgenomen forumkeuze kan tussen een vervoerder en een afzender 

worden ingeroepen tegen de derde-cognossementshouder, wanneer hij volgens het 

toepasselijke nationale recht bij de verkrijging ervan de afzender in diens rechten en 

verplichtingen is opgevolgd. Zo niet moet instemming met dat beding worden onderzocht in 

het licht van de vereisten van artikel 17, alinea 1, EEX-verdrag. 

 

Nu de derde-cognossementshouder naar Belgisch recht geen cessionaris is, dient derhalve in 

het licht van artikel 17, alinea 1, EEX-verdrag te worden onderzocht of hij met het 

forumbeding heeft ingestemd.  

 

Krachtens artikel 17, alinea 1, EEX-verdrag dient deze overeenkomst tot aanwijzing van een 

bevoegde rechter te worden gesloten:  

 

• hetzij bij een schriftelijke overeenkomst; 
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• hetzij bij een schriftelijke bevestigde mondelinge overeenkomst; 

 

• hetzij in een vorm die wordt toegelaten door de handelwijzen die tussen de partijen 

gebruikelijk zijn geworden; 

 

• hetzij, in de internationale handel, in een vorm die overeenstemt met een gewoonte 

waarvan de partijen op de hoogte zijn of hadden behoren te zijn en die in de 

internationale handel algemeen bekend is en door partijen bij dergelijke 

overeenkomsten in de betrokken handelsbranche doorgaans in acht wordt genomen. 

 

Het louter aanbieden/overleggen door de derde-houder aan de vervoerder van het 

cognossement is niet voldoende om een stilzwijgende instemming met het forumkeuzebeding 

in het cognossement te vermoeden. 

 

De omstandigheid dat de derde-houder na ontvangst van het cognossement niet tegen de 

hierin gestipuleerde voorwaarden en clausules, en meer in het bijzonder tegen het 

forumkeuzebeding, heeft geprotesteerd doet hieraan geen afbreuk, en is niet van aard om 

hieruit tussen de derde-cognossementshouder en vervoerder een stilzwijgende instemming 

met het forumkeuzebeding te kunnen afleiden. 

 

De geldigheid van forumkeuzebeding tussen de afzender en vervoerder kan inderdaad niet 

zonder meer getransponeerd worden naar de beoordeling van de gebondenheid aan dergelijk 

beding van de derde-houder. Een andere opstelling zou immers niet alleen het onderscheid 

tussen de tegenwerpelijkheid van forumkeuzebedingen aan derden en de geldigheid ervan 

tussen de oorspronkelijke partijen uithollen, doch tevens volledig indruisen tegen de door het 

Hof van Justitie vooropgestelde restrictieve interpretatie van artikel 17 EEX-verdrag, en met 

name met de noodzakelijke restrictieve interpretatie van een beding van derden (die het 

forumbeding niet hebben gesloten) aan het beding. Bijgevolg dient, gelet op het voorgaande, 

te worden besloten dat (de eerste verweerster), in haar hoedanigheid van derde-houder van 

het cognossement, niet heeft ingestemd met het forumkeuzebeding opgenomen in het kwestieus 

cognossement, en minstens zulks niet afdoend naar recht is bewezen. 

 

D. Gelet op voormelde beschouwingen, en meer in het bijzonder op grond van het 

gestelde onder rubriek 11, B, dient te worden geconcludeerd dat de Belgische gerechten, en 

meer in het bijzonder dit hof (van beroep), wel degelijk rechtsmacht heeft om van onderhavig 

geschil kennis te nemen”. 

 

 

Eerste onderdeel 

 

Schending van artikel 91 Zeewet en, voor zoveel als nodig, van artikel 5 Hague-Visby Rules 

en van artikel 149 Grondwet. 

 

1.  Overeenkomstig artikel 91, A., Zeewet zijn de regels in dit artikel van toepassing op 

het verhandelbaar cognossement, opgemaakt voor het vervoer van goederen in enig schip van 

welke nationaliteit ook, uit of naar een haven van het Rijk.  

 

Artikel 91 is overeenkomstig littera A. van toepassing op de cognossementen opgemaakt voor 

een vervoer vanuit of naar een Belgische haven. 
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De Belgische wetgever gaf hiermee een ander toepassingsgebied aan de Hague-Visby Rules, 

die overeenkomstig artikel 5 ervan gelden voor elk cognossement dat betrekking heeft op het 

vervoer van goederen tussen havens van twee onderscheiden Staten op voorwaarde dat: 

 

• het cognossement werd uitgegeven in een verdragsluitende Staat, of, 

 

• het vervoer plaatsgrijpt vanuit een haven naar een verdragsluitende Staat, of, 

 

• het cognossement stipuleert dat de bepalingen van dit verdrag of van gelijk welke 

andere wetgeving, welke die bepalingen in toepassing brengt of daaraan 

rechtsgevolgen verleent, op de vervoersovereenkomst toepasselijk zijn, dit ongeacht de 

nationaliteit van het schip, van de vervoerder, van de inlader, van de bestemming of 

van om het even welke andere belanghebbende persoon. 

 

Iedere verdragsluitende Staat past de bepalingen van dit verdrag op de hierboven vermelde 

cognossementen toe. 

 

Dit artikel laat het recht van een verdragsluitende Staat onaangeroerd om de bepalingen van 

dit verdrag toe te passen op cognossementen welke niet in de voorafgaande alinea‟s zijn 

bedoeld (cf. artikel 5, in fine, van de Hague-Visby Rules). 

 

Met artikel 91, A., Zeewet riep de Belgische wetgever een conflictenrechtelijke politiewet in 

het leven die toepassing opeist zodra een cognossement opgemaakt werd voor een vervoer 

vanuit of naar een Belgische haven. 

 

Zo artikel 91, A., Zeewet dus het toepasselijk recht dwingend wil bepalen, houdt dit artikel 

geen regel van internationale bevoegdheid in. 

 

Eerst na zijn internationale bevoegdheid te hebben aangenomen kan de Belgische rechter 

desgevallend de toepasselijke vreemde wet terzijde schuiven omdat artikel 91, A., Zeewet als 

politiewet toepassing opeist. 

 

Voor die beslissing over internationale bevoegdheid biedt artikel 91, A., Zeewet geen 

grondslag. 

 

Het hof van beroep stelt in voorliggend geval vast dat noch artikel 2 EEX-verdrag, noch 

artikel 5, eerste lid, EEX-verdrag aanknopingspunten bieden voor de internationale 

bevoegdheid van de Belgische gerechten. 

 

Daarop overweegt het hof dat de verplichte toepasselijkheid van artikel 91 Zeewet als 

onmiddellijk toepasbare politiewet enkel ten volle kan worden gerealiseerd indien 

betwistingen aan de Belgische rechter worden voorgelegd. 

 

Omdat de Belgische rechtbanken als enigen met zekerheid artikel 91 Belgische Zeewet zullen 

toepassen, zijn de Belgische rechtbanken wel degelijk internationaal bevoegd om van 

onderhavig geschil kennis te nemen. 

 

In zover het hof van beroep artikel 91, A., Zeewet niet alleen als een bepaling van toepasselijk 

recht maar ook als een bepaling van internationale bevoegdheid kwalificeert op grond 
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waarvan de Belgische gerechten internationale bevoegdheid zouden kunnen opnemen zodra 

een betwisting onder verhandelbaar cognossement voor vervoer vanuit of naar een Belgische 

haven voorligt, geeft het hof (van beroep) aan artikel 91, A., Zeewet een draagwijdte die dit 

artikel niet heeft. 

 

Minstens laat het arrest, in zover het beslist dat de Belgische rechtbanken als enigen met 

zekerheid artikel 91 Zeewet zullen toepassen en dus internationaal bevoegd zijn om van 

onderhavig geschil kennis te nemen, in het ongewisse op welke grondslag die internationale 

bevoegdheid van de Belgische rechtbanken gesteund wordt, zodat die beslissing geen 

wettigheidstoezicht door het Hof mogelijk maakt en artikel 149 van de Grondwet schendt. 

 

 

Besluit 

 

De beslissing dat artikel 91, A., Zeewet de Belgische gerechten toelaat internationale 

bevoegdheid voor onderhavig geschil op te nemen, schendt artikel 91, A., Zeewet (en tevens, 

voor zoveel als nodig, artikel 5 Hague-Visby Rules). 

 

Minstens laat de beslissing dat de Belgische rechtbanken internationaal bevoegd zijn om van 

onderhavig geschil kennis te nemen geen wettigheidstoezicht door het Hof toe en miskent zij 

bijgevolg artikel 149 Grondwet. 

 

 

Tweede onderdeel 

 

Schending van de bepalingen van titel II, bevoegdheid, EEX-verdrag, in het bijzonder de 

artikelen 2, 3, 5, eerste alinea, 17 en 53, en van het algemeen rechtsbeginsel van de voorrang 

van het internationaal recht op het nationaal recht.  

 

1.  Overeenkomstig artikel 2, eerste lid, EEX-verdrag worden, onverminderd de 

bepalingen van het verdrag, zij die woonplaats hebben op het grondgebied van een 

verdragsluitende Staat, ongeacht hun nationaliteit, opgeroepen voor de gerechten van die 

Staat. 

 

Voor de toepassing van dit Verdrag wordt de plaats van vestiging van de vennootschap 

gelijkgesteld met de woonplaats (artikel 53 EEX-verdrag). 

 

Artikel 3, eerste lid, EEX-verdrag bepaalt dat degenen die op het grondgebied van een 

verdragsluitende staat woonplaats hebben, niet voor de rechter van een andere 

verdragsluitende staat kunnen worden opgeroepen dan krachtens de in afdelingen 2 tot en 

met 6 van deze titel gegeven regels. 

 

Artikel 3, tweede lid, EEX-verdrag bevat een niet-limitatieve opsomming van exorbitante 

regels van internationale bevoegdheid die niet kunnen worden ingeroepen. Overeenkomstig 

artikel 5, eerste lid, EEX-verdrag kan de verweerder die woonplaats heeft op het grondgebied 

van een verdragsluitende staat ten aanzien van verbintenissen uit overeenkomst in een andere 

verdragsluitende staat worden opgeroepen voor het gerecht van de plaats waar de verbintenis 

die aan de eis ten grondslag ligt, is uitgevoerd of moet worden uitgevoerd. 
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De bepalingen van het EEX-verdrag zijn gegrond op het vertrouwen van de verdragsluitende 

staten in elkaars rechtssystemen en gerechtelijke instanties. Dankzij dit wederzijds 

vertrouwen kon een bindend bevoegdheidsstelsel worden ingesteld, dat alle gerechten die 

onder de werkingssfeer van het verdrag vallen, moeten eerbiedigen. 

 

Het EEX-verdrag heeft tot doel gemeenschappelijke regels vast te stellen, met uitsluiting van 

exorbitante nationale regels (cf. artikel 3, eerste en tweede lid, EEXverdrag). 

 

De bepalingen van titel II, bevoegdheid, EEX-verdrag staan eraan in de weg dat de Belgische 

gerechten jegens een buitenlandse verweerster met zetel op het grondgebied van een 

verdragsluitende Staat bevoegdheid opnemen op basis van een nationale regel, zelfs zo die 

dwingend is, nadat die gerechten voor het geschil binnen het toepassingsbereik van het EEX-

verdrag in de bepalingen ervan geen grondslag voor hun internationale bevoegdheid 

aantroffen. 

 

Het hof van beroep stelt vast dat ter bepaling van de internationale bevoegdheid het EEX-

verdrag van toepassing is en onderzoekt of de eiseres haar vestiging in België heeft dan wel 

of de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt in België diende te worden uitgevoerd. 

 

Het hof oordeelt dat de Belgische rechter geen internationale bevoegdheid kan putten uit 

artikel 5, eerste lid, EEX-verdrag omdat de verbintenis die aan de eis ten grondslag ligt - de 

aflevering - in Houston in de Verenigde Staten van Amerika dient uitgevoerd. Tegelijk kan de 

Belgische rechter ook geen rechtsmacht putten uit artikel 2, EEXverdrag, aangezien de 

eiseres haar vestiging in Duitsland heeft. 

 

In zover het hof van beroep oordeelt dat artikel 91, A., Zeewet de Belgische gerechten toelaat 

om van onderhavig geschil kennis te nemen, nadat het heeft vastgesteld dat artikel 2, noch 

artikel 5, eerste lid, EEX-verdrag de internationale bevoegdheid voor onderhavig geschil 

binnen het toepassingsgebied van het EEX-verdrag kunnen schragen, miskent het dan ook het 

exclusief karakter van de bepalingen van titel II, bevoegdheid, EEX-verdrag (schending van 

artikel 3, EEX-verdrag en van de bepalingen van titel II, bevoegdheid, EEX-verdrag, in het 

bijzonder de artikelen 2, 5, eerste alinea en 53) en pleegt het hof inbreuk op de voorrang van 

die verdragsbepalingen op de nationale wet (schending van het algemeen rechtsbeginsel van 

de voorrang van het internationaal recht op het nationaal recht). 

 

 

Besluit 

 

Indien het geschil zich binnen het toepassingsgebied van het EEX-verdrag situeert en daarin 

geen aanknoping voor internationale bevoegdheid kan worden gevonden, vermag de rechter 

tot staving van zijn internationale bevoegdheid vervolgens niet terug te grijpen naar een 

nationaalrechtelijke bepaling, zelfs indien die dwingend is.  

 

De beslissing dat de Belgische gerechten op basis van artikel 91, A., Zeewet internationaal 

bevoegd zijn om van de zaak tegen de eiseres als de verweerster met zetel in Duitsland kennis 

te nemen, schendt de bepalingen van titel II, bevoegdheid EEX-verdrag, in het bijzonder de 

artikelen 2, 3, 5, eerste alinea en 53, en het algemeen rechtsbeginsel van de voorrang van het 

internationaal recht op het nationaal recht. 
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Derde onderdeel 

 

Schending van artikel 17, eerste lid, c, EEX-verdrag. 

 

1. De eiseres had in ondergeschikte orde aangevoerd dat het bevoegdheidsbeding 

opgenomen in artikel 19 van de standaard voorwaarden voor Fiata Multimodaal Transport 

cognossement, waarin de Duitse rechtbank te Neunkirchen aangewezen werden, 

tegenwerpelijk was. 

 

Zij verduidelijkte dat het cognossement uitdrukkelijk verwees naar de voorwaarden 

vastgesteld onder de regels van de wereldhandelsorganisatie UNCTAD en dat die 

voorwaarden wereldwijd gepubliceerd zijn, zodat eerste verweerster als aanbieder van het 

cognossement ervan op de hoogte moest zijn. 

Het hof van beroep beslist dat de derde-houder van het cognossement naar Belgisch recht de 

afzender niet in zijn rechten en verplichtingen opvolgt, zodat in het licht van artikel 17, eerste 

alinea, EEX-verdrag dient onderzocht of eerste verweerster als derdecognossementshouder 

met het forumbeding heeft ingestemd. 

 

Het hof acht de instemming met het forumbeding niet afdoend naar recht bewezen en stipt aan 

dat het louter aanbieden van het cognossement door de derde-houder niet voldoende is om 

een stilzwijgende instemming te vermoeden, dat het gebrek aan protest na ontvangst van het 

cognossement tegen het forumkeuzebeding hieraan geen afbreuk doet en dat de geldigheid 

van het forumkeuzebeding in de relatie tussen afzender en vervoerder niet zonder meer kan 

getransponeerd worden naar de derde-houder, gelet op het onderscheid tussen de positie van 

de oorspronkelijke partijen bij de overeenkomst en die van de derde-houder. 

 

Uit artikel 17, eerste lid, EEX-verdrag volgt dat wanneer de partijen, van wie er ten minste 

een woonplaats heeft op het grondgebied van een verdragsluitende staat, een gerecht of de 

gerechten van een verdragsluitende staat hebben aangewezen voor de kennisneming van 

geschillen welke naar aanleiding van een bepaalde rechtsbetrekking zijn ontstaan of zullen 

ontstaan, dit gerecht of de gerechten van die staat bij uitsluiting bevoegd zijn. 

 

De overeenkomst tot aanwijzing van een bevoegde rechter kan overeenkomstig artikel 17, 

eerste lid, c, EEX-verdrag worden gesloten, in de internationale handel, in een vorm die 

overeenstemt met een gewoonte waarvan de partijen op de hoogte zijn of hadden behoren te 

zijn en die in de internationale handel algemeen bekend is en door partijen bij dergelijke 

overeenkomsten in de betrokken handelsbranche doorgaans in acht wordt genomen. 

 

Onder gelding van artikel 17, eerste lid, c, EEX-verdrag behoeft de wil van de partijen niet 

meer te worden vastgesteld en dient integendeel te worden aangenomen dat de partijen bij de 

overeenkomst worden vermoed met het beding tot aanwijzing van een bevoegde rechter in te 

stemmen, wanneer hun handelwijze overeenkomt met een gewoonte die geldt in de branche 

van internationale handel waarin zij werkzaam zijn, en zij dat gebruik kennen of geacht 

worden te kennen. 

 

In zover het hof van beroep oordeelt dat de concrete omstandigheden van het louter 

aanbieden van het cognossement door de derde-houder en het gebrek aan protest tegen het 

forumkeuzebeding na ontvangst van het cognossement niet voldoende zijn om een 

stilzwijgende instemming te vermoeden, onderzoekt het hof niet of die handelwijze in de 
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branche van de internationale handel waarin partijen werkzaam zijn een gebondenheid met 

het bevoegdheidsbeding oplevert. 

 

Het enkele onderzoek of de concrete omstandigheden van het geval het bewijs van instemming 

met het bevoegdheidsbeding opleveren, verantwoordt niet naar recht de beslissing dat ook 

geen instemming met het bevoegdheidsbeding voorligt in de zin van artikel 17, eerste lid, c, 

EEX-verdrag. 

 

 

Besluit 

 

De beslissing dat de instemming met het forumbeding niet afdoend naar recht bewezen is, laat 

na te onderzoeken of de handelwijze van de eerste verweerster strookt met een gewoonte die 

geldt in de branche van internationale handel waarin zij werkzaam zijn en aldus 

gebondenheid met het forumbeding oplevert (schending van artikel 17, eerste lid, c) van het 

EEX-verdrag). 

 

 

Vierde onderdeel 

 

Schending van artikel 91, in het bijzonder littera A., Zeewet, de artikelen 1 tot 10 Hague-

Visby Rules, artikel 1315 Burgerlijk Wetboek, artikel 870 Gerechtelijk Wetboek en van het 

algemeen rechtsbeginsel van de taak van de rechter inzake de toepassing van het recht op de 

feiten, afgeleid uit artikel 1138, 3°, Gerechtelijk Wetboek. 

 

1.  Zo artikel 91, A., Zeewet de Belgische gerechten internationale bevoegdheid verleent 

om op basis van artikel 91 Zeewet – dat de omzetting naar Belgisch recht van de artikelen 1 

tot 10 Hague-Visby Rules bevat – het geschil over het vervoer onder verhandeld 

cognossement van of naar een Belgische haven te beslechten, kan die bevoegdheidsopneming 

slechts het gevolg zijn van een concreet onderzoek naar de houding van de bevoegde 

buitenlandse gerechten jegens artikel 91, A., Zeewet.  

 

Het staat aan de rechter om op grond van zijn taak als rechter dit onderzoek naar de stand 

van het vreemd recht uit te voeren. Hij kan dit onderzoek onder verwijzing naar de regels 

inzake bewijslast niet afwentelen op de gedingvoerende partijen.  

 

Het hof van beroep oordeelt in voorliggend geval dat eiseres het bewijs moet leveren dat de 

buitenlandse rechters voormeld artikel 91 Zeewet zullen toepassen en dat, nu zulks niet 

bewezen wordt, aan de Amerikaanse rechter noch aan de Duitse rechter internationale 

bevoegdheid kan worden toegekend.  

 

Volgens het hof van beroep zullen de Belgische rechtbanken als enigen met zekerheid artikel 

91 Zeewet toepassen. 

 

Verder in het arrest stelt het hof van beroep vast dat “artikel 7.2 van de Fiata B/L 

uitdrukkelijk bepaalt dat de overeenkomst wordt beheerst door de versie van de Haagse 

Visbysche Regels die van kracht zijn in de laadhaven, zijnde Antwerpen”. 

 

In zover het hof van beroep oordeelt dat eiseres het bewijs moet leveren dat de buitenlandse 

rechters voormeld artikel 91 Zeewet zullen toepassen, doet het hof van beroep afbreuk aan 
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zijn taak om de inhoud, de betekenis en de draagwijdte van dat recht te bepalen, in 

voorkomend geval na daarover de nodige inlichtingen te hebben ingewonnen en legt het aan 

de eiseres onwettig een bewijslast op die zij niet te dragen heeft (schending van het algemeen 

rechtsbeginsel van de taak van de rechter inzake de toepassing van het recht op de feiten, 

afgeleid uit artikel 1138, 3°, Gerechtelijk Wetboek, en van de artikelen 1315 Burgerlijk 

Wetboek en 870 Gerechtelijk Wetboek inzake de bewijslast). 

 

Tegelijk verantwoordt het hof van beroep in het licht van de vaststelling dat “artikel 7.2 van 

de FIATA B/L uitdrukkelijk bepaalt dat de overeenkomst wordt beheerst door de versie van de 

Haagse Visbysche Regels die van kracht zijn in de laadhaven, zijnde Antwerpen” niet naar 

recht zijn beslissing dat de Belgische rechtbanken als enigen met zekerheid artikel 91 van de 

Belgische Zeewet zullen toepassen (schending van artikel 91, in het bijzonder littera A., 

Zeewet en van de artikelen 1 tot 10 Hague-Visby Rules).  

 

Het verantwoordt dus evenmin naar recht zijn beslissing dat aan de Amerikaanse rechter 

noch aan de Duitse rechter internationale bevoegdheid kan worden toegekend (schending van 

de artikelen 2 en 5, eerste lid, EEX-verdrag). 

 

 

Besluit 

 

Het hof van beroep wentelt in strijd met de regels inzake bewijslast en de taak van de rechter 

het bewijs van de concrete inhoud van het vreemd recht op eiseres of (schending van het 

algemeen rechtsbeginsel van de taak van de rechter inzake de toepassing van het recht op de 

feiten, afgeleid uit artikel 1138, 3°, Gerechtelijk Wetboek en van de artikelen 1315 Burgerlijk 

Wetboek en 870 Gerechtelijk Wetboek) en verantwoordt niet naar recht zijn beslissing dat de 

Belgische rechtbanken als enigen met zekerheid artikel 91 Belgische Zeewet zullen toepassen 

(schending van artikel 91, in het bijzonder littera A., Zeewet, van de artikelen 1 tot 10 Hague-

Visby Rules en van de artikelen 2 en 5, eerste lid, EEX-verdrag). 

 

 

III. BESLISSING VAN HET HOF 

 

Beoordeling 

 

Eerste onderdeel 

 

1.  Uit de bestreden beslissing blijkt dat het geschil betrekking heeft op de uitvoering van 

en overeenkomst van vervoer over zee van een in een container gestuwde machine van 

Antwerpen naar Houston (USA) aan boord van het ms MSC DYMPHNA onder dekking van 

een cognossement 301/0010236 DE uitgegeven te Neunkirchen (Duitsland). Deze container 

kon niet ter bestemming worden afgeleverd aangezien deze tijdens de reis overboord is 

geslagen. 

 

2. Krachtens het te dezen toepasselijke artikel 5, lid 1, EEX-verdrag, kan de verweerder 

die zijn woonplaats heeft op het grondgebied van een verdragsluitende Staat, in een andere 

verdragsluitende Staat, ten aanzien van verbintenissen uit een overeenkomst, worden 

opgeroepen voor het gerecht van de plaats waar de verbintenis die aan de eis ten grondslag 

ligt, is uitgevoerd of moet worden uitgevoerd. 
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De uitvoering van een vervoerovereenkomst over zee omvat een geheel van diensten die niet 

kunnen worden opgesplitst, zoals onder meer het laden en het stuwen van de goederen, hun 

vervoer en de aflevering in de bestemmingshaven, zodat zowel de plaats van inlading als de 

plaats van lossing gelijkelijk moeten worden beschouwd als de plaatsen waar de 

verbintenissen die het voorwerp zijn van het zeevervoer, worden uitgevoerd. 

 

Hieruit volgt dat de eiser de zeevervoerder naar zijn keuze kan oproepen voor het gerecht in 

het rechtsgebied waar een van die plaatsen is gelegen. 

 

3. Zoals de verweersters aanvoeren, mocht het arrest zonder schending van de in het 

onderdeel aangewezen Grondwets- en wetsbepalingen, beslissen dat de rechtbanken te 

Antwerpen rechtsmacht bezitten.  

 

Het onderdeel kan niet tot cassatie leiden en is mitsdien niet ontvankelijk. 

 

 

Tweede onderdeel 

 

4. Gelet op het antwoord op het eerste onderdeel, kunnen de grieven niet tot cassatie 

leiden en is het onderdeel mitsdien niet ontvankelijk. 

 

 

Derde onderdeel 

 

5. Het onderdeel voert aan dat appelrechters niet hebben onderzocht of het 

bevoegdheidsbeding in het cognossement niet kan beschouwd worden als een geldige 

overeenkomst tot aanwijzing van de bevoegde rechter krachtens een in de internationale 

handel geldende gewoonte die de partijen bij dergelijke overeenkomsten in de betrokken 

branche doorgaans in acht nemen als bedoeld door artikel 17, eerste lid, c, EEX-verdrag. 

 

6. De derde-houder van het cognossement kan niet beschouwd worden als een 

rechtsopvolger van de inlader, maar ontleent zijn rechten tegen de zeevervoerder op 

zelfstandige en rechtstreekse wijze uit het cognossement.  

 

7. De grieven die ervan uitgaan dat de derde-houder van een cognossement geldt als een 

der contractanten of in de rechten is getreden van een der contractspartijen, berust op een 

onjuiste rechtsopvatting.  

 

Het onderdeel faalt naar recht. 

 

 

Vierde onderdeel 

 

8. Gelet op het antwoord op het eerste onderdeel, kunnen de grieven niet tot cassatie 

leiden en is het onderdeel mitsdien niet ontvankelijk. 
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Dictum 

 

Het Hof, 

 

Verwerpt het cassatieberoep. 

 

Veroordeelt de eiseres in de kosten. 

 

Bepaalt de kosten op de som van 534,13 euro jegens de eisende partij en op de som van 

171,24 euro jegens de verwerende partijen. 

 

Dit arrest is gewezen te Brussel door het Hof van Cassatie, eerste kamer, samengesteld uit 

afdelingsvoorzitter Edward Forrier, als voorzitter, en de raadsheren Eric Dirix, Eric Stassijns, 

Beatrijs Deconinck en Geert Jocqué, en in openbare rechtszitting van 7 januari 2011 

uitgesproken door afdelingsvoorzitter Edward Forrier, in aanwezigheid van advocaat-generaal 

Guy Dubrulle, met bijstand van griffier Johan Pafenols. 

 

Ondertekeningen 
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Hof van Beroep Brussel, arrest van 21 december 2010 

 
Toepasselijk recht – Verdrag van Rome van 19 juni 1980  inzake het recht dat 
van toepassing is op verbintenissen uit overeenkomst (EVO-verdrag) – Geen 
rechtskeuze door partijen – Artikel 4.2 – Kenmerkende prestatie – Artikel 4.5 – 
Toepassing van de uitzonderingsbepaling 
 
Loi applicable – Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux 
obligations contractuelles – Pas de choix des parties – La prestation 
caractéristique – Article 4.5 – Application de la clause d’exception 

 

 

après délibéré, prononce l'arrêt suivant: 

 

EN CAUSE DE: 

 

La Société de droit néerlandais BZ.,  

dont le siège social est établi à Zierikzee, Pays-Bas, […], inscrite au Registre de commerce de 

Middelburg, Pays-Bas, sous le numéro […], 

 

appelante, 

 

représentée par Maître Stéphane MlRDIKlAN, avocat à 2000 Antwerpen,  

 

CONTRE: 

 

La SAHK, 

dont le siège social est établi à Kallo, […], inscrite au Registre de commerce d'Anvers sous le 

numéro […], 

 

intimée, 

 

représentée par Maître Frank ROOSENDAAL, avocat à 2000 Antwerpen, 

 

*  *  * 

 

Vu les pièces de la procédure, notamment: 

 

• le jugement attaqué, prononcé contradictoirement par le tribunal de première instance 

de Liège le 4 mars 1994; 

 

• la requête d'appel déposée le 1er juillet 1994 par la SAHK; 

 

• l'arrêt rendu par la Cour de cassation le 29 mai 2008; 

 

*  *  * 
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I.  Cadre du litige et de la procédure 

 

La SAHK, qui est intervenue en qualité de sous-traitante de la s.a. De Graeve, pour un 

chantier relatif à la remise en état des portes de l'écluse d'Yvoz- Ramet a confié à la société de 

droit néerlandais BTS, précédemment BZ des opérations de remorquage. 

 

Celle-ci devait notamment remorquer un ponton sur lequel une grue était installée vers 

l'écluse. Au cours de ce trajet, qui a lieu le 13 juin 1991, la flèche de la grue a heurté et 

endommagé les lignes à haute tension, appartenant à la s.a. Electrabel. 

 

La s.a. Electrabel a poursuivi l'indemnisation de son préjudice tant auprès de la SAHK que de 

BZ. 

 

BZ a introduit une action en garantie contre la SAHK. 

 

Par le jugement attaqué du 4 mars 1994, le tribunal de Liège a retenu la seule responsabilité 

de la SAHK et l'a condamnée à payer à la s.a. Electrabel 1.786.593 f.b à augmenter des 

intérêts au taux légal depuis le 13 juin 1991 et des dépens.  

 

Il a également délaissé à BZ les frais de sa citation en garantie après avoir précisé dans sa 

motivation que cette demande était sans objet dès lors que sa responsabilité n'était pas 

engagée. 

 

Statuant sur l'appel principal de la SAHK et l'appel incident de la s.a. Electrabel, la cour 

d'appel de Liège a, par l'arrêt du 17 décembre 1996, réformé la décision entreprise en disant 

que BZ et la SAHK étaient toutes deux responsables des dommages subis par la s.a. 

Electrabel et les a condamnées, in solidum, au paiement d'une somme provisionnelle de 

500.000 f.b. Elle a désigné un expert judiciaire avant de statuer sur le surplus du dommage. 

 

Elle a, par ailleurs, débouté BZ, de son appel incident qui visait à entendre condamner la 

SAHK à la garantir de toutes condamnations dans l'hypothèse où elle serait condamnée à 

l'égard de la s.a. Electrabel. 

 

BZ a introduit un pourvoi en cassation contre cette décision. 

 

Par son arrêt du 29 mai 1998, la Cour de Cassation a cassé l'arrêt de la cour d'appel de Liège 

du 17 décembre 1996 en tant qu'il a débouté BZ de son action en garantie contre la SAHK et 

renvoyé la cause, ainsi limitée, devant la cour d'appel de Bruxelles. 

 

Par l'arrêt du 13 mai 2003, la cour d'appel de Liège a statué sur le dommage définitif de la s.a. 

Electrabel en condamnant in solidum BZ et la SAHK à lui payer 43.941,16 €, augmentés des 

intérêts compensatoires aux différents taux légaux depuis le 13 juin 1991 jusqu'au jour de 

l'arrêt, ainsi que les intérêts moratoires au taux légal sur ces sommes depuis le jour de l'arrêt 

jusqu'au jour du complet paiement ainsi que les dépens des deux instances, liquidés à 

4.491,81 €. 

 

Devant la présente cour qui n'est saisie que de l'action en garantie, BZ postule la 

condamnation de la SAHK à lui payer les sommes qu'elle a versées à la s.a. Electrabel en 

exécution des deux arrêts de la cour d'appel de Liège et forme une demande de capitalisation 

des intérêts. 
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Elle demande également d'ordonner à la SAHK de produire l'original des six factures qu'elle a 

reçues et sollicite, à titre subsidiaire, l'autorisation de prouver par toutes voies de droit, 

témoignage compris, que ses conditions générales lui sont opposables. 

 

La SAHK conclut au non fondement de la demande et sollicite la condamnation de BZ à lui 

payer les dépens de première instance ainsi que ceux d'appel. 

 

 

II. Discussion 

 

Loi applicable 

 

BZ estime que la loi néerlandaise est applicable sur la base des articles 4.2 et 8, alinéa 1 de la 

convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles tandis 

que la SAHK considère que leurs relations contractuelles étaient régies par la loi belge en 

vertu des articles 4.1 et 4.5 de ladite convention. 

 

En l'absence de choix des parties, il convient de déterminer la loi applicable par la recherche 

du pays avec lequel le contrat présente les liens les plus étroits (article 4.1 de la Convention). 

Il est présumé que le lien le plus étroit est celui qui s'établit entre le contrat et le pays où “la 

partie qui doit fournir la prestation caractéristique a, au moment de la conclusion du contrat, 

sa résidence habituelle, ou s'il s'agit d'une société, association ou personne morale, son 

administration centrale” (article 4.2 de la Convention). 

 

Cette présomption peut cependant être écartée au moyen de la clause d'exception de l'article 

4.5 de la Convention. 

 

Selon ces dispositions, le juge doit d'abord procéder à la détermination de la loi applicable sur 

la base de la présomption édictée à l'article 4, paragraphe 2, laquelle répond à l'exigence 

générale de prévisibilité de la loi et donc de sécurité juridique dans les relations 

contractuelles. 

 

Toutefois, lorsqu'il ressort clairement de l'ensemble des circonstances que le contrat présente 

des liens plus étroits avec un pays autre que celui qui est déterminé sur la base du critère 

prévu audit article 4, paragraphe 2, il appartient au juge d'écarter ce critère et d'appliquer la loi 

du pays avec lequel ledit contrat est le plus étroitement lié (Cour de Justice de l'Union 

Européenne, CJUE, 6 octobre 2009, R.D.C., 2010, p.860) 

 

En l'espèce, il est incontestable que BZ était le débiteur de la prestation caractéristique et 

avait, au moment de la conclusion du contrat, son administration centrale aux Pays-Bas. 

Le lieu dans lequel BZ avait son administration centrale constitue néanmoins le seul lien avec 

le contrat. 

 

En effet, les opérations de remorquage ont été exécutées exclusivement en Belgique et c'est 

dans ce pays que le dommage s'est produit. La Belgique est également le lieu de la résidence 

habituelle de la SAHK. 
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Dans la mesure où il résulte clairement des circonstances de la cause que le contrat présente 

des liens beaucoup plus étroits avec la Belgique qu'avec les Pays-Bas, il convient de 

considérer que les rapports contractuels des parties sont régis par la loi belge.  

 

La validité des conditions générales doit également être examinée en fonction de la loi belge 

en vertu de l'article 4.5 de la Convention dès lors que l'article 8.1 dispose que “l'existence et la 

validité du contrat ou d'une disposition de celui-ci sont soumises à la loi qui serait applicable 

en vertu de la présente convention si le contrat ou la disposition étaient valable”. 

 

 

Opposabilités des conditions générales de BZ 

 

BZ soutient que la SAHK aurait eu connaissance de ses conditions générales et les auraient 

acceptées. 

 

Elle ne produit toutefois pas le contrat conclu entre les parties, ni l'offre qui l'aurait précédée, 

ni un quelconque échange de correspondance mais uniquement un exemplaire vierge de son 

papier à lettre - qui serait, selon elle, identique à celui servant aux factures - ainsi que la copie 

du recto de six factures adressées à la SAHK entre le 28 janvier et le 27 mars 1991. 

 

L'exemplaire du papier à lettre déposé comporte au recto la mention “Pour les conditions 

voyez verso”. 

 

Les conditions générales qui figurent au verso renvoient, selon le type de prestation, à 

différentes conditions générales déposées à des greffes de tribunaux néerlandais. 

 

En ce qui concerne le remorquage d'objet flottant, il est fait référence aux “Algemene 

Sleepconditien” (conditions générales de remorquage) déposées au greffe du tribunal 

d'arrondissement de Rotterdam du 5 mars 1946. 

 

Ces “Algemene Sleepconditien” contiennent la clause exonératoire de responsabilité qu'elle 

invoque pour solliciter la condamnation de la SAHK à la garantir des condamnations portées 

à sa charge par les arrêts des 17 décembre 1996 et 13 mai 2003 de la cour d'appel de Liège. 

Même si le marché concerné est restreint et si les parties étaient en relations d'affaires, il n'est 

pas démontré que leurs rapports contractuels étaient soumis aux “Algemene Sleepconditien” 

(conditions générales de remorquages) de BZ. 

 

Elle ne prouve pas que la SAHK en avait connaissance, ni qu'elle les aurait acceptées en 

l'absence de protestations à îa réception des factures. 

 

Aucune des six factures déposées ne fait référence au recto aux conditions générales de BZ et 

la circonstance éventuelle qu'elles figureraient au verso est insuffisante dès lors qu'elles ne 

contiennent pas la clause exonératoire dont elle se prévaut mais renvoie aux “Algemene 

Sleepconditien” (conditions générales de remorquage) déposées au greffe du tribunal 

d'arrondissement de Rotterdam du 5 mars 1946. 

 

Il ne peut être demandé à un commerçant étranger d'effectuer une démarche au greffe du 

tribunal d'arrondissement de Rotterdam pour connaître les conditions générales de son 

cocontractant. 
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Il est dès lors inutile d'ordonner à la SAHK de produire l'original des factures. 

 

Il n'y a pas davantage lieu d'autoriser la preuve par témoins sollicitées par BZ. 

 

Non seulement, des témoignages recueillis une vingtaine d'années après les faits ne présentent 

aucune garantie de fiabilité mats de plus, le fait côté à le supposer établi ne suffirait pas à lui 

seul à démontrer l'opposabilité des “Algemene Sleepconditien” (conditions générales de 

remorquage), à défaut d'être corroborés par d'autres éléments du dossier. 

 

La demande en garantie de BZ doit dès lors être déclarée non fondée.  

 

 

Dépens 

 

L'appel de la SAHK visant à obtenir la condamnation de BZ à lui payer les dépens de 

première instance est fondé. 

 

Il convient également de condamner BZ à prendre en charge les dépens des deux procédures 

d'appel, conformément à la liquidation opérée par la SAHK, 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

LA COUR, statuant contradictoirement, 

 

Vu les articles 24, 37 et 41 de la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière 

judiciaire, 

 

Dit l'appel de la SAHK fondé dans la mesure ci-après; Dit l'appel incident de BZ non fondé; 

 

En conséquence, confirme le jugement entrepris sous les seules émendations suivantes: 

 

• Déclare l'action en garantie non fondée et pas sans objet; 

 

• Condamne BZ à payer les dépens de la SAHK, liquidés à 364,41 €; 

  

 

Condamne BZ à payer les dépens d'appel de !a SAHK, liquidés à 485,88 € (cour d'appel de 

liège) et 2.500 € (cour d'appel de Bruxelles); 

 

Délaisse à BZ ses dépens d'appel, liquidés à 485,88 € (cour d'appel de liège) et 2.500 € (cour 

d'appel de Bruxelles). 

 

Ainsi jugé et prononcé à l'audience publique civile de la quatrième chambre de la Cour 

d'appel de Bruxelles le 21-12-2010 

 

Où étaient présents: 

M. Fiasse, Conseiller unique,  

B. Noël, greffier,  
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Hof van Beroep Brussel, arrest van 14 juli 2010 
 

Erkenning Marokkaans huwelijk in België – Artikel 27, § 1 WIPR – Artikel 64, § 1 
BW – Celibaatsattest – Artikel 147 BW – Verbod van bigamie – Huwelijk in 
België geweigerd 
 
Reconnaissance d’un mariage marocain en Belgique – Article 27, § 1 CDIP – 
Article 64, § 1 C.Civ. – Certificat de célibate – Article 147 C.Civ. – Interdiction de 
bigamie – Mariage en Belgique refusé 

 

 

HET HOF VAN BEROEP TE Brussel 3e kamer - buitengewone zitting 

zetelend in burgerlijke zaken, na beraad, wijst volgend arrest: 

 

 

INZAKE VAN; 

 

De Ambtenaar van de burgerlijke Stand  

van de [...] met kantoor gevestigd in het [...] van de gemeente, gelegen te 1500 [...];  

 

Appellant,  

 

vertegenwoordigd door Mr. Katleen AVERMAETE, advocaat te 1000 BRUSSEL; 

 

TEGEN; 

 

1. De heer [...] en  

2. Mevrouw [...] 

samenwonende te [...] 

 

Geïntimeerden,  

 

vertegenwoordigd door Mr, K. VAN BELLINGEN loco Mr. Balder CLOOSEN, advocaat te 

1050 BRUSSEL; 

 

Gelet op de stukken van de procedure, inzonderheid: 

 

• de beschikking op tegenspraak van de Voorzitter van de rechtbank van eerste aanleg te 

Brussel zoals in kortgeding d.d, 21 september 2009, waarvan geen akte van betekening 

wordt neergelegd; 

 

• het verzoekschrift tot hoger beroep neergelegd ter griffie van het hof op 9 november 

2009, waarbij een tijdig en regelmatig hoger beroep werd ingesteld; 

 

• de syntheseconclusie voor geïntimeerden van 22 februari 2010; 

 

• de conclusie voor appellant van 29 januari 2010. 
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Voorgaanden 

 

Eerste geïntimeerde[...], geboren te [...] op [...] heeft de Marokkaanse nationaliteit en verbleef 

sinds 2004 voornamelijk in Frankrijk. Dit verblijf zou legaal geweest zijn.  

 

Hij was gehuwd met mevrouw [...], geboren te [...] op [...] van franse nationaliteit. Zij zijn uit 

de echt gescheiden bij vonnis van de Tribunal de Grande Instance te Versailles van  [...](stuk 

6 dossier geïntimeerden), dat in kracht van gewijsde is getreden. 

 

Tweede geïntimeerde heeft de Belgische nationaliteit. Zij is op [...] voor de ambtenaar van de 

burgerlijke stand te [...] gehuwd met de heer [...]. Zij houdt voor dat dit in hoofde van de heer 

[...] een schijnhuwelijk betrof, en dat zij zelf een procedure tot nietigverklaring van dit 

huwelijk startte die nog steeds hangende is. Zij houdt aldus voor dat zij het slachtoffer is 

geworden van de frauduleuze bedoelingen van de heer [...]. 

 

De heer [...] bekwam op basis van dit huwelijk een verblijfsrecht in België. 

 

Tweede geïntimeerde is Inmiddels wel uit de echt gescheiden van de heer [...] waarbij het 

echtscheidingsvonnis in kracht van gewijsde is getreden op 17 oktober 2008 en het 

beschikkende gedeelte van het echtscheidingsvonnis werd overgeschreven in de registers van 

de burgerlijke stand op 12 november 2008. 

 

Geïntimeerden zouden sinds eind februari 2009 permanent samenwonen in België. 

 

Zij zijn de ouders van één kind:  

-[...], geboren te [...] op [...] 

 

Geïntimeerden deden aangifte om te huwen bij appellant op 9 januari 2009.  

 

De vooropgestelde datum van het huwelijk was 13 februari 2009. Bij bericht van 28 januari 

2009 verwittigde de ambtenaar van de burgerlijke stand te Halle geïntimeerden ervan dat de 

huwelijkssluiting voorzien op 13 februari 2009 overeenkomstig artikel 167 B.W. met 2 

maanden werd uitgesteld. 

 

De politie heeft een onderzoek gedaan waarbij geïntimeerden ondervraagd werden op 17 

februari 2009. 

 

Het openbaar ministerie heeft een negatief advies uitgebracht op 6 april 2009. 

 

Bij beslissing van 9 april 2009 die aangetekend werd verzonden naar geïntimeerden weigerde 

appellant het huwelijk tussen geïntimeerden te voltrekken. 

 

Bij dagvaarding van 8 mei 2009 vorderden geïntimeerden appellant te veroordelen het 

huwelijk tussen hen te voltrekken op straffe van een dwangsom van € 250 per dag vertraging 

voor het afsluiten van het huwelijk buiten de termijn opgedragen door de rechtbank. 
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Beschikking a quo 

 

Bij de bestreden beschikking werd appellant bevolen het huwelijk tussen geïntimeerden te 

voltrekken, en werd de geldigheidsduur van de huwelijksaangifte verlengd. 

 

Appellant werd veroordeeld tot de kosten van het geding, in hoofde van geïntimeerden 

begroot op 180,84 € + 1.200 € en in hoofde van appellant op 1.200 €. 

 

 

Voorwerp van het hoger beroep 

 

Overeenkomstig zijn verzoekschrift tot hoger beroep en conclusie voor het hof vordert 

appellant met de hervorming ven de bestreden beschikking; 

 

• de oorspronkelijke hoofdeis van geïntimeerden ongegrond te verklaren en 

geïntimeerden af te wijden van hun vordering;  

 

• geïntimeerden hoofdelijk te veroordelen in de kosten van beide aanleggen begroot op 

€ 1,200 rechtsplegingsvergoeding eerste aanleg en € 1,200 rechtsplegingsvergoeding 

hoger beroep. 

 

Geïntimeerden vorderen het hoger beroep als ongegrond af te wijzen en 

 

• appellant te veroordelen tot het betalen van een schadevergoeding van € 2.500 wegens 

tergend en roekeloos hoger beroep; 

 

• in ondergeschikte orde, alvorens recht te doen, hen toe te laten het bewijs te verlenen 

van de echtheid van hun huwelijksplannen volgens alle rechtsmiddelen; 

 

Geïntimeerden vorderen tevens appellant te veroordelen tot de kosten van het geding met 

inbegrip van de rechtsplegingsvergoeding; 

 

• in ondergeschikte orde; in zover zij veroordeeld zouden worden tot de 

rechtsplegingsvergoeding, deze te herleiden tot het wettelijke minimumbedrag. 

 

BEOORDELING 

 

1. Aangaande de grond van de zaak 

 

1. Overwegende dat geïntimeerden in conclusies en pleidooien uiteenzetten dat tweede 

geïntimeerde op 18 januari 2009 - dit is 9 dagen na de aangifte van het huwelijk bij de 

ambtenaar van de burgerlijke stand te Halle - alleen afreisde naar Marokko teneinde de nodige 

formaliteiten in orde te brengen voor een huwelijk tussen haar en eerste geïntimeerde bij 

volmacht, namelijk aflevering van de geboorteaktes op 19 januari 2009 en 20 januari 2009, en 

legalisering van de volmacht te Rabat op 10 februari 2009; 

 

Dat de huwelijksakte bij volmacht werd opgesteld door de sectie van het notariaat van 

Meknès op 13 maart 2009, met machtiging van de familierechter belast met de huwelijken 

(rechtbank van eerste aanleg) van Meknès van dezelfde datum; dat geïntimeerden een 

vertaling naar het Frans van de in het Arabisch opgestelde huwelijksakte neerleggen (stuk 5); 
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Dat de heer […] bij deze huwelijksakte vertegenwoordigd werd door zijn vader […] op basis 

van een op 10 februari 2009 door het ministerie van buitenlandse zaken te Rabat 

gelegaliseerde volmacht (stuk 7); dat mevrouw […] bij deze huwelijksakte vertegenwoordigd 

werd door de heer […] op basis van een op 12 "maart 2009 door het ministerie van 

buitenlandse zaken te Rabat gelegaliseerde volmacht (stuk 8); 

 

2. Overwegende dat het hof op de zitting van 18 mei 2010 ambtshalve de vraag heeft 

opgeworpen naar de mogelijke consequenties van het huwelijk dat geïntimeerden met elkaar 

hebben gesloten in Meknès op 13 maart 2009; appellant hierop antwoordde dat dit 

Marokkaanse huwelijk geen repercussies heeft in de huidige procedure aangaande het 

voltrekken van een huwelijk in België; 

 

Dat geïntimeerden hierop antwoordden dat dit Marokkaanse huwelijk geen repercussies heeft 

in huidige procedure omdat zij nooit een officiële aanvraag hebben gericht noch procedure 

hebben gevoerd tot erkenning van dit Marokkaanse huwelijk In België; 

 

Dat het Openbaar Ministerie dienaangaande mondeling zijn advies heeft verstrekt op de 

zitting van het hof van 8 juni 2010, waarop appellant niet gerepliceerd heeft, en geïntimeerden 

gerepliceerd hebben; 

 

3. Overwegende dat artikel 63 B.W. bepaalt dat degenen die voor een Belgische 

ambtenaar van de burgerlijke stand een huwelijk willen aangaan, daarvan onder voorlegging 

van de in artikel 64 B.W. bedoelde documenten aangifte moeten doen bij de ambtenaar van de 

burgerlijke stand van de gemeente waar een van de aanstaande echtgenoten is ingeschreven In 

het bevolkings-, vreemdelingen- of wachtregister; 

 

Dat artikel 64, § 1 B.W. bepaalt dat bij deze aangifte van het huwelijk aan de ambtenaar van 

de burgerlijke stand voor ieder der aanstaande echtgenoten o.m, volgend document moet 

worden voorgelegd: "4° een bewijs van de ongehuwde staat of van de ontbinding of 

nietigverklaring van het laatste voor een Belgische ambtenaar van de burgerlijke stand 

voltrokken huwelijk en in voorkomend geval een bewijs van de ontbinding of de 

nietigverklaring van de huwelijken gesloten voor een buitenlandse overheid, tenzij ze een 

voor een Belgische ambtenaar van de burgerlijke stand voltrokken huwelijk voorafgaan;" 

 

Overwegende dat geïntimeerden bij hun aangifte om te huwen bij appellant op 9 januari 2009 

weliswaar het bewijs van de ontbinding van hun vorige huwelijken hebben overhandigd, maar 

dat zij thans zelf stellen dat ze intussen, namelijk op 13 maart 2009, [met elkaar] In het 

huwelijk getreden zijn in het buitenland, namelijk te Meknès (Marokko); 

 

Dat het duidelijk is dat het huwelijk van geïntimeerden gesloten bij akte van 13 maart 2009 op 

heden niet nietigverklaard noch ontbonden werd; 

 

Dat geïntimeerden thans derhalve niet langer een bewijs van hun ongehuwde staat kunnen 

voorbrengen; 

 

4. Overwegende dat artikel 63, § 4 B.W. bepaalt dat indien de belanghebbenden in 

gebreke blijven alle in artikel 64 B.W. bedoelde documenten voor te leggen, de ambtenaar 

van de burgerlijke stand moet weigeren over te gaan tot de opmaak van de akte van aangifte 

van het huwelijk; 
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Overwegende dat de wetgever (met artikel 64, § 1, 4° B.W.) het overleggen van- het 

zogenaamde celibaatsattest kennelijk voorschrijft- met- het oog op het voorkomen van 

bigamie, dat naar Belgisch recht zowel civielrechtelijk als strafrechtelijk (artikel 391 Sw.) 

gesanctioneerd wordt; 

 

Dat artikel 147 B.W. immers bepaalt: “Men mag geen tweede huwelijk aangaan vóór de 

ontbinding van het eerste"; 

 

Dat het bepaalde in artikel 64, § 1, 4° B.W. aldus gezien moet worden als een vormelijk 

voorschrift, m.b.t. de akte van aangifte van huwelijk, dat beoogt het naleven van een 

inhoudelijk voorschrift, m.b.t, het aangaan zelf van het huwelijk, te verifiëren en veilig te 

stellen; dat beide voorschriften dan ook in hun onderlinge samenhang beoordeeld moeten 

worden; 

 

5. Overwegende dat artikel 27, § 1 Wetboek Internationaal Privaatrecht (Wet van 16 juli 

2004 - WIPR), In werking getreden op 1 oktober 2004, bepaalt dat een buitenlandse 

authentieke akte in België door alle overheden wordt erkend zonder dat een beroep gedaan 

moet worden op enige procedure, voor zover haar rechtsgeldigheid wordt vastgesteld 

overeenkomstig het krachtens het WIPR toepasselijke recht, en in het bijzonder ook met 

inachtneming van de bepaling aangaande wetsontduiking (artikel 18 WIPR) en van de 

bepaling aangaande de openbare orde-exceptie (artikel 21 WIPR); 

 

Dat aldus onder meer moet worden nagegaan, overeenkomstig artikel 46, eerste lid WIPR, of 

voor elke echtgenoot deze huwelijksakte rechtsgeldig is krachtens het recht van de Staat 

waarvan hij/zij bij de voltrekking van het huwelijk de nationaliteit heeft; 

 

6. Overwegende dat eerste geïntimeerde de Marokkaanse nationaliteit heeft; 

 

Dat uit niets blijkt dat de materieelrechtelijke regels voor het rechtsgeldig aangaan van een 

huwelijk naar Marokkaans recht niet werden nageleefd; 

 

Dat thans onder meer op basis van de persoonlijke ondervraging van partijen ter zitting van 

het hof van 18 mei 2010 blijkt dat geïntimeerden de bedoeling hebben om een 

levensgemeenschap met elkaar te vormen, nu zij reeds sinds februari 2009 ononderbroken 

met elkaar samenwonen te Halle, en dat tweede geïntimeerde op 17 januari 2010 een kind ter 

wereld gebracht heeft waarvan geïntimeerden bevestigen dat eerste geïntimeerde er de vader 

van is; 

 

7. Overwegende dat tweede geïntimeerde de Belgische nationaliteit; 

 

Dat uit niets blijkt dat de materieelrechtelijke regels voor het rechtsgeldig aangaan van een 

huwelijk naar Belgisch recht niet werden nageleefd; 

 

Dat overeenkomstig artikel 146bis B.W. er geen sprake kan zijn van huwelijk ingeval uit een 

geheel van omstandigheden blijkt dat de Intentie van minstens één der echtgenoten kennelijk 

niet is gericht op het tot stand brengen van een duurzame levensgemeenschap, maar enkel op 

het bekomen van een verblijfsrechtelijk voordeel dat aan de staat van gehuwde is verbonden; 
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Dat hierboven reeds overwogen werd dat ook tweede geïntimeerde de bedoeling heeft een 

levensgemeenschap te vormen met eerste geïntimeerde die de vader is van het kind dat zij op 

17 januari 2010 ter -wereld-gebracht heeft; 

 

8. Overwegende dat: artikel 47, § 1 WIPR bepaalt dat de vormvereisten voor de 

voltrekking van het huwelijk beheerst worden door het recht van de Staat op wiens 

grondgebied het huwelijk voltrokken wordt; 

 

Dat nu het huwelijk van geïntimeerden voltrokken werd op Marokkaans grondgebied, het 

Marokkaanse recht van toepassing is op de vormvereisten voor het huwelijk van 

geïntimeerden; 

 

Overwegende dat artikel 47, § 2, 4° WIPR stelt dat het recht van de staat op wiens 

grondgebied het huwelijk voltrokken wordt, in casu dus het Marokkaanse recht, met name 

bepaalt of en volgens welke regels het huwelijk bij volmacht kan plaatsvinden; 

 

Overwegende dat artikel 17 van de Marokkaanse Moudawana van 5 februari 2004 de 

voorwaarden en de modaliteiten bepaalt van een huwelijk bij volmacht, waarvan in casu niet 

blijkt dat deze niet zouden zijn nageleefd; 

 

9. Overwegende derhalve dat - voor zover het hof kan nagaan op grond van de aan hem 

voorgelegde gegevens en neergelegde stukken - de Marokkaanse huwelijksakte opgemaakt te 

Meknès op 13 maart 2009 rechtsgeldig is; 

 

10. Overwegende dat da rechter die dient te oordelen over het verhaal dat overeenkomstig 

artikel 63, § 4, laatste lid B.W. wordt aangetekend tegen de weigeringsbeslissing van de 

ambtenaar van de burgerlijke stand om een huwelijk te voltrekken, geen administratief 

toezicht uitoefent op de weigeringsbeslissing van de ambtenaar van de burgerlijke stand en 

zijn beoordeling niet beperkt is tot een controle op de wettigheid van deze 

weigeringsbeslissing, maar dat hij integendeel zijn rechtsmacht over die beslissing volledig 

uitoefent (vergelijk, mutatis mutandis, betreffende de weigering tot huwelijksvoltrekking: 

Cass. 13 april 2007, T,Fam, 2007, 172); 

 

Dat bovendien de rechter deze beslissing tot weigering van de ambtenaar van de burgerlijke 

stand niet uitsluitend dient te beoordelen in functie van de gegevens zoals die op het ogenblik 

van de weigering voor de ambtenaar van de burgerlijke stand werden voorgebracht, maar dat 

hij integendeel ook rekening kan en moet houden met de hem op regelmatige wijze 

voorgelegde gegevens die dateren van na deze weigeringsbeslissing of die pas na die 

weigeringsbeslissing bekend werden of zijn komen vast te staan (cfr. mutatis mutandis, Cass. 

13 april 2007, aangeh.); 

 

11. Overwegende dat nu de Marokkaanse huwelijksakte van geïntimeerden wordt erkend, 

dit meebrengt dat de daarin vastgestelde rechtstoestand van geïntimeerden, namelijk dat zij op 

13 maart 2009 met elkaar in het huwelijk getreden zijn, in België door iedereen, met inbegrip 

van de Belgische overheden zoals de ambtenaar van de burgerlijke stand, gerespecteerd en 

aanvaard moet worden; 

 

Dat dienvolgens de ambtenaar van de burgerlijke stand te Halle geen huwelijk tussen 

geïntimeerden kan voltrekken en het hof derhalve de ambtenaar van de burgerlijke stand niet 

het bevel kan geven om in België een huwelijk tussen'geïntimeerden te voltrekkenr; 
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Overwegende dat het hoger beroep dienvolgens gegrond voorkomt; 

 

 

2. Aangaande de nieuwe vordering in graad van hoger beroep van geïntimeerden 

 

Overwegende dat geïntimeerden bij wege van nieuwe vordering in graad van hoger beroep 

vorderen om appellant te veroordelen tot het betalen van een schadevergoeding van €2.500 

wegens tergend en roekeloos hoger beroep; 

 

Overwegende dat nu het hoger beroep gegrond is, het niet tergend noch roekeloos is; 

 

Dat de vordering van geïntimeerden dan ook ongegrond is; 

 

 

3. Aangaande de gerechtskosten 

 

Overwegende dat nu het hoger beroep gegrond is, en de oorspronkelijke vordering van 

geïntimeerden ongegrond, geïntimeerden veroordeeld dienen te worden tot de gerechtskosten 

van beide aanleggen; 

 

Overwegende dat de rechtsplegingsvergoeding bepaald wordt op het wettelijke minimum 

voor de niet in geld waardeerbare vorderingen, gelet op de lage inkomsten van geïntimeerden; 

 

 

OM DEZE REDENEN,  

HET HOF, 

Rechtsprekend na tegenspraak, 

 

Gelet op artikel 24 van de wet van 15 juni 1935 betreffende het taalgebruik in gerechtszaken; 

 

Gehoord R. Debruyne, advocaat-generaal, in zijn advies gegeven op 8 juni 2010; 

 

Verklaart het hoger beroep ontvankelijk, en gegrond;  

 

Hervormt de bestreden beschikking in zoverre zij bestreden werd;  

 

Opnieuw rechtsprekend; 

 

Verklaart de oorspronkelijke vordering van geïntimeerden gericht tegen appellant ongegrond, 

en wijst geïntimeerden er van af; 

 

Veroordeelt geïntimeerden in de gerechtskosten van eerste aanleg, begroot in hoofde van 

appellant op 75 € rechtsplegingsvergoeding eerste aanleg en in hoofde van geïntimeerden op 

180,84 € dagvaarding en rolrecht; 

 

Verklaart de nieuwe vordering van geïntimeerden in graad van hoger beroep ontvankelijk, 

maar ongegrond, en wijst geïntimeerden er van af; 
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Veroordeelt geïntimeerden in de gerechtskosten van het hoger beroep, begroot in hoofde van 

appellant op 186 € rolrecht hoger beroep en op 75 € rechtsplegingsvergoeding hoger beroep, 

en in hoofde van geïntimeerden op nul €, 

 

Dit arrest werd gewezen door de 3e kamer van het hof van beroep te Brussel, samengesteld 

uit P. Senaeve, Voorzitter, D. Degreef, raadsheer en R. Coirbay, raadsheer, die alle zittingen 

hebben bijgewoond en die over de zaak hebben beraadslaagd. 

 

Het werd uitgesproken door de heer P. Senaeve, Voorzitter, bijgestaan door D, Van Impe, 

griffier, en in aanwezigheid van Devreux, substituut- procureur generaal, op 14 juli 2010. 
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Rechtbank van eerste aanleg Brussel, vonnis van 2 maart 2011 

 
Onderhoudsgeld na echtscheiding – Artikel 74 WIPR – Geen toepassing 
uitzondering artikel 74, § 2 WIPR tussen ex-echtgenoten – Toepassing 
Marokkaans recht – Artikel 23 Gerechtelijk Wetboek – Exceptie van gewijsde 
 
L'obligation alimentaire après divorce – Article 74 CDIP – Pas d’application de 
l’exception de l’article 74, § 2 CDIP entre ex-époux – Application du droit 
marocain – Article 23 Code judiciaire – L'exception de chose jugée 

 

 

EN CAUSE DE: 

 

Monsieur X,  

domicilié à […] Bruxelles, [...], 

 

demandeur originaire, défendeur sur reconvention, comparaissant en personne,  

 

représenté par Me Hicham Chibane, avocat à 1070 Bruxelles,  

 

CONTRE: 

 

Madame Y, 

Domiciliée [...] (Maroc), faisant élection de domicile au cabinet de son avocat,  

 

défenderesse originaire, demanderesse sur reconvention,  

 

représentée par Me Klein, loco Me Blanmailland, avocat à 1030 Bruxelles, 

 

En cette cause, tenue en délibéré le 19 janvier 2011, le Tribunal prononce le jugement suivant; 

 

Vu les pièces de la procédure et notamment: 

 

• le jugement rendu le 15 décembre 2010 par le Tribunal de Céans, ainsi que les pièces 

de procédure y visées, 

 

• les conclusions de la partie Y, déposées au greffe le 4 janvier 2011, 

 

• les conclusions de la partie X, déposées à l'audience du 19 janvier 2011, 

 

• les conclusions de la partie Y, déposées à l'audience du 19 janvier 2011, 

 

• les dossiers déposés par les parties; 

 

Entendu les conseils respectifs des parties, en leurs dires et moyens, à l'audience du 19 janvier 

2011; 

 

---------- 
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I. Antécédents de procédure 

 

Par jugement contradictoire du 15 décembre 2010, le Tribunal de Céans a 

 

• prononcé le divorce des parties sur base de l'article 229 § 3, du Code civil, 

 

• ordonné la réouverture des débats afin d'entendre les plaidoiries relatives à la demande 

de pension après divorce, 

 

• réservé les dépens. 

 

A l'audience du 19 janvier 2011 à laquelle la présente cause a été prise, en délibéré, le 

jugement du 15 décembre 2010 n'avait pas encore été signifié. 

 

 

II. Exposé des faits pertinents 

 

Les parties se sont mariées à Tanger (Maroc), le 26 août 2005. 

 

A cette époque, Monsieur X était déjà de nationalité belge (son extrait de registre national 

mentionne qu'il est Belge depuis le 6 novembre 1996) et résidait habituellement en Belgique 

où il est régulièrement inscrit dans le registres de la population, sans discontinuer, depuis le 

15 octobre 1973 au moins. 

 

Les parties ne semblent pas avoir eu d'enfant(s) ensemble. 

 

Le 23 janvier 2007, Monsieur X a répudié son épouse de sorte qu'un “acte de divorce 

revocable” a été établi le 1er février 2007 par deux adouls exerçant près le Tribunal de 

Première Instance de Tanger. 

 

Par jugement rendu le 27 mars 2007 par le Tribunal de Première Instance de Tanger, les droits 

suivants ont été reconnus à Madame Y: 

 

• don de consolation: 19.000 DH, 

 

• frais de logement pendant la période de retraite légale: 3.000 DH, à raison de 1.000 

DH par mois, 

 

• pension alimentaire pendant la période de retraite légale: 3.000 DH, à raison de 1.000 

DH par mois. 

 

Par ailleurs, le Tribunal a rejeté la demande de dommages et intérêts formulée par Madame Y 

au motif que “le don de consolation a été institué pour réparer le dommage subi par la 

divorcée et il est tenu compte pour sa détermination de la durée de la relation conjugale, des 

motifs du divorce et de la situation matérielle et sociale des parties.”. 

 

Par jugement du 23 juillet 2007 le Tribunal de Première Instance de Tanger a débouté 

Madame Y de sa demande de pension alimentaire pour la période allant du 1er juillet 2006 au 

27 mars 2007 en raison du fait qu'il ne l'avait pas entretenue à cette époque; Madame Y a été 

débouté de sa demande, à défaut d'avoir prouvé sa qualité à agir. 
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Le divorce du 23 janvier 2007 consistant en une répudiation, il ne pouvait être reconnu en 

Belgique, en manière telle que Monsieur X a initié la présente procédure afin d'entendre 

prononcer le divorce des parties sur base de l'article 229, § 3, du Code civil (disunion 

irrémédiable prouvée par une séparation de plus d'un an) arguant de ce que “les époux n'ont 

jamais vécu ensemble, la partie adverse n'ayant jamais rejoint son époux en Belgique; que les 

époux sont séparés maintenant depuis près de trois ans, ...”. 

 

C'est dans ce contexte que le divorce des parties a été prononcé et que Madame Y a introduit 

une demande de pension après divorce qu'elle fonde sur l'article 301, § 2, du Code civil belge. 

 

 

III. La demande de pension après divorce 

 

Il résulte des ultimes conclusions des parties que: 

 

• Madame Y postule l'octroi d'une pension après divorce de 300,00 € par mois et la 

condamnation de Monsieur Y aux dépens, en ce compris l'indemnité de procédure de 

500,00€. 

 

• Monsieur X conteste la demande de Madame Y. 

 

 

1) La compétence internationale 

 

Madame Y fonde la compétence internationale du Tribunal de Céans sur l'article 2 du 

Règlement CE 44/2001, dès lors que Monsieur X est domicilié en Belgique. 

 

Monsieur X ne conteste pas la compétence internationale du Tribunal.  

 

Conformément aux articles 2 mais surtout 5, 2°), du Règlement CE 44/2011, le Tribunal de 

Céans est compétent pour connaître de la demande de Madame Y. 

 

 

2) La loi applicable 

 

Madame Y soutient que, conformément à l'article 74, § 1er, du Codip, la loi applicable est la 

loi marocaine, dès lors qu'elle réside habituellement au Maroc; toutefois, considérant que 

l'article 196 du Code de la famille marocain (Moudawana) n'accorde pas d'aliments en cas de 

divorce irrévocable (comme en l'espèce), il y a lieu d'écarter le droit marocain au profit du 

droit belge, sur base de l'article 74, § 2, du Codip. 

 

Monsieur X ne se prononce pas sur la loi applicable; il se limite à contester la demande aux 

motifs que, d'une part, les parties n'ont pas eu de vie commune et, d'autre part, Madame Y a 

obtenu diverses sommes dans le cadre du divorce intervenu au Maroc. 

 

Tout d'abord, le Tribunal relève que Madame Y n'a jamais résidé en Belgique et reconnaît 

qu'elle réside habituellement au Maroc de sorte que le prescrit de l'article 74, § 1er, du Codip 

(“L'obligation alimentaire est régie par le droit de l'Etat sur le territoire duquel le créancier a 

sa résidence habituelle au moment où elle est invoquée.”) a pour conséquence en l'espèce que 

la loi applicable à la demande de pension après divorce est la loi marocaine. 
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Par ailleurs, le Tribunal rappelle que l'article 74, § 2, du Codip prévoit que: “§ 2. Lorsque le 

droit désigné au § 1er n'accorde pas de droit aux aliments au créancier, l'obligation 

alimentaire entre époux ou envers un enfant mineur est régie par le droit de l'Etat dont le 

créancier et le débiteur d'aliments ont la nationalité au moment où elle est invoquée. Lorsque 

ce droit n'accorde pas de droits aux aliments, le droit belge est applicable.” (c'est le Tribunal 

qui souligne); il en résulte que, vertu de cet article, le droit étranger s'effacera au profit du 

droit belge uniquement en matière d'obligations alimentaires entre époux ou envers un enfant 

mineur mais pas entre ex-époux (P. WAUTELET, “La Cour de cassation et l'ordre public 

international alimentaire”, J.L.M.B., 2008/19, pp. 822 et suiv, spéc. 827-828).  

 

En l'espèce, la demande tend à l'octroi d'aliments entre ex-époux, outre que les parties n'ont 

pas la même nationalité. 

 

Dès lors, à défaut de pouvoir faire droit à l'exception ainsi soulevée par Madame Y , sa 

demande d'aliments sera examinée sur base de la loi marocaine. 

 

 

3) Au fond 

 

Monsieur X conteste la demande de pension après divorce au motif, notamment, que Madame 

Y a déjà obtenu satisfaction au Maroc; le Tribunal en déduit que Monsieur X soulève une 

exception de chose jugée. 

 

A cet égard, le Tribunal rappelle qu'en vertu de l'article 23 du Code judiciaire, il faut – pour 

que l'exception de chose jugée puisse être utilement invoquée - qu'il y ait identité d'objet, de 

cause et de parties. 

 

En l'espèce, il apparaît que les 3 conditions sont remplies: 

 

• les parties étaient les mêmes dans l'instance qui a, donné lieu au jugement rendu le 27 

mars 2007 par le Tribunal de Première Instance de Tanger, 

 

• la demande de Madame Y avait le même objet, à savoir l'octroi d'aliments 

postmatrimoniaux,  

 

• la cause était également l'article 126 du Code de la famille marocain. 

 

Plus particulièrement quant à l'identité d'objet et de cause, le Tribunal constate que l'article 

196 du Code de la famille marocain prévoit que “En cas de divorce révocable, l'épouse perd 

son droit au logement, tout en conservant la pension alimentaire, si elle quitte le domicile où 

elle doit observer la période de viduité (Idda), sans l'approbation de son époux ou sans motif 

valable. 

 

En cas de divorce irrévocable, la pension alimentaire est due à l'exépouse enceinte, jusqu'à 

son accouchement. Si elle n'est pas enceinte, elle a droit uniquement au logement jusqu'à la 

fin de la période de viduité (Idda).”. 
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Cependant, il apparaît que la distinction entre divorce révocable et divorce irrévocable ne 

trouve pas à s'appliquer au divorce prononcé en Belgique, entre les parties, dès lors que la 

législation belge ne connaît pas cette distinction. 

Par contre, Madame Y a déjà sollicité et obtenu le bénéfice de cette disposition légale, suite 

au divorce révocable intervenu au Maroc, c'est dans ce contexte qu'elle a obtenu une pension 

alimentaire d'un montant de 3.000 DH, outre un don de consolation et la couverture des frais 

de logement. 

 

Il en résulte que la demande de pension après divorce de Madame Y a déjà fait l'objet d'une 

décision judiciaire contradictoire aux termes de laquelle il a été fait - au moins partiellement - 

droit à ses prétentions, à concurrence de 25.000 DH, somme que Monsieur X avait depose 

auprès du secrétariat du greffe du Tribunal de Première Instance de Tanger et qui a 

vraisemblablement été remise à Madame Y. 

 

Dès lors, Madame Y n'est pas fondée à agir sur les mêmes bases. 

 

En tout état de cause, le Tribunal constate qu'elle ne justifie sa demande ni par le dépôt de 

pièces financières prouvant sa situation ni par l'établissement d'un budget.  

 

Dans ces conditions, Madame Y sera déboutée du mérite de ses prétentions. 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

 

Vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935, sur l'emploi des langues en matière judiciaire,  

Statuant contradictoirement 

 

Écartant toutes autres conclusions contraires 

 

Déclare la demande de pension après divorce non fondée 

 

En déboute Madame Y; 

 

Délaisse à chaque partie la charge de ses propres dépens; 

 

Ainsi jugé et prononcé à l'audience publique de la 31ème chambre du Tribunal de première 

instance de Bruxelles, le 2 mars 2011, où étaient présentes et siégeaient: Mme 1. Schyns, juge 

unique; 

 

Mme L. Braeckman, assistante au greffe du tribunal de ce siège, assumée en qualité de 

greffier par le magistrat conformément à l'article 329 du Code Judiciaire, le greffier en chef, 

les greffiers et les greffiers adjoints se trouvant empêchés. 
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1. Les clauses contractuelles de résolution des litiges 
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3. Les règles de conflit de lois 
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Le franchisage est, comme la plupart des opérations commerciales, susceptible de 

dépasser les frontières d'un Etat. L'internationalisation de la franchise n'est d'ailleurs pas un 

phénomène récent, puisque, dès le départ, le concept est né de la volonté d'entreprises, pour la 

plupart américaines, de reproduire sur le continent européen une formule commerciale à 

succès. Il n'est dès lors pas inutile de s'interroger sur les diverses questions juridiques que peut 

soulever le caractère international de la franchise. 

 

Avant d'aborder les questions classiques relatives à la détermination des tribunaux 

compétents (I) et des règles applicables (II), quelques remarques préliminaires s'imposent.
1
 

 

Le contrat de franchise a pour objet de définir les termes de la relation entre le 

franchiseur et le franchisé. Il est très souvent accompagné d'autres contrats qui viennent 

compléter la relation entre parties. L'opération de franchise est en effet la plupart du temps 

une opération 'cadre', qui donne lieu à la conclusion de contrats d'application, parmi lesquels 

l‟on retrouve les contrats d‟approvisionnement, les contrats relatifs à l‟achat ou à la location 

d‟équipements ou encore les contrats de licence de logiciel.
2
 Il faudra être attentif à l'existence 

de cette constellation de contrats, qui pourra mettre à l'épreuve les mécanismes classiques de 

détermination du juge compétent et du droit applicable. On s'interrogera en particulier sur 

leseffets sur les contrats d'application d'une clause d'electio juris ou d'une clause attributive de 

juridiction insérée dans le contrat-cadre. 

 

L'on sera également attentif à la variété des contrats de franchise: si la trame est 

commune - il s'agit toujours d'un contrat par lequel un franchiseur qui dispose d'un savoir-

faire particulier et de signes distinctifs particuliers accorde à un autre commerçant le droit 

d'exploiter ce savoir-faire contre rétribution – il faut bien avouer qu'en pratique les 

applications sont fort diverses: outre la distinction entre franchise de produits 

(„Produktfranchising‟ ou 'Vertriebsfranchising'), de services („Dienstleistungsfranchising‟), 

ou de production ('Produktionsfranchising'), la franchise peut concerner les domaines les plus 

divers: le secteur hôtelier, le secteur des services, tant aux consommateurs qu'aux 

professionnels, voire le secteur industriel.
3
 Il n'est pas exclu que des différences s'imposent 

selon le secteur d'activité. 

 

L'objet de la présente contribution est limité: l'on n'abordera dans les lignes qui suivent 

ni les délicates questions posées par la fiscalité des contrats de franchise internationaux,
4 

ni les 

questions de structuration d'une opération internationale de franchise – faut-il par exemple 

constituer avec un partenaire local une joint venture qui sera chargée de développer le réseau 

                                                 
1
 Pour des exposés plus complet sur les questions de droit international privé liées au franchisage, l'on consultera 

les ouvrages suivants: CH. WILDHABER, Franchising im interntionalen Privatrecht: unter besonderer 

Berücksichtigung des schweizerischen Schuldsrechts und mit Hinweisen auf die verträgsgestaltung namentlich 

unter IPR-Gesichtspunkten, Dike Verlag, 1991, 278 p.; G. PLASSMEIER, Kollisionsrechtliche Probleme 

internationaler Franchisesysteme, Universitätsverlag Rasch, 1999, 175 p. ainsi que J. SCHACHERREITER, Das 

Franchise-Paradox: hybride Arrangements zwischen Markt und Hierarchie im materiellen und im 

Kollisionsrecht, Morh Siebeck, 2006, 260 p. 
2
 Voy. par ex. dans la jurisprudence Gand, 31 mai 2010, R.A.B.G., 2011, 309, note A. HANSEBOUT: lors de la 

conclusion du contrat de franchise, les parties ont également signé plusieurs conventions, l'une relative au stock 

de marchandises, l'autre au contrat de bail commercial et enfin une dernière relative au fonds de commerce. 
3
 Voy. les analyses sectorielles publiées dans l'ouvrage International Franchising: A Practitioner's Guide, Globe 

Business Publishing, 2010 – par ex. R. LAGESEN, “Restaurants”, pp. 37-42. 
4
 Et notamment le traitement fiscal des redevances qui seront versées par le franchisés ou les master-franchisés 

au franchiseur. Voy. par ex. G. HOLLER, “Tax issues – the European perspective”, in International Franchising: 

A Practitioner's Guide, Globe Business Publishing, 2010, 133-147. 



 

2011/2  

 

104 
 

de franchise ou le franchiseur doit-il confier cette tâche à un tiers avec lequel il conclut un 

contrat dit de 'master-franchising'.
5
 

 

 

I. La résolution des litiges 

 

Deux méthodes retiendront l'attention au titre de la résolution des litiges qui peuvent 

naître à l'occasion d'opérations de franchisage: d'une part le recours à la justice arbitrale et 

d'autre part l'intervention du juge d'un Etat. Dans les deux cas, l'attention se portera avant tout 

sur les clauses contractuelles que les parties peuvent prévoir.
6
 Comme annoncé, l'on 

s'interrogera également sur la transmission de ces clauses dans le cadre d'ensembles 

contractuels.
7
 

 

L'on n'évoquera pas la médiation sauf pour souligner qu'elle peut rendre d'utiles 

services dans le domaine du franchisage, comme dans tous les domaines où la coopération des 

parties s'inscrit dans la durée.
8
 

 

 

1. Les clauses contractuelles de résolution des litiges 

 

Tout contrat destiné à régir des relations dépassant les frontières d‟un Etat devrait 

idéalement prévoir des stipulations claires déterminant l‟instance compétente en cas de litige. 

Le choix offert aux parties contractantes est bien connu: elles peuvent confier la résolution de 

leurs litiges à un tribunal arbitral ou aux juridictions d‟un Etat. A ce sujet, le contrat de 

franchise ne se démarque pas du droit commun des contrats internationaux. L‟on n‟insistera 

dès lors pas sur les avantages et les inconvénients – parfois plus supposés que réels – des deux 

méthodes de résolution des litiges.
9
 

                                                 
5
 Sur l'ensemble des questions stratégiques que le franchiseur doit se poser avant de s'adjoindre un réseau de 

franchise internationale, voy. l'excellent aperçu de R. MELLERIO et D SAVOVA, “La franchise internationale ou 

comment exporter un concept original”, JCP, Ed. E, 2005, n° 1144, pp. 1285 e.s. Adde C. E. ZWISLER, 

“Selecting a format for international franchising”, in International Franchising: A Practitioner's Guide, Globe 

Business Publishing, 2010, 27-57. 
6
 En général, voy. les observations de R. B. LAKE, “Choice of Forum and Choice of Law Clauses in International 

Franchise Agreements”, J. Int'l. Franchising & Distribution Law, 1986, 58-61 ainsi que R. JONAS, “Appropriate 

law and forum to govern international franchise agreements”, Tolley's Journal of Int'l Franchising and 

Distribution L., 1991, 2-13. 
7
 L'on n'évoquera pas le cas particulier des actions collectives ('class action suits') qui peuvent viser un 

franchiseur, que l'initiative en revienne à des consommateurs ou aux franchisés. Cette situation est loin d'être 

exceptionnelle aux Etats-Unis (voy. les observations de M. ABELL, M. R. DAIGLE et M. J. LOCKERBY, “Avoiding 

and managing system-wide litigation in international franchising”, Intl. J. Franchising Law., 2010, 13-49). Elle 

demeure pour l'instant fort théorique en Europe. 
8
 Sur la possibilité de prévoir une clause de médiation en l'absence même de litige, voy. PH. LE TOURNEAU, Les 

contrats de franchisage, Litec, 2003, 71, n° 197. On notera que les différents Code de déontologie (infra) 

insistent sur la médiation comme solution première aux litiges, voy. par exemple l'article 2-4(b) du Code de 

déontologie européen de la franchise. 
9
 Sur les avantages et les inconvénients spécifiques de l'arbitrage dans le secteur de la franchise, voy. A. S. 

KONIGSBERG, International Franchising, 3ème éd., Juris Publishing, 2008, 262-265. L'auteur mentionne en 

particulier le fait que si la sentence n'est pas favorable au franchiseur, elle demeurera confidentielle et n'aura dès 

lors pas d'impact sur les litiges éventuels entre le franchiseur et d'autres franchisés, contrairement à une décision 

d'une cour ou d'un tribunal d'Etat, qui pourrait, si elle est défavorable au franchiseur, encourager d'autres 

franchisés à saisir la justice. Il ne faut toutefois pas oublier que la confidentialité qui caractérise l'arbitrage est 

loin d'être absolue et qu'elle ne s'impose en principe pas aux tiers. Cons. les observations intéressantes de M. 

ABELL, M. R. DAIGLE et M. J. LOCKERBY, “Avoiding and managing system-wide litigation in international 

franchising”, Intl. J. Franchising Law., 2010, 13-49, spéc. 20-25 – ces auteurs démontrent avec nuance que les 
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Deux points méritent cependant de retenir l‟attention. Le premier, classique, concerne 

la nécessité de veiller à la rédaction la plus précise possible des clauses de litige. Le praticien 

trouvera de nombreux exemples de clauses, notamment dans les diverses publications de la 

CCI. Comme pour l‟ensemble des contrats, le leitmotiv doit être celui de la ligne claire: que 

chacun puisse comprendre sans difficulté et sans hésitation la portée de la clause. Sur cette 

base, l‟on évitera le choix pour les juridictions d‟un Etat désigné par référence à 

l‟établissement d‟une partie (“. . . les tribunaux de l‟Etat du franchiseur. . .”) ou encore le 

choix non-exclusif pour les juridictions d‟un pays (“. . . les litiges qui découlent du présent 

contrat peuvent être soumis aux juridictions françaises . . .”) 
10

 ou pour un mode de résolution 

des litiges. L‟absence d‟exclusivité contractuelle prive en effet la clause d‟une grande partie 

de son efficacité.
11

 L‟on sera aussi attentif définir précisément la transition entre les différents 

modes de résolution si l‟on opte pour une clause complexe qui impose aux parties un détour 

par la médiation avant de recourir soit à l‟arbitrage, soit aux juridictions d‟un Etat donné. Il 

est à ce propos important de préciser à quel moment et dans quel(s) délai(s) la médiation peut 

ou doit faire place à une autre forme de résolution des litiges – par exemple 60 jours après que 

l'une des parties ait signalé par écrit à l'autre son intention d'engager une procédure de 

médiation. 

 

Il est également déconseillé de distinguer entre plusieurs volets potentiels du litige 

pour confier ces différents aspects à des instances distinctes. Lorsque les parties optent pour 

l‟arbitrage, il est parfois suggéré de préciser que le tribunal arbitral n'aura pas compétence dès 

lors que la litige porte sur les questions liées à l‟usage de la marque dont le franchiseur est 

titulaire.
12

 L'argument est que certains actes du franchisé requièrent une réaction immédiate. 

Parmi les exemples cités, l'on note les actes de concurrence déloyale par le franchisé ou 

encore la divulgation par le franchisé d'informations confidentielles.
13

 La préoccupation est 

légitime. L'arbitrage n'est pas une juridiction permanente et la constitution du tribunal arbitral 

peut s'étendre sur plusieurs semaines, voire plusieurs mois. L'on comprend que si une réponse 

rapide doit être apportée à des faits susceptibles de causer un dommage important, l'arbitrage 

n'apparaisse pas comme la réponse la plus appropriée. 

 

Tenter d'exclure certaines actes de l'emprise de la convention d'arbitrage peut 

cependant s'avérer délicat. Outre que certaines institutions arbitrales ont mis en place une 

procédure accélérée,
14

 il est généralement admis que l'existence d'une clause d'arbitrage 

n'empêche au demeurant pas les parties de s'adresser en cas d'urgence à la justice étatique 

                                                                                                                                                         
avantages de l'arbitrage sont relatifs et qu'il importe en tout état de cause, si l'on opte pour l'arbitrage, de veiller à 

une rédaction précise de la clause. 
10

 L'article 23 du Règlement 44/2001, qui constitue le droit commun du procès international en Europe, répute la 

clause exclusive, sauf indication contraire des parties. 
11

 En pratique, la clause d‟élection de for doit être exclusive par défaut. Seules des considérations particulières 

propres à un cas d‟espèce peuvent justifier que l‟on s‟accorde sur une clause d‟élection de for non exclusive. Le 

cas échéant, le franchiseur pourra se réserver la possibilité d'agir devant une autre juridiction que celle retenue, 

l'exclusivité ne s'imposant dès lors de façon absolue qu'à l'égard du franchisé. 
12

 Voy. p. ex. A. S. KONIGSBERG, op. cit., 265-266. On lit également qu'il est préférable d'inclure un 'carve out' 

permettant au franchiseur de solliciter un tribunal en référé – voy. M. ABELL, M. R. DAIGLE et M. J. LOCKERBY, 

art. cit., Intl. J. Franchising Law., 2010, (13), 24-25. 
13

 Voy. par ex. le Guide sur les accords internationaux de franchise principale, édité par Unidroit, Rome, 2000, 

204 (qui conseille de réserver la question des mesures provisoires et conservatoires ainsi que le contentieux des 

atteintes aux droits de la propriété intellectuelle, ces aspects devant connaître un traitement distinct). 
14

 Voy. le référé pré-arbitral mis en place par la CCI. 
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pour obtenir des mesures provisoires et conservatoires.
15

 Il semble dès lors dangereux de 

procéder de façon pointilliste en excluant certaines catégories de litiges du bénéfice de 

l'arbitrage. La définition de la ou des catégories exclues est en outre susceptible de susciter 

plus de questions qu'elle n'apporte de réponses. Enfin, l'on notera que si dans certains Etats, 

certaines des questions qui peuvent surgir à l'occasion d'un litige entre franchisé et 

franchiseur, et notamment celles qui ont trait à l'usage de droits de la propriété intellectuelle, 

peuvent faire l'objet d'une compétence exclusive des cours et tribunaux, on est loin d'un 

principe général qui interdirait aux arbitres de se saisir de ces questions.
16

 

 

Le second point sur lequel il faut s‟étendre est la nécessité d‟adopter une approche 

globale de la résolution des litiges. Comme déjà indiqué, les opérations de franchise mettent 

le plus souvent en jeu une pluralité de contrats distincts. Même s‟il n‟est pas exclu qu‟un 

litige donné ne concerne qu‟un seul des contrats, à l‟exclusion de tous les autres, bien souvent 

le litige ne pourra être résolu sans prendre en compte l'ensemble des contrats conclus entre 

parties – à côté du contrat de franchise proprement dit, l'on pense aux différents contrats 

d'exécution comme les contrats de vente-achat ou encore aux contrats annexes, par exemple 

un contrat accordant au franchisé la possibilité d'utiliser une marque. 

 

Il importe dès lors de veiller à ce que les litiges éventuels puissent faire l‟objet d‟un 

traitement uniforme. Plusieurs options sont possibles pour éviter un morcellement du 

contentieux.
17

 La plus simple consiste à insérer dans tous les contrats pertinents une clause en 

faveur des tribunaux d‟un Etat donné. Les règles de procédure de cet Etat permettront le plus 

souvent d‟assurer la consolidation des procédures.
18 

Ainsi, si le contrat de master-franchise et 

les contrats de sous-franchisage prévoient chacun une clause en faveur des juridictions du 

même Etat, il sera possible de saisir les juridictions de cet Etat pour statuer tant sur la 

résiliation du contrat de master-franchise que sur les conséquences de cette résiliation pour les 

sous-franchisés. 

 

Il est plus difficile d'arriver au même résultat lorsque l'arbitrage constitue la méthode 

privilégiée de résolution des litiges. Les techniques de consolidation des litiges complexes 

sont en effet moins abouties dans l'arbitrage.
19

 Lorsque tous les contrats concernés sont 

conclus entre les mêmes parties, l'on peut garantir une certaine concentration du contentieux 

en prévoyant des clauses d'arbitrage identiques. A condition de nommer les mêmes arbitres 

                                                 
15

 P. ex. l'article 1696-1° C. Jud. et les explications de G. KEUTGEN et G.-A. DAL, L'arbitrage en droit belge et 

droit international, T. I. Le droit belge, Bruylant, 2006, 191-193, n° 180. En général, voy. S. BESSON, Arbitrage 

international et mesures provisoires: étude de droit comparé, Schulthess, Zurich, 1998, 422 p. 
16

 Voy. par ex. les observations de FR. DESSEMONTET, “Arbitration and Intellectual Property”, in  Enforcement of 

Arbitration Agreements and International Arbitral Awards - The New York Convention 1958 in Practice, E. 

GAILLARD et D. DI PIETRO (éds.), Cameron, 2008, p. 554 et seq. et du même “Intellectual Property and 

Arbitration”, in Mélanges en hommage à Alberto Bercovitz, Grupo Espanol de la AIPPI, 2005, 375-382, ainsi 

que D. MOURA VINCENTE, La propriété intellectuelle en droit international privé, Nijhoff, 2009, 452-462. 
17

 Nous n'examinerons pas la question de savoir si une clause d'élection de for insérée dans une relation 

contractuelle peut 'rayonner' et être invoquée dans une autre relation contractuelle entre parties – l'on pense à une 

clause d'élection de for insérée dans les conditions générales de vente du franchiseur, que ce dernier souhaiterait 

invoquer pour contraindre le franchisé à saisir les juridictions élues, alors que le litige concerne non pas les 

opérations de vente conclues entre franchisé et franchiseur, mais la relation commerciale de base. Sur cette 

question, voy. P. HOLLANDER, “Questions de droit international privé et d'arbitrage touchant à la distribution 

commerciale”, in Le droit de la distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 2009, (271), 275 e.s., n° 6 

e.s. 
18

 En Belgique, l'article 566 du Code judiciaire permet de regrouper les différentes demandes entre lesquelles 

existe un lien de connexité au sens de l'article 30 du même Code. 
19

 Voy. parmi bien d'autres contributions, les explications de O. CAPRASSE, “La constitution du tribunal arbitral 

en cas d'arbitrage multipartite”, Rev. Dr. Aff. Intles, 2006, 197-215. 
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dans chacune des procédures qui pourrait naître de l'ensemble contractuel, l'éclatement du 

contentieux peut ainsi être évité. Lorsque certains contrats lient d'autres parties que celles 

entre qui la relation de franchisage est née, par exemple une société liée au franchiseur qui 

détient la ou les marques commerciales, l'exercice se révèle plus délicat. A moins de déléguer 

la nomination des tous les arbitres à une institution arbitrale, le risque est grand qu'en cas de 

litige, des arbitres différents soient nommés pour se pencher sur les différents morceaux du 

puzzle, rendant une consolidation illusoire. D'autres techniques existent dans ce cas pour 

pallier les inconvénients d'une pluralité de procédures parallèles, parmi lesquelles l'on 

mentionnera la possibilité d'étendre par voie contractuelle l'autorité de chose jugée d'une 

sentence aux parties qui n'étaient pas impliquées dans la procédure. L'on se reportera pour 

plus d'information aux ouvrages classiques qui abordent cette question en détail. 

 

 

2. Les fors compétents en l’absence de stipulations contractuelles 

 

En l'absence de clause spécifique à cet effet dans le (ou les) contrat(s) entre parties, 

celles-ci ne pourront pas soumettre leur litige à un arbitre, réserve étant toutefois faite de la 

possibilité pour les parties d'opter pour l'arbitrage une fois le litige né. Force sera donc de 

recourir aux juridictions nationales. La détermination de la juridiction compétente est fonction 

des règles pertinentes, qui peuvent varier selon le pays dont les juridictions sont saisies. Pour 

simplifier le propos, l'on examinera dans la suite les seules règles européennes de compétence 

et en particulier celles prévues par le Règlement (CE) 44/2001 du 27 décembre 2000 

concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décisions en matière 

civile et commerciale.
20

 

 

La règle la plus importante est sans conteste l‟article 5-1° du Règlement 44/2001. 

Certes, en cas de litige, le demandeur pourra aussi assigner son cocontractant devant les 

juridictions du domicile de ce dernier (art. 2), voire assigner l‟ensemble des défendeurs 

devant les juridictions du domicile de l‟un d‟entre eux - en vertu de l'article 6(1) du 

Règlement. Ces possibilités ne nous semblent pas soulever de difficultés propres à la matière 

de la franchise.
21

 

 

Il en va autrement de l‟application du for contractuel européen.
22

 L‟article 5-1 du 

Règlement permet, on le sait, d‟attraire un cocontractant devant le tribunal du lieu d‟exécution 

de l‟obligation. Cette règle générale connaît, depuis l‟adoption du Règlement, deux versions: 

la première impose de s‟attacher de façon précise à l‟obligation spécifique qui fonde la 

demande, la seconde retient de manière générique une obligation présumée être 

caractéristique de deux catégories générales de contrat. 

                                                 
20

 Dont on sait qu'il s'applique dès lors que le défendeur est domicilié sur le territoire d'un Etat membre (en ce 

compris le Danemark – auquel l'application du Règlement a été étendue par le biais d'une convention 

internationale). A défaut pour le défendeur d'être domicilié sur le territoire d'un Etat membre, il faudra s'en 

remettre aux règles de compétence internationale prévues par le droit commun de l'Etat concerné. 
21

 Comme en d‟autres matières, l‟on sera attentif dans le choix d‟une juridiction aux difficultés relatives à 

l‟exécution des décisions étrangères, comme le rappelle fort à propos le Guide sur les accords internationaux de 

franchise principale, édité par Unidroit, Rome, 2000, 205. 
22

 Le for contractuel prévu par l‟article 97 du Code de droit international privé, pourrait également susciter des 

difficultés. Brevitatis causae, elle ne seront pas évoquées dans le cadre de la présente contribution. Voy. en 

général nos explications in “Les litiges contractuels transfrontaliers – le domaine résiduel du droit international 

privé: le droit belge”, in Enforcing contracts. Aspects procéduraux de l'exécution des contrats transfrontaliers en 

droit européen et international Les litiges contractuels transfrontaliers, M. DEFOSSEZ et J. SENECHAL (éd.), 

Larcier, 2008, 133-159, spéc. pp. 145-150. 
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Le choix entre ces deux versions du texte est essentiel pour plusieurs raisons. La plus 

importante est sans doute que si l‟on s‟en tient à la première version de la règle, il s‟imposera 

de disséquer le contrat pour sélectionner l‟obligation pertinente, la compétence du juge saisi 

étant limité au seul contentieux qui porte sur cette obligation. Dès lors que le litige concerne 

plusieurs obligations distinctes,
23

 le risque existe que différentes parties du contentieux 

doivent être soumise à différentes juridictions – la connexité ne possédant au sein de l‟espace 

judiciaire européen aucun pouvoir créateur de compétence.
24

 

 

Il s‟impose dès lors de déterminer si le contentieux du contrat de franchise peut 

bénéficier de la deuxième version de la règle, consacrée à l‟article 5(1)(b) du Règlement. 

Cette disposition distingue les contrats de vente de marchandises des contrat de fourniture de 

service. Il est évident que le contrat de franchise ne peut être rangé dans la première catégorie 

– qui pourra par contre accueillir sans difficulté aucune certains contrats d‟exécution comme 

les contrats de livraison de produits. 

 

Reste à déterminer si le contrat de franchise peut prétendre appartenir à la seconde 

catégorie, celle des contrats de service. Les limites de la catégories „services‟ sont délicates à 

tracer.
25

 Indéniablement, cette catégorie fort large est susceptible de renfermer un grand 

nombre de contrats. Si l‟unanimité se fait pour accepter que la notion de contrat de services 

doit être définie de façon autonome,
26

 les contrats de distribution suscitent à cet égard bien 

des difficultés. La Cour de cassation française a ainsi retenu qu‟un contrat de concession 

exclusive n‟était pas un contrat de services au sens de l‟article 5(1).
27

 La même Cour a 

cependant qualifié un contrat d‟agence commerciale de contrat de fourniture de services.
28

 On 

le voit, la ligne de démarcation n'est pas des plus faciles à tracer.
29

 

 

                                                 
23

 Ce qui est loin d'être exclu dans une relation de franchisage – lorsqu'il est mis fin au contrat, les parties 

s'opposeront par exemple souvent tant à propos de la légitimité de la décision mettant fin au contrat qu'à propos 

de ses conséquences, notamment sur le stock de marchandises. 
24

 Sur ce travers classique du for contractuel européen, maintes fois dénoncé, voy. par exemple H. GAUDEMET-

TALLON, Compétence et exécution des jugements en Europe. Règlement 44/2001 et Conventions de Bruxelles et 

de Lugano, LGDJ, 2002, 10-143, n° 185 e.s. 
25

 Sur l‟ensemble de la question, voy. P. BERLIOZ, “La notion de fourniture de services au sens de l‟article 5-1 b) 

du Règlement „Bruxelles I‟”, J.D.I., 2008, 675-717. 
26

 Ceci se déduit implicitement de l'attendu 26 de la Cour dans l'affaire Falco: C.J.C.E., 23 avril 2009, en cause 

Falco Privatstiftung et Thomas Rabitsch contre Gisela Weller-Lindhorst, C-533/07, Rec., 2009, I-3327. 
27

 Cass. fr., 23 janvier 2007, D., 2007, 1575, note H. KENFACK; JCP, G, 2007, II, 10074, note T. AZIZI et Cass. 

fr., 5 mars 2008, Procédures, mai 2008, 17, n° 143, commentaires de C. NOURISSAT. Dans le premier arrêt 

prononcé dans le cadre d‟un litige opposant un fournisseur allemand à deux entreprises françaises avec lesquelles 

il avait conclu un contrat de concession exclusive, la Cour a indiqué que “le contrat de concession exclusive 

n‟est ni un contrat de vente ni une fourniture de services”. Sur cette base la Cour a cassé l‟arrêt soumis à censure 

au visa de l‟article 5(1)(a) du Règlement. Dans le deuxième arrêt, la Cour a répété sa position de manière claire, 

indiquant que “le contrat de distribution exclusive n‟est pas un contrat de fourniture de services...”. 
28

 Cass. fr., 1
ère

 civ., 3 octobre 2006, J.D.I., 2007, 132, note V. EGEA et D. MARTEL; D.R.C., 2007, 474, note P. 

DEUMIER. La Cour casse l‟arrêt déféré à sa censure, qui avait retenu que l‟obligation de paiement d‟une 

indemnité de clientèle réclamée par l‟agent français, constituait une obligation autonome devant s‟exécuter au 

domicile du principal. Ce faisant, la Cour d‟Appel avait implicitement mais certainement fait application de 

l‟article 5(1)(a). Pour justifier sa censure, la Cour de cassation relève que les parties “étaient liées par un contrat 

de fourniture de service...”. Dans le même sens toujours à propos d'un contrat d'agence commerciale, Gand, 28 

avril 2004, R.A.B.G., 2004, 1333, note S. VERMEERSCH et K. DAELE.  
29

 Dans la jurisprudence belge, voy. les décisions (inédites) citées par P. VANHELMONT, “Bevoegdheid/ 

rechtsmacht inzake grensoverschrijdende geschillen en de rechtspraak van de rechtbank van koophandel te 

Hasselt, meestal totstandgekomen bij verstekprocedures”, Limb. Rechtsleven, 2010, (153), 173, note 77 
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Le contrat de franchise semble occuper une position différente des autres contrats de 

distribution. Comme l‟explique Mme Gaudemet-Tallon, le contrat de franchise vise 

principalement à organiser la transmission d‟un savoir-faire et d‟une formule commerciale et 

non la vente et l‟achat de produits. Dans cette mesure, l‟on peut accepter avec cet auteur que 

le contrat de franchise constitue, au moins en règle générale, un contrat de services au sens de 

l‟article 5-1 b) du Règlement.
30

 

 

Cette lecture semble confirmée par une décision de la Cour de justice, qui était 

appellée à se prononcer sur l'application de l'article 5(1)(b) à un contrat par lequel le titulaire 

d‟un droit de propriété intellectuelle concède à son cocontractant le droit de l‟exploiter en 

contrepartie du versement d‟une rémunération.
31

 Après avoir souligné que le système et 

l‟économie des règles de compétence énoncés par le règlement exigeaient d'interpréter 

“restrictivement les règles de compétences spéciales, dont celle qui figure, en matière 

contractuelle, à l‟article 5, point 1”,
32

 la Cour a décidé que la notion de services “implique, 

pour le moins, que la partie qui les fournit effectue une activité déterminée en contrepartie 

d‟une rémunération”.
33

 En l'espèce, le contrat de licence d'un droit de propriété intellectuelle 

ne satisfaisait pas à cette exigence, puisque, selon la Cour, le titulaire du droit de propriété 

intellectuelle n‟accomplit aucune prestation en en concédant l‟exploitation et s‟engage 

seulement à laisser son cocontractant exploiter librement le droit. 

 

Si l'on considère la pratique du franchisage, il nous semble acquis que le contrat de 

franchise répond à l'exigence minimale fixée par la Cour: le franchiseur ne se contente en 

effet pas de concéder certains droits au franchiseur. Dans la plupart des cas, il assumera 

                                                 
 
30

 H. GAUDEMET-TALLON, Compétence et exécution des jugements en Europe, LGDJ, 2002, 147, n° 188. Dans 

le même sens, P. BERLIOZ, “La notion de fourniture de services au sens de l‟article 5-1 b) du Règlement 

„Bruxelles I‟”, J.D.I., 2008, (675), 713, n° 148; M.-L. NIBOYET-HOEGY, “La révision de la Convention de 

Bruxelles du 27 septembre 1968 par le règlement du 22 décembre 2000”, Gaz. Pal., 2001, Doctr., (943), 946; M. 

MALAURIE-VIGNAL, “Difficultés d‟apprécier le tribunal compétent en matière de contrat de concession 

exclusive”, note sous Cass. fr., 5 mars 2008, Contrats Concurrence Consommation, Mai 2005, comm. 128; S. 

LEBRETON-DERRIEN, note sous Cass. fr., 5 mars 2008, Rev Jur Comm., 2008, (290), 294 et T. AZZI, “Contrat de 

concessionexclusive: détermination du tribunal compétent par application de la loi du pays d‟établissement du 

concédant”, note sous Cass. fr., 23 janvier 2007, J.C.P., ed. G, 2007, II, 10074. Comp. toutefois avec H. 

KENFACK, note sous Cass., fr., 23 janv. 2007, D., 2007, (1575), 1577 (pour qui le contrat de franchise, qu‟il soit  

de distribution, de services ou industrielle, n‟est pas un contrat de services au sens de l‟article 5(1)(b) mais un 

contrat “complexe”) et C. NOURISSAT, note sous Cass. fr., 5 mars 2008, Procédures, mai 2008, n° 143, p. 18 (qui 

semble approuver la position adoptée par la Cour de cassation à propos des contrats de distribution, ceux-ci 

possédant des spécificités justifiant un traitement particulier). 
31

 C.J.C.E., 23 avril 2009, en cause Falco Privatstiftung et Thomas Rabitsch contre Gisela Weller-Lindhorst, C-

533/07, Rec., 2009, I-3327 (question de l'Oberster Gerichtshof). Dans une affaire plus récente, la Cour de justice 

a également eu à connaître d'une espèce concernant un contrat d'agence commerciale. Elle n'était cependant pas 

sollicitée sur le point de savoir si ce contrat constituait un contrat de services au sens de l'article 5(1), la 

juridiction de renvoi n'ayant pas posé de question sur ce point: C.J.C.E, 11 mars 2010, Wood Floor Solutions 

Andreas Domberger GmbH c. Silva Trade SA, aff. C-19/09, non encore publié in Rec. Dans une autre affaire 

(C.J.C.E, 9 juillet 2009, Peter Rehder c. Air Baltic Corporation, aff. C-204/08, non encore publié in Rec.), la 

Cour s'est prononcée sur un contrat de transport aérien, encore une fois sans que lui soit posée la question de la 

qualification de ce contrat, la juridiction de renvoi acceptant sans difficulté qu'il s'agissait d'un contrat de 

fourniture de services. 
32

 Attendu n° 37. La Cour déduit de cette règle d'interprétation que l'on ne saurait avoir égard, pour interpréter la 

notion de services qui figure à l'article 5(1) aux contours de cette notion telle qu'elle figure à l'article 50 du Traité 

CE ou dans les instruments de droit communautaire dérivé. La Cour relève à ce propos que l'interprétation de ces 

dernières dispositions est motivée par le souci que le pus grand nombre d'activités économiques ne relevant pas 

de la libre circulation des marchandises, des capitaux ou des personnes n‟échappe pas à l‟application du traité. 

Cette justification n'a aucune pertinence s'agissant d'interpréter des règles de compétence judiciaire. 
33

 Attendu n° 29. 
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certaines obligations de faire – par exemple de participer aux efforts de publicité et de 

marketing de la formule commerciale sur le territoire concédé au franchisé. A ce titre, 

l'application de l'article 5(1)(b) au contrat de franchise se justifie dès lors pleinement.
34

 Il n'y a 

pas de raison apparente d'adopter une autre interprétation à propos du contrat de master 

franchise, qui constitue lui aussi un contrat de fourniture de services au sens de l'article 

5(1)(b). 

 

Dans un arrêt plus récent, la Cour a ajouté une précision permettant de délimiter les 

notions de contrat de services et de vente de marchandises: après avoir constaté que l'article 

5(1) ne contenait ni une définition des deux catégories de contrat, ni des éléments de 

différenciation de ces deux catégories, la Cour a indiqué que pour procéder à la délimitation, 

il convenait de se fonder sur l'obligation caractéristique du contrat.
35

 Et la Cour d'ajouter 

qu'un contrat dont l'obligation caractéristique est une prestation de services doit être qualifié 

de contrat de fourniture de service.
36

 Si l'on peut hésiter sur l'identité du débiteur de la 

prestation caractéristique dans une relation de franchisage, il nous paraît certain que tant le 

franchisé que le franchiseur sont redevables d'une ou de plusieurs prestations de services. Il 

est dès lors permis de considérer que le contrat de franchise constitue bien un contrat de 

fourniture de services. 

 

Une fois accepté que le contrat de franchise appartient bien à la catégorie des 

services,
37

 il faut encore déterminer le tribunal compétent. Pour ce faire, l‟attention doit se 

porter selon l'article 5(1)(b) sur le lieu où les services sont fournis.
38

 Une hésitation est 

possible à ce sujet. Quel est en effet le service qui caractérise le contrat de franchise ? S‟agit-il 

de la transmission du savoir-faire et de la mise à disposition de la formule commerciale par le 

franchiseur ou doit-on au contraire accepter que le service caractéristique du contrat est la 

reproduction par le franchisé de la réussite commerciale du franchiseur ?
39

 

 

Une décision récente de la Cour semble plaider en faveur de la seconde interprétation 

est retenue. Dans l'arrêt Wood Floor, la Cour a en effet estimé que dans un contrat d'agence 

commerciale, c'est l'agent commercial qui exécute la prestation qui caractérise le contrat.
40

 La 

Cour a trouvé appui pour justifier cette solution dans la directive européenne relative au statut 

de l'agence commerciale. 

                                                 
34

 Cette application peut d'ailleurs s'appuyer sur une lecture attentive du Préambule qui accompagne le 

Règlement Rome I (infra sur ce Règlement). L'attendu n° 17 de ce Préambule indique que “[s]'agissant de la loi 

applicable à défaut de choix, les notions de 'prestation de service' et de 'vente de biens' devraient recevoir la 

même interprétation que celle retenue pour l'article 5 du Règlement [44/2001] […]. Les contrats de franchise ou 

de distribution, bien qu'ils soient des contrats de service, font l'objet de règles particulières”. Cette dernière 

précision laisse subsister peu de doute: dans l'esprit du législateur européen, le contrat de franchise est un contrat 

de services et cette qualification doit être retenue tant pour l'application du Règlement Bruxelles I que pour celle 

du Règlement Rome I. Une autre lecture n'est possible qu'à la condition de considérer que les attendus du 

Préambule ont été rédigé de façon arbitraire, ce qui n'est guère pensable. 
35

 C.J.C.E., 25 février 2010, Car Trim GmbH c. KeySafety Systems Srl, aff. C-381/08, non encore publié in Rec., 

attendu n° 32. 
36

 Id. 
37

 Ce que fait également M
e
 Hollander (P. HOLLANDER, “Questions de droit international privé et d'arbitrage 

touchant à la distribution commerciale”, in Le droit de la distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 

2009, (271), 285 e.s., n° 13), qui invoque pour ce faire l'autorité d'une définition de droit interne. 
38

 Ce lieu doit être déterminé de manière autonome, sans référence au droit applicable, comme l'a souligné la 

Cour (par ex. C.J.C.E., 25 février 2010, Car Trim GmbH c. KeySafety Systems Srl, aff. C-381/08, non encore 

publié in Rec., attendu n° 49). 
39

 M. Berlioz plaide pour la seconde alternative: loc.cit., J.D.I., 2008, (675), 713, n° 148-149. 
40

 C.J.C.E, 11 mars 2010, Wood Floor Solutions Andreas Domberger GmbH c. Silva Trade SA, aff. C-19/09, non 

encore publié in Rec., attendu n° 34. 
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Si l'on devait effectivement considérer que c'est la prestation du franchisé qui est 

pertinente aux fins de l'application de l'article 5(1)(b), il fait peu de doute que le lieu 

d‟exécution est celui où opère le franchisé.
41

 La circonstance que les opérations du franchisé 

sont dispersées à plusieurs endroits dans un pays donné – par exemple parce qu'il gère 

plusieurs centres d'opération répartis sur le territoire d'un Etat -, ne prive pas l'article 5-1 de sa 

pertinence. Conformément à la jurisprudence de la Cour, il faudra dans ce cas déterminer quel 

est le lieu d'exécution du contrat qui assure le lien de rattachement le plus étroit entre le 

contrat et la juridiction compétente.
42

 Pour déterminer ce lieu la Cour suggère de retenir un 

critère économique. Il en ira de même lorsque le franchisé exerce ses activités dans plusieurs 

pays différents – l'on pense aux franchises accordées pour le territoire Benelux. Dans ce cas 

également, il faudra déterminer le lieu où doit être effectuée “la fourniture principale des 

services”.
43

 

 

Dans les deux cas, sans doute faudra-t-il avoir égard à l'importance des activités 

exercées par le franchisé pour déterminer quelle est la partie de la prestation qui constitue la 

prestation principale.
44

 Dans l'arrêt Wood Floor, la Cour a attiré en particulier l'attention sur 

les “aspects factuels de l'affaire” et notamment le “temps passé sur ces lieux et l'importance 

de l'activité y exercée”.
45

 S'il s'agit d'un franchisé qui gère plusieurs sièges d'opération répartis 

dans un ou plusieurs pays, il faudra se demander quel poids donner au siège principal de ses 

activités. Soit le franchisé exerce à cet endroit une activité commerciale réelle, qui constitue 

son activité la plus importante. Dans ce cas, le siège principal est déterminant au sens de 

l'article 5(1). Soit il s'agit d'un siège administratif, utilisé par le franchisé pour centraliser la 

gestion logistique et administrative de la franchise. La jurisprudence Rehder de la Cour 

semble dénier à un tel centre toute pertinence dans l'application de l'article 5(1).
46

 

 

Il n'est cependant pas exclu que la jurisprudence considère que c'est la prestation du 

franchiseur qui est déterminante au sens de l'article 5(1).
47

 L‟on est dans ce cas en droit 

d‟hésiter entre le lieu où le franchisé opère et l‟établissement du franchiseur qui met à la 

disposition de son cocontractant savoir-faire et l‟enseigne.
48

 
49

 

                                                 
41

 Voy. mutatis mutandis l'arrêt Wood Floor de la Cour (C.J.C.E, 11 mars 2010, Wood Floor Solutions Andreas 

Domberger GmbH c. Silva Trade SA, aff. C-19/09, non encore publié in Rec.), spécialement les attendus n° 38 à 

40 – la Cour indique que dans le contexte de l'agence commerciale, “il convient d'identifier, sur la base de ce 

contrat, le lieu où l'agent devait principalement effectuer son travail pour le compte du commettant consistant 

notamment à préparer, à négocier et, le cas échéant, à conclure les opérations dont il est chargé”). 
42

 Comme la Cour l'a indiqué d'abord pour les contrats de vente (C.J.C.E., 3 mai 2007, Color Drack GmbH c. 

Lexx International Vertriebs GmbH, aff. C-386/05, Rec., attendu n° 40) et puis pour les contrats de service 

(C.J.C.E, 9 juillet 2009, Peter Rehder c. Air Baltic Corporation, aff. C-204/08, attendus n° 36-38 et C.J.C.E, 11 

mars 2010, Wood Floor Solutions Andreas Domberger GmbH c. Silva Trade SA, aff. C-19/09, attendu n° 32). 
43

 C.J.C.E, 9 juillet 2009, Peter Rehder c. Air Baltic Corporation, aff. C-204/08, attendu n° 38. 
44

 Idem, attendu n° 42. 
45

 C.J.C.E, 11 mars 2010, Wood Floor Solutions Andreas Domberger GmbH c. Silva Trade SA, aff. C-19/09, 

attendu n° 40. 
46

 C.J.C.E, 9 juillet 2009, Peter Rehder c. Air Baltic Corporation, aff. C-204/08, non encore publié in Rec., 

attendus n° 39-40. Comp. toutefois avec les indications fournies à titre subsidiaire par la Cour dans l'arrêt Wood 

Floor: la Cour indique qu'à défaut de pouvoir localiser avec précision le lieu où un agent exerce son activité, il 

est permis de retenir le lieu où cet agent est domicilié (C.J.C.E, 11 mars 2010, Wood Floor Solutions Andreas 

Domberger GmbH c. Silva Trade SA, aff. C-19/09, attendu n° 42). 
47

 En ce sens P. HOLLANDER, art. cit., in Le droit de la distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 2009, 

(271), 285, n° 13. 
48

 Pour une analyse fouillée des différentes alternatives, l'on consultera l'article déjà cité de Me Hollander (P. 

HOLLANDER, art. cit., in Le droit de la distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 2009, (271), 285-287, 

n° 13). 
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On le voit, le for contractuel européen demeure d'une application délicate. 

Nombreuses sont les questions qui demeurent difficiles à résoudre – et les difficultés 

pourraient aller en croissant si l'on considère les contrats de master franchise.
50

 Ces difficultés 

d‟application de l‟article 5-1 du Règlement 44/2001, qui ne sont pas propres au contrat de 

franchise, démontrent l‟impérieuse nécessité de prévoir une clause d‟élection de for pour 

l‟ensemble des contrats. 

 

 

3. Le for belge pour les litiges relatifs à l’information précontractuelle 

 

La loi du 19 décembre 2005 relative à l‟information précontractuelle dans le cadre 

d‟accords de partenariats commercial prévoit une disposition spécifique qui intéresse 

directement le règlement des litiges. L‟article 9 de la loi dispose en effet que la phase 

précontractuelle relève de la compétence des juridictions belges.
51

 

 

L‟objectif visé par le législateur belge est manifeste: permettre au franchisé – ainsi 

qu‟aux autres commerçants qui bénéficient de la protection de la loi – de saisir les juridictions 

belges pour obtenir l‟application des dispositions de la loi. A ce titre, il faut sans doute 

considérer que malgré les termes fort généraux utilisés par le législateur belge, le for impératif 

qu‟il a entendu mettre en place n‟est disponible que pour les seules questions expressément 

visées par la loi. Il ne saurait dès lors être question de se prévaloir de l‟article 9 pour 

soumettre aux juridictions belges un litige né entre deux parties engagées dans des 

négociations contractuelles, dès lors que les conditions matérielles d‟application de la loi ne 

sont pas remplies.
52

 Une autre interprétation ferait de l‟article 9 une disposition générale de 

droit international privé visant toutes les négociations d‟accords de partenariat commercial 

sans distinction aucune. Ceci dépasserait largement l‟objectif visé par le législateur de 2005.
53

 

 

                                                                                                                                                         
49

 Comp. à propos du contrat d‟agence avec la décision de la Cour de cassation française dans l‟affaire Solinas 

qui opposait un agent français à un fournisseur portugais: la Cour a retenu que “les prestations de services 

devaient s‟exécuter en France” (Cass. fr., 1
ère

 civ., 3 octobre 2006, J.D.I., 2007, 132, note V. EGEA et D. 

MARTEL; D.R.C., 2007, 474, note P. DEUMIER). 
50

 On peut en effet se demander quel service il faut retenir pour déterminer la juridiction compétente lorsque le 

litige porte sur un contrat de master franchise. Faut-il accepter que, comme pour le contrat de franchise, ce sont 

les obligations du franchiseur qui doivent être retenues pour fonder la détermination de la compétence ou doit-on 

au contraire, comme semble le suggérer Me Hollander, considérer qu'à la différence de la franchise ordinaire, ce 

sont les services fournis par le master franchisé qui sont décisifs (P. HOLLANDER, art. cit., in Le droit de la 

distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 2009, (271), 285-287-288, n° 14). 
51

 Il ne semble pas que les législations similaires existant dans d'autres Etats prévoient également une règle de 

compétence internationale – ce n'est pas le cas du droit français (art. L-330-3 du Code de commerce) ni du droit 

italien (Loi No. 129 du 6 mai 2004 - Norme per la disciplina dell'affiliazione commerciale – qui retient 

cependant une disposition spécifique (art. 7) pour le cas où les parties ont prévu un accord de médiation). 
52

 En ce sens, J. TORO, “L‟information précontractuelle dans le cadre d‟accords de partenariat commercial en 

droit international privé”, R.D.C., 2006, (923), 930. 
53

 La rédaction de l‟article 9 est d‟ailleurs non seulement trop générale, elle est aussi trop étroite puisqu‟en ne 

visant que la “phase précontractuelle” de l‟accord de partenariat commercial, le législateur semble avoir oublié 

que l‟article 7 de la loi du 19 décembre 2005 concerne la phase contractuelle proprement dite d‟un tel accord et 

en particulier l‟interprétation des dispositions de l‟accord. Une interprétation cohérente du dispositif législatif 

nous semble commander que l‟on accepte le jeu du for prévu à l‟article 9 dans toutes les situations dans 

lesquelles une partie entend se prévaloir d‟une disposition de la loi du 19 décembre 2005. 
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Comme on a pu le remarquer, la protection offerte par l‟article 9 est loin d‟être 

entièrement efficace.
54

 Il y a va tout d‟abord du fait que la loi belge ne peut restreindre le jeu 

des règles internationales en vigueur en Belgique.
55

 Ceci vise particulièrement le Règlement 

44/2001. En présence d‟une clause d‟élection de for valablement conclue au bénéfice d‟une 

juridiction d‟un autre Etat membre, il est dès lors hors de question pour le juge belge de 

s‟appuyer sur l‟article 9 pour revendiquer compétence.
56

 La circonstance que la loi du 19 

décembre 2005 constitue une loi d‟application immédiate (infra sur cette question), ne 

modifie en rien cette conclusion.
57

 L'on ne pourrait par ailleurs pas tirer argument du fait que 

l'article 9 ne vise, à l'instar de la loi qui renferme cette disposition, que la phase 

précontractuelle des relations entre parties, pour écarter une clause d'élection de for. Sauf dans 

l'hypothèse, peu probable, où les parties auront limité le champ d'action de leur convention 

attributive de juridiction aux seules questions nées après la conclusion de leur contrat, une 

clause d'élection de for rédigée en termes généraux, doit en effet s'appliquer aux litiges relatifs 

à la phase précontractuelle.
58

 

 

Au-delà de cette première hypothèse, il est nécessaire de distinguer deux situations qui 

appellent des commentaires particuliers. La première voit les parties s'accorder pour conférer 

compétence aux juridictions d'un Etat non européen, la seconde concerne la validité des 

conventions d'arbitrage. Si dans les deux cas, l'article 9 peut réduire sensiblement l'efficacité 

de l'accord des parties, le raisonnement suivi n'est pas identique. 

 

 

A. L'article 9 et les clauses au bénéfice de juridictions extra-européennes 

 

Il ne sera pas rare que lorsque le franchiseur est une entreprise établie hors de l'Union 

européenne, le choix des parties se porte sur une juridiction d‟un Etat non membre – les 

tribunaux de l‟Etat de New York par exemple. Quelle est dans ce cas la force de la clause 

d'élection de for lorsqu'on la confronte à l'article 9 de la loi du 19 décembre 2005 ? 

 

                                                 
54

 MM. Retornaz et Volders évoquent à ce propos à fort juste titre un “parapluie troué”: V. RETORNAZ et B. 

VOLDERS, “Dissection d‟un parapluie troué”, Rev. crit. dr. int. priv., 2006, 441-444. 
55

 Il est à cet égard indifférent que l‟article 9 ne réserve pas expressément le jeu des dispositions du droit 

international, comme le fait par exemple l‟article 27 de la loi du 13 avril 1995 sur le contrat d‟agence 

commerciale. En ce sens, P. HOLLANDER, “Questions de droit international privé et d'arbitrage touchant à la 

distribution commerciale”, in Le droit de la distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 2009, (271), 

274-275, n° 4. L‟on notera que le texte initial de l‟avant-projet de loi prévoyait une telle réserve (Doc. Parl., 

Chambre, n° 51-1678/001), qui a été supprimée lors de la discussion du texte à la Chambre. 
56

 En ce sens, P. HOLLANDER, art. cit., in Le droit de la distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 

2009, (271), 278, n° 8 et A. MOTTET HAUGAARD et M. VERHULST, “La nouvelle loi relative à l‟information 

précontractuelle dans le cadre d‟accords de partenariat commercial”, D.A.O.R., 2006, (103), 131 (solution 

implicite). 
57

 L‟on se reportera à la doctrine et à la jurisprudence qui acceptent que l‟article 4 de la loi sur les contrats de 

concession exclusive de vente doit céder devant les dispositions européennes, voy. par exemple H. VAN HOUTTE, 

“Uitsluitende bevoegdheidsgronden”, Europese ipr-verdragen, H. VAN HOUTTE et M. PERTEGÁS SENDER (eds.) 

Leuven, Acco, 1997, 57, n° 2.26 (“Zo zet een forumbeding ten voordele van een rechter uit een andere 

verdragsstaat, de Belgische Alleenverkoopwet 1961 dat in elk geval de Belgische rechter bevoegd verklaart, 

terzijde”); M. WAGEMANS et C. LEVY, Tw Concession (exclusive de Vente), R.P.D.B., Compl. IX, Bruylant, 

967, n° 348) et dans la jurisprudence, Comm. Termonde, 26 octobre 2001, A.J.T. 2001-02, 667; Comm. 

Bruxelles 10 décembre 1987, J.T. 1988, 197; T.B.H. 1987, 791; Comm. Bruxelles 20 juillet 1984, T.B.H. 1985, 

415; Comm. Gand 5 juin 1997, T.G.R. 1997, 151 et récemment Gand, 7 mars 2005, Tijdschrift@ipr.be, 2006/2, 

60. 
58

 Voy. sur cette question Comm. Termonde, 29 avril 2008, R.A.B.G., 2008, 1118. 
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Compte tenu du caractère relatif de la consécration par le Code de droit international 

privé de l'autonomie de volonté, il n‟est pas exclu que dans ce cas de figure, la clause 

d‟élection de for cède devant le caractère impératif de la loi du 19 décembre 2005.
59

 L‟article 

7 du Code de droit international privé, qui règle les effets du choix par les parties de 

soumettre leurs litiges à une autre juridiction que les juridictions belges, réserve en effet cette 

possibilité aux seuls litiges pour lesquels les parties “disposent librement de leurs droits”. 

Cette exigence doit s'apprécier en vertu du droit belge.60 

 

L'article 9 de la loi du 19 décembre 2005 doit-il conduire à accepter que les parties ne 

disposent plus librement de leurs droits et qu'ils ne peuvent dès lors convenir de conférer 

compétence à un juge étranger? Au contraire du régime mis en place par le Règlement 

Bruxelles I, qui repose sur un principe général d'admissibilité des clauses d'élection de for, le 

Code impose de distinguer selon la nature des litiges pour apprécier la possibilité pour les 

parties de déterminer par elles-mêmes le juge compétent. Ceci se comprend logiquement 

lorsque l'on se rappelle que le Code de droit international privé a vocation à régir l'ensemble 

du contentieux civil et commercial, en ce compris le contentieux familial. 

 

Selon les travaux préparatoires, il faut tenir compte, dans le droit belge, non seulement 

de la nature du rapport juridique en cause, mais également de l‟existence éventuelle de règles 

de protection, pour apprécier si les parties disposent librement de leurs droits. Pour illustrer le 

premier cas, l'on peut se référer à l‟ensemble du droit familial qui est considéré comme 

indisponible et dès lors insusceptible d‟accord entre parties sur le juge compétent.61 

 

Quant à l‟existence de règles de protection, les travaux préparatoires font référence, 

sans grande surprise, aux contrats de distribution et aux dispositions du droit belge qui dans 

cette matière visent à protéger certaines parties.62 Ceci laisse augurer d'une approche moins 

généreuse vis-à-vis des clauses d'élection de for que celle imposée par l'espace judiciaire 

européen. Le sort d'une clause d'élection de for prévue dans un contrat de concession 

exclusive de vente, d'agence ou de franchise pourrait ainsi différer selon que les parties ont 

accordé compétence à une juridiction d'un Etat membre ou d'un Etat tiers. Dans le premier 

cas, la rigueur européenne contraindra les juridictions belges à s'incliner sans réserve aucune 

devant le choix des parties. Dans l'autre cas de figure, le Code de droit international privé 

n'exclut pas que la juridiction belge, saisie malgré l'existence d'un accord en faveur d'une 

                                                 
59

 La question se pose dans la mesure où la plupart des clauses d'élection de for seront rédigées en des termes fort 

généraux, qui permettent de considérer que les parties ont entendu étendre la compétence de la juridiction saisie 

à tous les litiges nés du contrat, même ceux qui sont liés à la phase précontractuelle. 
60

 La précision est importante. Elle permettra d‟éviter les controverses qui ont pu faire peser une lourde épée de 

Damoclès sur les conventions d‟arbitrage à propos desquelles l‟on s'est longtemps demandé, notamment dans le 

cadre du contentieux des contrats de distribution, si l‟arbitrabilité devait être appréciée selon la loi applicable au 

contrat ou la loi du for. Voy. récemment Cass., 16 novembre 2006 (Van Hopplynus Instruments / Coherent 

Inc.), J.L.M.B. 2007, 472. Voy. également Cass., 15 octobre 2004 (Colvi / Interdica), NjW 2005, 630, note M. 

Piers et H. Verbist; R.W. 2004-05, 1063, note M. Piers; R.D.C. 2005, 488, notes M. Traest et P. Hollander; et, en 

général, M. Neut, “ De beoordeling door de Belgische rechter, ten tijde van het opwerpen van de exceptie van 

onbevoegdheid, van de arbitreerbaarheid van een geschil inzake de eenzijdige beëindiging van een 

alleenverkoopconcessie ”, R.W. 1999-00, 1304-1308. 

61 Voy. le Rapport fait au nom de la Commission de la Justice du Sénat par Mme Nyssens et M. Willems, Doc. 

Parl., Sénat, 2003-2004, n° 3-27/7, p. 33 – ci-après 'Rapport Sénat' (intervention du Professeur Marc Fallon selon 

qui la matière familiale n‟est pas „disponible‟). 

62 Exposé des motifs accompagnant la Proposition de loi portant le Code de droit international privé, Doc. Parl., 

Sénat, 2003, n° 3-27/1, p. 33 (ci-après 'Exposé de motifs'). Voy. aussi le Rapport fait au nom de la Commission 

de la Justice du Sénat par Mme Nyssens et M. Willems, Doc. Parl., Sénat, 2003-2004, n° 3-27/7, pp. 32-33 

(intervention du Professeur van Houtte). 
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juridiction étrangère, procède à un examen de l'admissibilité de la clause pour écarter in fine 

celle-ci. 

 

Aucune difficulté ne surgira dans ce contexte lorsqu'il apparaît que le juge étranger 

désigné par les parties est tenu d'appliquer le droit belge. A l'instar d'une jurisprudence bien 

établie en matière de convention d'arbitrage, il nous semble que dans ce cas de figure, il faut 

nécessairement conclure à la validité de la clause de juridiction insérée dans un contrat de 

franchise. Le droit conféré au franchisé par l'article 9 de la loi du 19 décembre 2005 n'est en 

effet pas remis en question puisque le franchisé bénéficiera devant le juge étranger des 

dispositions de cette loi. 

 

L'appréciation est plus délicate lorsque le contrat n'impose pas au juge étranger choisi 

par les parties de faire application des dispositions de la loi belge. Sans doute faudra-t-il 

d'abord examiner le niveau de protection offert par le droit étranger applicable.
63

 La 

comparaison peut cependant s‟avérer délicate. Peut-on se contenter de constater que le 

franchisé bénéficie, selon les dispositions du droit étranger, d‟une protection qui n‟est pas 

celle du droit commun des contrats, pour conclure à la validité de la clause d'élection de for 

ou doit-on au contraire, pour admettre le jeu de l‟autonomie de la volonté, déterminer que la 

protection offerte par le droit étranger se rapproche du régime dont bénéficie le franchisé 

selon la loi du 19 décembre 1995 ? Le critère de libre disponibilité retenu par le législateur 

belge n'offre pas de solution précise à cette question. 

 

Au-delà des difficultés liées à la libre disponibilité des droits, il faudra également tenir 

compte, avant de se prononcer sur l'efficacité d'une clause d'élection de for, d'une autre limite 

imposée par l'article 7 du Code de droit international privé. Selon cette disposition, le juge 

belge peut en effet écarter une clause accordant compétence à une juridiction étrangère dès 

lors qu‟il peut prévoir que la décision que prononcera le juge choisi par les parties, ne pourra 

être reconnue en Belgique. Sur ce point également, il est difficile de prédire quelle sera la 

réaction des juridictions belges confrontées à une décision prononcée par un tribunal siégeant 

dans un Etat hors Union européenne, qui n'a pas tenu compte des dispositions de la loi du 19 

décembre 2005. Il n'est pas exclu, même si ce résultat constituerait une extension considérable 

de la règle, qu'une juridiction estime qu'une telle décision contrevient à l'ordre public 

international tel qu'il est conçu en Belgique. Dans cette hypothèse, le juge belge pourrait 

refuser de donner suite à la clause d'élection de for des parties en faveur d'un tribunal établi en 

dehors de l'Union européenne.
64

 

 

 

B. L'article 9 et les conventions d'arbitrage 

 

Il faut également s'interroger sur les relations qu'entretient l'article 9 de la loi du 19 

décembre 2005 avec l'arbitrage comme méthode de résolution des litiges relatifs à une 

                                                 
63

 A cet égard, une distinction s'impose sans doute selon que l'Etat dont la législation est applicable a adopté ou 

non une législation particulière visant le franchisage (ou de manière plus générale les activités commerciales de 

distribution). A notre sens, en présence d'une telle loi particulière, l'on acceptera facilement que le franchisé 

dispose d'une protection équivalente (qui ne doit pas être identique) à celle prévue en droit belge. Pour un aperçu 

des législations particulières, voy. récemment K. WURM, “Franchising legislation – a global overview”, in 

International Franchising: A Practitioner's Guide, Globe Business Publishing, 2010, 59-87. En l'absence d'une 

législation particulière, il faudra se reporter au droit commun de l'Etat concerné. 
64

 Le pronostic de reconnaissance ne sera pas aisé à mettre en oeuvre: le juge belge saisi devra s'interroger sur la 

reconnaissance en Belgique d'une décision que la juridiction étrangère n'a peut être pas encore prononcé. Ceci 

explique que l'article 7 impose au juge belge de surseoir à statuer. 
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relation de franchisage. L'article pourrait-il être utilisé, par exemple par un franchisé, pour 

écarter une convention d‟arbitrage? La question est délicate. 

 

L'on sait qu‟à l‟égard des concessions exclusives de vente, la jurisprudence belge a 

adopté une position originale, qui exclut l‟arbitrabilité des litiges dès lors qu‟il n‟est pas 

certain que les arbitres retiendront l‟application de la loi du 27 juillet 1961.
65

 Il y a fort à 

parier que certains plaideurs s‟inspireront de cette position pour tenter d'écarter les 

conventions d‟arbitrage relatives aux accords de partenariat commercial. Quoi que l'on puisse 

penser de l'opportunité de la solution fort restrictive consacrée par la jurisprudence à l'égard 

de l'arbitrabilité des litiges relatifs aux concessions exclusives de vente,
66

 la cohérence interne 

du droit belge de la distribution impose d'adopter une solution identique à l'égard des litiges 

qui justifient l'application de la loi du 19 décembre 2005.
67

 Il s'en déduit qu'il faudra d'une 

part refuser de faire droit à un déclinatoire de compétence soulevé par une partie qui entend 

obtenir l'exécution d'une clause d'arbitrage pour s'opposer à la saisine des juridictions belges 

et d'autre part, sous réserve d'un régime plus strict applicable en vertu d'une convention 

internationale, refuser de donner effet à une sentence arbitrale prononcée sur base d'une telle 

clause. Dans les deux cas, sans doute sera-t-il possible d'éviter la saisine des juridictions 

belges si le franchiseur consent expressément à l'application du droit belge, fut-ce après la 

naissance du litige. 

 

L'on sera cependant attentif au fait que, tout comme la loi relative aux contrats de 

concession, l‟article 9 de la loi du 19 décembre 2005 ne vise pas l‟ensemble du contentieux de 

la franchise. Seules les questions relatives à la phase précontractuelle sont visées. Dès lors 

qu‟un contrat de franchise contient une convention d‟arbitrage, rien ne s‟oppose à ce que cette 

convention sorte ses effets et que le litige entre parties soit soumis à un tribunal arbitral 

lorsque le litige porte sur l‟exécution du contrat de franchise ou sa résiliation, à l‟exclusion 

des questions liées à la phase précontractuelle. 

 

En pratique, il faut néanmoins s‟attendre à ce que le franchisé cherche à profiter de la 

protection offerte par l‟article 9 pour échapper à l‟obligation de soumettre les litiges à 

l‟arbitrage. Que faire lorsqu‟un litige naît entre parties à propos par exemple de la résiliation 

du contrat et que le franchisé soulève une demande fondée sur la loi du 19 décembre 2005 ? 

Cette hypothèse ne pourra se vérifier que si le délai particulier prévu par la loi de 2005 n‟est 

pas écoulé. En vertu de l‟article 5 de la loi, le non-respect d‟une des obligations d‟information 

imposées par la loi ne peut conduire à la nullité de l‟accord que “dans les deux ans de la 

conclusion de l‟accord”. Si le litige naît après l‟écoulement de ce délai, il faut conclure que le 

franchisé ne pourra pas invoquer la loi du 19 décembre 2005. A fortiori, il ne pourra se 

prévaloir de l‟article 9 pour tenter d‟écarter la clause d‟arbitrage. 

 

                                                 
65

 Pour le dernier état de la question, voy. Cass., 16 novembre 2006 (Van Hopplynus Instruments / Coherent 

Inc.), J.L.M.B. 2007, 472 et les explications de P. Hollander, art. cit., in Le droit de la distribution, P. Hollander 

(dir.), CUP, Anthemis, 2009, (271), 313-317, n° 40-43, ainsi que Cass., 14 janvier 2010 (Sebastian International 

Inc. / Common Market Cosmetics), R.A.B.G., 2011, 303, note A. Hansebout. 

66 Voy. le plaidoyer de Me Hollander, qui estime avec vigueur que l'interdiction de recourir à l'arbitrage en 

matière de concession de vente est aujourd'hui inopportune (P. Hollander, art. cit., in Le droit de la distribution, 

P. Hollander (dir.), CUP, Anthemis, 2009, (271), 317 e.s., 44 e.s.). 

67 Dans le même sens quoique fort prudemment, A. Mottet Haugaard et M. Verhulst, “ La nouvelle loi relative à 

l‟information précontractuelle dans le cadre d‟accords de partenariat commercial ”, D.A.O.R., 2006, (103), 133. 

Hésitant également P. Kileste et A. Somers, “L‟information précontractuelle dans le cadre d‟accords de 

partenariat commercial”, J.T., 2006, (253), 260, n° 119. Cons. aussi A. Hansebout, “De wet precontractuele 

informatie en arbitrage”, note sous Gand, 31 mai 2010, R.A.B.G., 2011, 313-315. 
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Si au contraire, les conditions sont remplies pour que le franchisé invoque l‟article 9 

de la loi, faut-il en conclure que la clause d‟arbitrage n‟est pas valable ? Ou peut-on envisager 

de distinguer selon la nature des réclamations ? Il nous semble que la nature particulière du 

régime mis en place par le législateur belge impose de retenir cette dernière lecture. L'on ne 

pourrait dès lors conclure à la nullité de la clause d‟arbitrage que dans la mesure où elle 

empêche le franchisé de saisir les juridictions belges d'une demande relative à la phase 

précontractuelle. Par contre, le franchisé ne pourrait s‟appuyer sur l‟article 9 pour saisir ces 

juridictions d‟une réclamation liée par exemple à la résiliation du contrat de franchise. Pour ce 

dernier aspect, le franchiseur pourra valablement lui opposer la clause d‟arbitrage. 

 

On le voit, l‟analyse montre que l‟article 9 pourrait conduire à des situations délicates 

où les différents pans du litige sont soumis à des instances différentes. 

 

Lorsque l‟article 9 s‟applique, encore faut-il tenir compte des limites de cette 

disposition. Le for spécial prévu en faveur du partenaire commercial ne peut selon les termes 

de l‟article 9 jouer que si la personne “qui reçoit le droit exerce l‟activité à laquelle se 

rapporte l‟accord principalement en Belgique”.
68

 La protection ne peut selon cette disposition 

bénéficier qu‟aux commerçant exerçant leur activité en Belgique. Dès lors que le franchisé 

n‟exerce ses activités qu‟à l‟intérieur du territoire belge, aucun doute n‟est possible. Il est en 

droit de revendiquer la protection du for spécial. La circonstance que le franchisé serait établi 

en dehors de la Belgique - par exemple qu‟il s‟agirait d‟une personne morale de droit 

néerlandais dont le siège statutaire est établi aux Pays-Bas – n‟est à notre estime pas de nature 

à priver le franchisé du bénéfice de l‟article 9. Le législateur a en effet retenu le lieu où 

l‟activité est exercée et non le lieu d‟établissement. Inversement, lorsque le franchisé est établi 

en Belgique, mais que l‟activité qu‟il exerce concerne exclusivement un autre pays – par 

exemple le Luxembourg - rien ne permet au franchisé de bénéficier de l‟article 9. 

 

Qu‟en est-il lorsque le franchisé exerce son activité tant en Belgique qu‟à l‟étranger ? 

L‟on pense au master-franchisé actif en Belgique, aux Pays-Bas et au Luxembourg. Le 

législateur a prévu un critère supplémentaire permettant d‟apporter une première solution à 

cette difficulté. L‟application de la loi est en effet justifiée lorsque l‟activité est exercée 

“principalement” en Belgique. Il faudra dès lors distinguer l‟essentiel de l‟accessoire. 

L‟activité sur le territoire belge peut en effet être prépondérante ou au contraire ne constituer 

qu‟une activité minoritaire.
69

 Dans le second cas, le franchiseur ne pourra bénéficier de la 

protection offerte par l'article 9. 

 

Au total, l'article 9 constitue une importante limite à l'autonomie de la volonté dont il 

faudra tenir compte lors de la négociation et rédaction des contrats de franchise à vocation  

internationale. 

 

 

                                                 
68

 On rapprochera l‟expression du critère retenu par l‟article 4 de la loi du 27 juillet 1961 relative aux contrats de 

concessions de vente exclusive (“concession de vente produisant ses effets dans tout ou partie du territoire 

belge”). Le critère retenu par la législation relative aux contrats d‟agence (art. 27 de la loi du 13 avril 1995) est 

d‟une autre nature puisque sont visées les activités des agent ayant leur “établissement principal” en Belgique. 
69

 M. Toro propose de s‟appuyer sur les critères suivants pour distinguer l‟essentiel de l‟accessoire: l‟endroit où 

le partenaire réaliser la part prépondérante de son chiffre d‟affaires, le lieu de son principal établissement ou de 

son siège réel (l.c., 931). Cons. cependant à ce propos les réflexions de Me Hollander sur la possibilité de tenir 

compte, pour déterminer le lieu d'activité principal du franchisé, des éléments postérieurs à la conclusion du 

contrat (P. HOLLANDER, art. cit., in Le droit de la distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 2009, 

(271), 312-313, n° 39). 
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II. Les règles applicables 

 

Il ne suffit pas de déterminer devant quelle(s) instance(s) les litiges nés de la relation 

de franchise devront être portés. Encore faut-il s‟interroger sur les normes sur base desquelles 

le litige devra être tranché. 

 

A ce sujet, il est évident que le contrat constituera le premier point de repère pour 

résoudre les éventuelles difficultés entre parties. Bien souvent, il ne suffira cependant pas de 

consulter le contrat. Celui-ci peut en effet être demeuré muet sur une question précise. Il 

arrivera également qu‟une des parties conteste la validité du contrat ou d‟une de ses 

dispositions. Dans toutes ces hypothèses, il importe de se référer à des normes extérieures au 

contrat qui pourront le compléter ou l‟invalider, en tout ou en partie. Ces normes peuvent être 

de nature diverse: outre certaines règles internationales propres au contrat de franchise (1),
70

 il 

faudra surtout tenir compte des règles édictées par certains législateurs nationaux en vue de 

protéger les franchisés (2). De manière générale, l‟on n‟évitera pas de s‟interroger sur le droit 

national applicable au contrat de franchise (3). 

 

 

1. Une réglementation internationale du contrat de franchise? 

 

Il existe un grand nombre de textes internationaux ayant spécifiquement pour objet les 

opérations de franchise.
71

 A l'analyse, il faut bien constater que ces textes n'ont pour la plupart 

qu'un objectif modeste – il ne s'agit pas de mettre en place des dispositions possédant valeur 

contraignante, mais bien plutôt de proposer aux praticiens, voire aux législateurs nationaux 

des outils susceptibles de rendre d'utiles services dans l'élaboration des contrats ou l'adoption 

de législations particulières. 

 

Le droit uniforme classique n‟a pas beaucoup de prise sur le contrat de franchise.
72

 

L'on pense par exemple à la Convention de Vienne sur la vente internationale de 

                                                 
70

 L'application éventuelle au contrat de franchise, par analogie, des règles prévues par la Directive européenne 

relative aux contrats d'agence commerciale (86/653) fait l'objet d'un débat classique qui ne sera pas évoquée plus 

avant ci-après. Les juridictions allemandes et autrichiennes semblent avoir accepté une telle application, en tout 

cas pour permettre au franchisé de solliciter, dès lors que le franchiseur met fin à la relation contractuelle, le 

paiement d'une indemnité de clientèle ('Ausgleichsanspruch'). Voy. les références citées par A. DUTTA, 

“Franchiseverträge”, in Internationales Vertragsrecht: das internationale Privatrecht der Schuldverträge, C. 

REITHMANN et D. MARTINY (éds.), Otto Schmidt, 2010, (939), 959, n° 2120. 
71

 L'on n'examinera pas dans la présente contribution l'impact, important, que peut avoir le droit de la 

concurrence, et en particulier le droit européen de la concurrence, sur les relations de franchisage. 
72

 L‟on ne s'attardera pas dans cette section sur les nombreux Codes de déontologie élaborés par et pour le 

secteur de la franchise. L'on pense par exemple au Code de déontologie européen de la franchise, élaboré par la 

Fédération européenne de la franchise en 1972 et complété et amendé en 2003 (www.fbf-

bff.be/files/code/CODEDEDEONTOLOGIEFR.pdf). Ces différents Codes n'ont pas de valeur normative propre. 

En cas de litige, ils peuvent au mieux informer les juges ou arbitres chargés de résoudre le litige sur l‟existence 

de certaines pratiques. M. Ferrier écrivait à juste titre qu'il était prématuré de reconnaître à ces codes la valeur de 

règles coutumières ou d'usages transationaux (D. FERRIER, “La franchise internationale”, J.D.I., 1988, (622), 

647, n° 19). En général sur ces Codes, voy. A. LOMBART, “Les codes de déontologie”, in Le contrat de 

franchise, CDVA, Bruylant, 2001, 117-129. Adde les considérations de P. KILESTE et A. SOMERS, 

“L‟information précontractuelle dans le cadre d‟accords de partenariat commercial”, J.T., 2006, (253), 254, n° 

11 (ces auteurs considèrent que les Codes de déontologie ne peuvent être considéré comme reflétant les usages 

du secteur au sens de  l‟article 1135 du Code civil, puisque “certains franchiseurs font volontairement le choix de 

ne pas adhérer aux fédérations existantes précisément pour ne pas être tenus de suivre les dispositions de ce 

code”). 
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marchandises.
73

 Il est manifeste que cette convention n'a pas vocation à s‟appliquer aux 

contrats de franchise.
74

 Il ne faut toutefois pas oublier que l'opération de franchisage 

entraînera bien souvent la conclusion d'autres contrats entre parties: outre le contrat-cadre qui 

définit de façon générale les termes de la relation entre parties, il faudra compter avec les 

contrats d'application. Parmi ceux-ci, il ne sera pas rare de trouver des contrats de vente, par 

exemple de produits fabriqués par le franchiseur ou pour son compte. La Convention de 

Vienne conserve pour ces contrats un titre à s'appliquer.
75

 

 

Au titre du droit international, il faut également mentionner l'existence de la loi 

modèle sur la divulgation des informations en matière de franchise 
76

 adoptée par Unidroit.
77

 

Cette loi a un objectif modeste, à savoir proposer des règles uniformes précisant les 

obligations d'information reposant sur chacune des parties en matière de franchise. Comme la 

loi belge,
78

 qui sera évoquée ci-après, la loi modèle vise donc la phase précontractuelle et vise 

à assurer une information équilibrée entre les parties au contrat de franchise. Elle détaille 

essentiellement les informations que le franchiseur est tenu de fournir au candidat franchisé 

avant la conclusion du contrat. Ces informations concernent le réseau de franchise, y compris 

le produit, les investissements et l‟information financière. Il est intéressant de noter que la loi 

prévoit la possibilité de mettre fin au contrat si le document d'information précontractuelle ne 

répond pas aux exigences qu'elle pose.
79

 

 

Au-delà des efforts d'Unidroit pour offrir un cadre uniforme à la phase 

précontractuelle du contrat de franchise, l'on peut également tenir compte, sans qu'il soit 

besoin de se prononcer sur l'appartenance de ce contrat à une éventuelle lex mercatoria, du 

contrat type mis sur pied par la Chambre de Commerce Internationale (CCI).
80

 La CCI a 

                                                 
73

 Convention des Nations-Unies du 11 avril 1980 sur les contrats de vente internationale de marchandises, Loi 

du 4 septembre 1996 (M.B., 1er juillet 1997), ci-après CVIM. 
74

 En ce sens par ex. PH. LE TOURNEAU, o.c., 64, n° 183 et A. DUTTA, “ Franchiseverträge ”, précité, 943, n° 

2087. De façon générale pour l'inapplicabilité de la Convention de Vienne aux contrats de distribution, V. 

HEUZÉ, La vente internationale de marchandises, LGDJ, 2000, 75, n° 79; P. HUBER et A. MULLIS, The CISG, 

Sellier, 2007, 48 et D. SEYSEN-GUÉRIN, Le contrat de distribution international, thèse Paris XI, 2001, 224-235, 

n°
s
 282-298. Adde N. WATTÉ en A. NUYTS, “ Le champ d‟application de la Convention de Vienne sur la vente 

internationale. La théorie à l'épreuve de la pratique ”, J.D.I., 2003, (365), spéc. pp. 390-398, n° 8 (ces auteurs 

proposent une analyse nuancée qui permet de retenir l'application de la Convention aux contrats de distribution, 

comme par exemple le contrat de concession de vente, tout en retenant que la Convention ne permettra pas de 

régir tous les aspects de tels contrats). 
75

 En ce sens pour les contrats de vente conclus en application d'un contrat de distribution, V. HEUZÉ, o.c., 75, n° 

79. Voy. aussi Cass. (Com.) fr., 20 février 2007, Sté Mimusa c Sté Yves Saint-Laurent Parfums, Bull. civ., IV, n° 

52 (la chambre commerciale reconnaît que la Convention de Vienne avait vocation à s‟appliquer aux contrats de 

vente de parfum “ sans qu‟il importe que ces opérations soient intervenues en application d‟un contrat-cadre de 

distribution exclusive, lui-même non soumis à ladite convention ”). 
76

 Loi type sur la divulgation des informations en matière de franchise (2004), Rome. 
77

 Unidroit est une institution intergouvernementale établie à Rome, dont l'objectif est d'œuvrer à l'unification du 

droit commercial. De nombreux Etats sont membres d‟Unidroit. Parmi les réalisations les plus récentes 

d'Unidroit, l'on trouve notamment la Convention du Cap sur les garanties internationales portant sur des 

matériels d‟équipement mobiles, qui est assortie de plusieurs protocoles. Unidroit édite une revue fort utile, la 

Revue du droit uniforme (www.unidroit.org/french/publications/main.htm). 
78

 Il est étonnant, pour ne pas dire plus, de ne trouver aucune référence à la loi type élaborée par Unidroit dans le 

projet de loi (Doc. Parl., Chambre, 2004-2005, Doc. 51-1687/001) qui a conduit à l‟adoption de la loi du 19 

décembre 2005. 
79

 L‟on notera que Unidroit a également publié un intéressant guide pratique qui offre un panorama complet des 

accords de franchise principale (Guide sur les accords internationaux de franchise principale, Unidroit, Rome, 

2000, 304 p. et 2ème éd., 2007). Voy. en général, O. BINDER, “ Les initiatives d'Unidroit en matière de 

franchisage ”, Rev. dr. unif., 2000, 707-716. 
80

 Contrat modèle CCI, publication CCI n° 557, 2000. 
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développé un savoir faire particulier pour la rédaction de contrats-types.
81

 Les avantages du 

contrat type proposé par la CCI sont nombreux.
82

 Le praticien qui se réfère à cet outil, est 

d'abord assuré d'y trouver un contrat équilibré, où les droits et obligations des deux parties 

sont bien pensés. Ensuite, le contrat type offre un panorama complet et détaillé, bien 

charpenté du contrat de franchise: outre une définition du contrat de franchise,
83

 le contrat 

détaille les différentes obligations imposées au franchiseur et au franchisé. Ce tableau est 

complété par des dispositions traitant des thèmes classiques de la confidentialité, du transfert 

de contrat ou encore des clauses de non-concurrence. L'on relèvera encore que les articles 32 

et 33 du contrat type prévoient des dispositions claires sur la loi applicable et le tribunal 

compétent. L'on sera cependant attentif au fait que le contrat type ne vise que les opérations 

de franchise internationale directe, c'est-à-dire conclues sans l'intermédiaire d'un master-

franchisé. 

 

La principale utilisé du contrat type est de servir de source d'inspiration lors de la 

rédaction de contrats.
84

 Les parties peuvent également choisir de reprendre le contrat dans son 

ensemble. Il est évident que le contrat type de la CCI ne peut avoir d'effet que si les parties 

ont expressément incorporé ses dispositions dans leur documents contractuels. A défaut, le 

contrat type ne possède aucune valeur normative.
85

 Il est en effet douteux que l'on puisse 

reconnaître au contrat type une quelconque valeur d'usage du commerce international, comme 

on a pu le faire, de manière discutable d'ailleurs, pour d'autres productions de la CCI et 

notamment les Inco-terms.
86

 Compte tenu de sa relative nouveauté, le contrat type de la CCI 

relatif à la franchise ne peut prétendre à un tel statut.
87

 

 

 

2. Les efforts nationaux: application immédiate des lois de protection des franchisés? 

 

Les relations de franchisage n‟intéressent pas uniquement les instances internationales. Dans 

de nombreux pays, le législateur est intervenu pour imposer au franchiseur d'importantes 

                                                 
81

 A côté du contrat type relatif à la franchise, la CCI a également développé des contrats types portant sur 

l'agence commerciale, la vente internationale et d'autres opérations courantes du commerce international. 
82

 Le contrat modèle de la CCI a fait l‟objet de commentaires détaillés, notamment par D. FERRIER, “ Contrat 

modèle de franchise internationale de la CCI: les obligations du franchiseur ”, in Le contrat de franchise, CDVA, 

Bruylant, 2001, 133-141 et CL. VERBRAEKEN, “ Contrat modèle de franchise internationale de la CCI: les 

obligations du franchisé ”, in Le contrat de franchise, CDVA, Bruylant, 2001, 143-153. 
83

 Selon l'introduction générale, le contrat de franchise est “l'accord par lequel le franchiseur concède au 

franchisé, moyennant une contrepartie financière directe ou indirecte, le droit d'exploiter un ensemble de droits 

de propriété intellectuelle ou industrielle consistant principalement en un savoir-faire et des signes distinctifs, 

ainsi que le droit de recevoir une assistance continue pendant toute la durée du contrat”. 
84

 En ce sens, O. VAES, Franchising. Guide pratique pour juristes, Bruylant, 2007, 165, n° 187. 
85

 Voy. à ce sujet les explications de O. VAES, selon qui une certaine confusion est apparue dans les milieux de la 

franchise sur la nature du contrat type, certaines associations craignant que le contrat n'impose une 

réglementation contraignante de nature à nuire aux codes de déontologie existant (o.c., 164-165, n° 187). 
86

 Dans la jurisprudence arbitrale, certaines sentences ont retenu l'application d'Inco-terms alors même que les 

parties ne s'y étaient pas référé, considérant que les Inco-terms avaient valeur d'usage. Voy. par ex. les sentences 

CCI n° 3130 (J.D.I., 1981, 932) n° 3894, J.D.I., 1982, 987 (toutes deux à propos de contrats de vente). 
87

 Pas plus d‟ailleurs que les principes élaborés par le groupe „contrats de service‟ actif au sein du Study Group 

on a European Civil Code (www.sgecc.net) et qui visent les contrats d'agence, de franchise et de distribution (M. 

HESSELINK, J.W. RUTGERS, O. BUENO DIAZ, M. SCOTTON et M. VELDMANN, Commercial Agency, Franchise and 

Distribution Contracts, Sellier, 2006, 376 p.). La publication de ces principes a provoqué une réaction très forte 

de l‟International Distribution Institute Project, qui a qualifié le texte de “exercice purement académique”, 

ajoutant qu‟il s‟agissait d‟une initiative “plutôt dangereuse” (www.idiproject.com/news.ucw?id=6). En général, 

voy. l'étude de O. BUENO DIAZ, Franchising in European Contract Law. A comparison between the main 

obligations of the contracting parties in the Principles of European Law on Commercial Agency, Franchise and 

Distribution Contracts (PEL CAFDC), French and Spanish law, Sellier, 2008, 292 p. 
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obligations d'information préalable au bénéfice du franchisé.
88

 L'on connaît en droit belge la 

loi du 19 décembre 2005 relative à l'information précontractuelle dans le cadre des accords de 

partenariat commercial.
89

 Cette loi est directement inspirée de la loi française dite loi Doubin 

(loi n° 89-1008 du 31 décembre 1989).
90

 En Europe, l‟Italie,
91

 l‟Espagne 
92

 et la Roumanie 

imposent des obligations du même type. Au-delà, les lois japonaises et américaines sont sans 

doute les plus connues.
93

 

 

Face à la multiplication de ces interventions législatives, une question s‟impose: doit-

on considérer que ces législations ou certaines d‟entre elles appartiennent à la catégorie des 

lois d‟application immédiate ? Si c‟était le cas, ceci ne manquerait pas d‟avoir un impact 

considérable sur la détermination des normes applicables à la relation de franchisage. L‟on 

sait en effet que les lois d‟application immédiate s‟imposent aux juridictions nationales, sans 

qu‟il soit nécessaire de vérifier quel droit régit la relation en vertu de la règle de rattachement 

appropriée.
94

 

 

La réponse à cette question n‟est pas uniforme: alors que de nombreux éléments 

plaident pour retenir une application immédiate des législations particulières, les avis sur cette 

qualification divergent. En Belgique, un consensus semble se faire pour considérer que la loi 

du 19 décembre 2005 constitue une loi d'application immédiate.
95

 Ceci se déduit du fait 

qu'elle vise à protéger une catégorie de contractants en position d‟infériorité économique, 

qu‟elle prévoit la nullité des stipulations contractuelles contraires et qu‟elle instaure un for 

spécifique. 

                                                 
88

 Voy. le très intéressant aperçu comparatif fourni par F.-L. SIMON, Théorie et pratique du droit de la franchise, 

Joly Ed., 2009, 536-541, n° 857-870. 
89

 M.B., 18 janvier 2006. 
90

 Aux termes de l'article 1er de cette loi (devenu l'article L.330-3 du Code de commerce), “toute personne qui 

met à la disposition d'une autre personne un nom commercial, une marque ou une enseigne, en exigeant d'elle 

un engagement d'exclusivité ou de quasi-exclusivité pour l'exercice de son activité, est tenue, préalablement à la 

signature de tout contrat conclu dans l'intérêt commun des deux parties, de fournir à l'autre partie un document 

donnant des informations sincères qui lui permettent de s'engager en connaissance de cause”. Pour plus de 

détails sur les obligations imposées par la législation française, voy. récemment O. CLEVENBERGH, “La place de 

l‟étude de marché et du plan prévisionnel au sein de l‟information précontractuelle à fournir au franchisé en 

vertu de la loi du 19 décembre 2005 et du droit commun. La sanction du caractère inexact ou incomplet des 

informations communiquées”, note sous Versailles, 7 juin 2007, R.D.C., 2008, 188-204. 
91

 Loi n° 129 du 6 mai 2004 su'll norme per la disciplina dell'affiliazione commerciale (Gazzeta Ufficiale n° 120 

du 24 mai 2004). 
92

 Loi n° 7/1996 du 15 janvier 1996 de Ordinacion del Comercio Minorista (Boletin Oficial des Estado, n° 15 du 

17 janvier 1996). 
93

 Voy. les Disclosure Requirements and Prohibitions Concerning Franchising and Business Opportunities 

adoptés par la FTC (16 CFR Parts 436 and 437). 
94

 Comme le prévoient l'article 9 du Règlement Rome I et l'article 16 du Règlement Rome II (ce dernier étant 

plus particulièrement pertinent puisque la plupart des législations nationales imposent des obligations 

d'information applicables pendant la phase précontractuelle et que ce règlement entend précisément régir, selon 

son préambule (attendus n° 29 et 30) les conséquences de la violation du devoir d'informer). 
95

 Voy. surtout l‟analyse de J. TORO, l.c., 923-933, spéc. pp. 929-932. Adde A. MOTTET HAUGAARD et M. 

VERHULST, “La nouvelle loi relative à l‟information précontractuelle dans le cadre d‟accords de partenariat 

commercial”, D.A.O.R., 2006, (103), 133-134 (ces auteurs considèrent que la loi du 19 décembre 2005 est une 

loi de police) et C. TIJSEBAERT, “De Wet van 19 december 2005 betreffende de precontractuele informatie bij 

commerciële samenwerkingsovereenkomsten”, in Knelpunten Handelsrecht, Vanden Broele, 2007, (277), 313, 

n° 58 ainsi que P. KILESTE et A. SOMERS, art. cit., J.T., 2006, (253), 259, n° 112 et P. HOLLANDER, art. cit., in Le 

droit de la distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 2009, (271), 312-313, n° 39. MM. Retornaz et 

Volders (l.c., (441), 442) retiennent une autre approche: n‟évoquant pas directement la qualité de loi de police de 

la loi du 19 décembre 2005, ces auteurs expliquent que l‟article 9 de la loi doit être considéré comme une règle 

de conflit unilatérale, qui tend à assurer l‟application du droit belge dès lors que le litige est porté à la 

connaissance des juridictions belges. En pratique, le résultat est le même. 
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En France par contre, il n‟est pas certain que les dispositions de la loi Doubin doivent 

être considérées comme immédiatement applicables aux espèces internationales. La Cour 

d‟Appel de Paris a refusé cette qualification dans une espèce relative à un contrat entre un 

franchisé français et une entreprise espagnole, qui était expressément soumis à la loi 

espagnole. Le franchisé français reprochait à son cocontractant la violation de la loi Doubin, 

dont il cherchait à justifier l'application au contrat litigieux au titre de loi de police. La Cour 

d'Appel de Paris a cependant considéré que la loi Doubin n'était pas une loi de police.
96 

Cette 

solution a parfois été approuvée. La doctrine est cependant partagée.
97

 

 

A défaut de pouvoir se prononcer avec certitude sur l'impact des différentes 

législations nationales,
98

 le conseil de l'une ou l'autre partie sera bien avisé de tenir compte, 

autant que faire se peut, des obligations imposées par ces lois.
99

 L'on notera d'ailleurs que 

même si un contrat donné peut échapper aux obligations de l'une ou l'autre loi de police, 

certains codes de déontologie prescrivent des obligations d'information pendant la phase 

précontractuelle qui n'ont rien à envier à celles qui figurent dans les législations nationales. 

 

En théorie, le conseil chargé de la rédaction d'un contrat de franchise devrait 

également être attentif à la possibilité qu'une juridiction tienne compte, non seulement de ses 

propres lois de police, mais également des dispositions d'application immédiate d'autres 

juridictions qui peuvent présenter un lien avec le contrat ou l'opération. L‟on sait que l'article 

7 § 1 de la Convention de Rome ouvrait la possibilité au juge de retenir l'application de lois 

d'application immédiate étrangères. La pratique a cependant démontré la grande réticence des 

juridictions face à ce mécanisme.
100

 Une décision allemande isolée a d‟ailleurs confirmé cette 

tendance dans le domaine de la franchise.
101

 En outre, le Règlement Rome I, qui a remplacé la 

                                                 
96

 Paris, 3ème ch. Sect. C, 30 nov. 2001, n° 1999-21972, Cohen et a. c. Sté Punto FA SL et al., J.C.P., E, 2002, 

Cah. dr. entr., n° 3, citée par R. MELLERIO et D SAVOVA, “La franchise internationale ou comment exporter un 

concept original”, JCP, Ed. E, 2005, n° 1144, (1285), 1289. 
97

 M. Manguy approuve la décision de la Cour d‟Appel (D. MAINGUY, “Les opérations du commerce 

international”, in Droit du commerce international, J. BEGUIN et M. MENJUCQ (éds.), Litec, 2005, 454-455, n° 

1117). Plus hésitant: M. BEHAR-TOUCHAIS et G. VIRASSAMY, Les contrats de la distribution, LGDJ, 1999, 417, 

n. 785. Ces derniers auteurs citent les écrits de Mme Catherine Kessedjian, en précisant que cette dernière admet 

le caractère de loi de police de la loi Doubin en raison des sanctions pénales qu'elle prévoit. Mme D. SEYSEN-

GUÉRIN (Le contrat de distribution international, Thèse Paris XI, 2001, 270, n° 341) estime que la qualification 

en loi de police de la législation française constitue une “proposition logique”. M. Berlin partage cette analyse 

(D. BERLIN, “Droit international et distribution internationale”, D.P.C.I., 1993, n° 123). 
98

 M. Dutta suggère que les dispositions nationales imposant au franchiseur des obligations d'information ne 

constituent pas des lois d'application immédiate dans la mesure où elles servent avant tout les intérêts des 

franchisés (A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 943, n° 2087). 
99

 On notera cependant qu'il faudra sans doute adopter une approche différente face à un contrat de master-

franchise. Lorsque dans un tel contrat, le franchisé principal s'engage non pas à ouvrir et développer lui-même 

certaines franchises, mais à sélectionner les franchisés et à assurer auprès de ceux-ci le recouvrement des 

redevances au nom et pour le compte du franchiseur, il est peu probable que la relation entre le franchiseur et le 

master-franchisé justifie l'application des dispositions de la loi du 19 décembre 2005. 
100

 Voy. les commentaires autorisés de M. Wilderspin à propos de l'application par les juridictions nationales de 

l'article 7(1) de la Convention de Rome. M. Wilderspin conclut que cette disposition n'a été invoquée qu'en de 

“rares occasions” (M. WILDERSPIN, “The Rome Convention: Experience to date before the courts of Contracting 

State”, Harmonisation of Substantive and Private International Law, O. LANDO et U. MAGNUS (éds), P. Lang, 

2003, (111), 131). 
101

 Cour d'Appel de Munich, 15 février 1980, trad. française parue in J.D.I., 1985, 957, obs. E. JAYME (en 

l'espèce un franchiseur allemand avait mis fin à un contrat de franchise le liant à un franchisé installé dans l'Etat 

du New Jersey. Ce dernier postulait devant les juridictions allemandes l'application d'une loi de son Etat 

d'origine, au motif que celle-ci devait l'emporter sur la loi allemande, choisie par les parties pour régir leur 

contrat, en raison de sa nature impérative. La Cour a refusé purement et simplement de faire droit à cette 
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Convention de Rome à compter du 19 décembre 2009,
102

 limite substantiellement la 

possibilité de faire triompher une disposition d'application immédiate étrangère sur la loi 

normalement applicable au contrat.
103

 

 

Enfin, l'on peut se demander si, compte tenu du domaine d'application de la loi du 19 

décembre 2005, il est encore permis de se référer au Règlement Rome I pour donner suite aux 

lois d'application immédiate d'un législateur étranger. L'on sait en effet que la question de la 

responsabilité précontractuelle, si discutée en droit international privé, est revendiquée, 

apparemment de manière exclusive, par le Règlement Rome II.
104

 C'est donc ce Règlement 

qui est pertinent pour cette question. Or, à la différence de son jumeau relatif aux obligations 

contractuelles, le Règlement Rome II ne permet pas au juge saisi de tenir compte des lois de 

police étrangères.
105

 Au total, il est dès lors fort peu probable qu‟une juridiction étrangère 

retienne l‟application de la loi du 19 décembre 2005 au titre de loi de police étrangère à 

propos d‟un contrat de franchise appelé à être exécuté en Belgique.
106

 

 

Un dernier point mérite d'être souligné. Il ne suffit pas d‟accepter que la loi du 19 

décembre 2005 appartient à la catégorie des lois d‟application immédiate. Encore faut-il 

déterminer quelle est sa sphère d‟application. On aurait pu hésiter à ce propos. Si certains 

critères comme la nationalité des parties auraient pu être exclus d‟emblée, d‟autres, comme le 

lieu de conclusion du contrat, auraient pu se révéler pertinents, puisque la loi 2005 vise 

précisément la phase précontractuelle. Le législateur a vidé cette querelle en retenant 

expressément le lieu où s‟exerce l‟activité à laquelle se rapporte l‟accord. Concrètement, c‟est 

donc le lieu où le franchisé exerce son activité qui est pertinent.
107 

Dès lors qu'il appartient au 

juge belge de se prononcer, il pourra retenir l'application de la loi du 19 décembre 2005 si le 

franchisé opère, au moins partiellement, sur le territoire belge. Encore faudra-t-il déterminer 

s'il faut tenir compte, pour déterminer le lieu où le franchisé exerce son activité, uniquement 

des “données objectives disponibles au moment où les parties vont entamer leurs négociations 

précontractuelles”,
108

 ou s'il sera au contraire permis de prendre en considération certains 

éléments survenus pendant l'exécution du contrat. 

 

 

 

                                                                                                                                                         
demande et n'a eu égard qu'au seul droit allemand, notamment au motif que le franchisé opérait dans l'ensemble 

des Etats-Unis, ce qui rendait difficile l'application de la seule loi du New Jersey). 
102

 Le Règlement 'Rome I' (Règlement (CE) n° 593/2008 du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 

sur la loi applicable aux obligations contractuelles, J.O.U.E., 4 juillet 2008, L-177/6) s'est substitué à la 

Convention de Rome du 19 juin 1980 à compter de son entrée en vigueur. Il s'applique aux contrats conclus 

après le 19 décembre 2009. 
103

 Voy. les commentaires de A. NUYTS, “Les lois de police et dispositions impératives dans le Règlement Rome 

I”, R.D.C., 2009, (553), 561-564. 
104

 Voy. les considérants 29 et 30 du Préambule et l'article 12 du Règlement Rome II (Règlement 864/2007 du11 

juillet 2007 sur l loi applicable aux obligations non contractuelles). 
105

 Sur cette différence, voy. par ex. S. FRANCQ, “Le Règlement Rome II sur la loi applicable aux obligations non 

contractuelles. Présentation générale”, in Actualités de droit international privé, Anthemis, 2009, (67), 101-102. 
106

 Voy. par exemple Cass. fr., (1ère civ.), 25 novembre 2003, J.C.P., 2004, II, 10046 à propos d'une concession 

exclusive accordée par un concédant français à un concessionnaire belge. En l'espèce, si la Cour de cassation 

censure l'arrêt qui avait retenu l'application de la loi de 1961, ce n'est qu'au motif que la Cour d'appel aurait du se 

référer à la prestation de fourniture des produits comme caractéristique du contrat. L'article 7 de la Convention 

de Rome ne semble pas avoir été invoqué. 
107

 Dans un sens comparable en France à propos de la loi Doubin, M. BEHAR-TOUCHAIS et G. VIRASSAMY, Les 

contrats de la distribution, LGDJ, 1999, 417, n° 785. 
108

 Comme le suggère avec force Me Hollander (P. HOLLANDER, art. cit., in Le droit de la distribution, P. 

HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 2009, (271), 313, n° 39). 
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3. La solution subsidiaire: détermination du droit applicable sur base des règles de 

conflit de lois 

 

L'analyse qui précède a révélé que le contrat international de franchise pouvait déjà 

faire l'objet d'importantes réglementations d'origine internationale et nationale. Ces 

réglementations n'épuiseront cependant pas, loin s'en faut, l'ensemble des questions que peut 

susciter la relation entre le franchisé et le franchiseur. Au-delà des contrats-types, codes 

déontologie et autres lois d'application immédiate, il sera bien souvent nécessaire de faire 

appel à un droit national pour compléter le cadre juridique des relations de franchisage.
109

 

 

Avant de s'interroger sur la détermination du droit applicable, il est une question 

préliminaire qui mérite réflexion. Il est souvent enseigné que le contrat de franchise est un 

contrat d‟adhésion ou en tout cas se rapproche fortement du contrat d‟adhésion.
110

 Il est vrai 

que bien souvent le franchisé ne pourra que fort peu imprimer sa marque sur les conditions 

que lui propose le franchiseur. Il ne faudrait cependant pas en déduire que le franchisé peut 

revendiquer le bénéfice de l‟application des règles de rattachement visant les contrats de 

consommation.
111

 Ces règles ne peuvent en effet s‟appliquer qu‟à la condition que l‟une des 

parties agisse pour des fins étrangères à tout occupation professionnelle.
112

 Il est évident que 

ce critère exclut catégoriquement les relations de franchisage 
113

 et ce même lorsque le 

candidat à la franchise n'exerce aucune activité professionnelle lors des discussions précédant 

la conclusion du contrat de franchise.
114 115

 

 

Pour respecter un canevas classique, l'on examinera dans un premier temps la 

possibilité pour les parties de déterminer elles-même le droit applicable à leur contrat (A) 

pour s'interroger ensuite sur la solution à retenir en absence de choix par les parties (B). 

 

  

                                                 
109

 L'on ne s'attardera pas, dans cette contribution, sur la question de savoir quand un contrat de franchise 

possède une dimension internationale suffisante pour justifier l'application des règles de rattachement. Sur cette 

question fort académique, l'on consultera les explications de PH. LE TOURNEAU, Les contrats de franchisage, 

Litec, 2003, 59-60, n° 176 ainsi que D. MAINGUY, “ Les opérations du commerce international ”, in Droit du 

commerce international, J. BEGUIN et M. MENJUCQ (éds.), Litec, 2005, 446, n° 1102. 
110

 Voy. par ex. A. MOTTET HAUGAARD et M. VERHULST, “ La nouvelle loi relative à l‟information 

précontractuelle dans le cadre d‟accords de partenariat commercial ”, D.A.O.R., 2006, 103. 
111

 L‟on pense en particulier à l‟article 5 de la Convention de Rome, devenu l‟article 6 du Règlement Rome I. En 

général sur la qualification du franchisé en consommateur, voy. R. FABRE, “ Réglementation législative du 

contrat de franchise dans d‟autres pays. L‟esquisse d‟une philosophie ”, in Le contrat de franchise, CDVA, 

Bruylant, 2001, (105), 113. 
112

 Voy. par exemple l'article 6 § 1 du Règlement 593/2008 (Règlement Rome I), selon lequel un contrat de 

consommation est conclu par “ une personne physique . . . pour un usage pouvant être considéré comme étranger 

à son activité professionnelle. . . ”. Dans le même sens, l'article 15 § 1 du Règlement 44/2001. 
113

 Comme le note p. ex. A. DUTTA, “ Franchiseverträge ”, art. cit., (939), 944, n° 2089. 
114

 Voy. à propos de cette hypothèse, C.J.C.E, 3 juillet 1997, Francesco Benincasa c. Dentalkit SrL, aff. C-

269/95, Rec., I-3767. La Cour relève que “ seuls les contrats conclus aux fins de satisfaire aux propres besoins 

de consommation privée d'un individu relèvent des dispositions protectrices du consommateur en tant que partie 

réputée économiquement plus faible. La protection particulière voulue par ces dispositions ne se justifie pas en 

cas de contrats ayant comme but une activité professionnelle, fût-elle prévue pour l'avenir, étant donné que le 

caractère futur d'une activité n'enlève rien à sa nature professionnelle. ” (attendu 17). 
115

 Sur la possibilité pour le franchisé d'invoquer le bénéfice des règles spéciales de rattachement visant le contrat 

de travail, voy. A. DUTTA, “ Franchiseverträge ”, art. cit., (939), 945, n° 209. 
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A. Le principe: la loi choisie par les parties 

 

Il est bien connu que les parties à un contrat possédant une dimension internationale 

peuvent elles-mêmes déterminer la loi applicable à leurs relations contractuelles.
116

 Cette 

règle fondamentale, confirmée par l'article 3 du Règlement Rome I,
117

 permet au franchiseur 

et au franchisé de déterminer librement à quel droit leur contrat sera rattaché. Le libre choix 

n'est bien entendu pas un blanc seing permettant aux parties de soumettre à la loi de leur choix 

l'ensemble des questions qui pourraient surgir à l'occasion de la relation de franchisage. Cette 

relation peut en effet faire naître des questions non-contractuelles - l'on pense par exemple à 

l'appréciation du risque de responsabilité du franchiseur dans la défaillance de son franchisé, 

notamment à travers la gestion de fait, à la titularité de la clientèle du réseau de franchise ou 

encore à l'éventuelle requalification du contrat de franchise en un contrat de travail. Ces 

questions échappent au domaine de la loi du contrat. Les parties ne peuvent dès lors exercer 

leur libre choix à leur sujet.
118

 

 

En soi, ces principes ne méritent pas de plus amples explications. L'autonomie dont 

disposent les parties qui concluent un contrat international est bien connue. Il n'est pas non 

plus nécessaire de s'étendre sur les limites et risques de ce principe général. Dans le contexte 

particulier de la franchise, quelques remarques s'imposent toutefois pour préciser l'enjeu 

concret du choix de loi.
119

 Pour ce faire, l'on distinguera le contrat de franchise classique du 

contrat de master franchise ainsi que des contrats annexes que les parties peuvent être 

amenées à conclure. 

 

 

A1. Le contrat principal 
120

 

 

Comme déjà rappelé, la première règle en matière de contrat est celle du choix des 

parties. Le contrat de franchise ne déroge pas à ce principe fondamental, consacré notamment 

par l'article 3 du Règlement Rome I. A ce titre, l'on veillera à inclure dans le contrat de 

                                                 
116

 Pour une étude de la liberté dont disposent les parties en dehors du cadre européen, voy. G. F. CARPINELLO, 

“Testing the Limits of Choice of Law Clauses: Franchise Contracts as a Case Study”, Marq. L. Rev., 1990-91, 

pp. 57 e.s. 
117

 En général sur l'application du Règlement aux contrats de franchise, voy. L. GARCIA GUTIERREZ, “Franchise 

Contracts and the Rome I Regulation on the Law Applicable to International Contracts”, Yearb. PIL, 2008, 233-

244. 
118

 Pour être plus précis, le juge ne sera pas tenu d'avoir égard à la loi choisie par les parties lorsqu'il s'interroge 

sur ces questions. Il devra au contraire utiliser une règle de rattachement objective qui ne laisse pas de place à 

l'autonomie de volonté. 
119

 L'on signalera que le choix de loi peut prendre une importance particulière dans le contexte des relations de 

franchisage, lorsqu'est mise en cause la responsabilité du franchiseur à qui il est reproché d'avoir fourni, avant la 

conclusion du contrat, des informations insuffisantes ou erronées. Si cette question ne fait pas l'objet d'une 

réglementation impérative s'imposant quelle que soit la loi choisie par les parties (supra), il faudra selon toute 

vraisemblance se reporter à la loi applicable à la responsabilité pré-contractuelle du franchiseur. Or cette 

question est aux termes de l'article 12 du Règlement Rome II soumise à la loi qui s'applique au contrat. Lorsqu'il 

choisit la loi applicable au contrat, le franchiseur sera dès lors attentif à l'impact que peut revêtir ce choix sur la 

responsabilité qu'il pourrait encourir (sur ce point, A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 954, n° 2108). 

La loi choisie pour gouverner le contrat de franchise s'appliquera à l'éventuelle responsabilité extra-contractuelle 

du franchiseur, même si la clause de choix de loi est rédigée pour ne viser que les seules questions 

'contractuelles'. 
120

 En pratique, il est fréquent que les parties signent des accords de réservation avant même de s'engager. Il 

s'agit d'un contrat préliminaire dont l'objectif est de 'bloquer' la franchise et l'exclusivité pendant que les parties 

négocient. Ce contrat est soumis aux règles de droit commun du contrat international. 
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franchise une disposition stipulant de manière non équivoque la législation applicable.
121 

Ceci 

peut se faire tant dans le contrat que les parties signent pour donner une assise juridique à leur 

relation que dans des conditions générales d'une des parties, généralement le franchiseur.
122

 

 

A titre d'exemple, le contrat type de la CCI relatif à la franchise propose, parmi 

d'autres solutions, une disposition simple et directe selon laquelle: “This Agreement is 

governed by the law of the country of _______”.
123

 Cette formule convient parfaitement. Il est 

inutile de l'alourdir inutilement en précisant par exemple quelles sont les questions visées par 

la loi choisie. Il est également inutile d'exclure l'application des règles de rattachement de la 

loi élue, comme on le voit parfois, la technique du renvoi n'étant généralement pas acceptée 

en matière contractuelle.
124

 

 

On évitera au demeurant les formules vagues qui soumettent par exemple le contrat de 

franchise au “droit international”, à la “lex mercatoria” ou encore aux “principes communs 

du droit commercial des Etats européens”.
125

 Ces formules pourront être accueillies 

favorablement, notamment lorsque les litiges sont soumis à un tribunal arbitral.
126

 Elles ne 

procurent toutefois que peu de sécurité juridique.
127

 Si un litige naît par exemple à propos du 

renouvellement tacite du contrat de franchisage ou encore sur la validité d'une résiliation de ce 

contrat, peut-on espérer de manière réaliste que les arbitres trouvent une réponse claire à la 

question dans la lex mercatoria? La réponse est moins que certaine.
128

 
129

 

                                                 
121

 Si une question surgit quant à la validité formelle de la clause d'electio iuris, il faudra conformément à 

l'article 10 du Règlement Rome I, s'en tenir aux exigences soit de la loi choisie par les parties, soit de la loi du 

lieu de conclusion du contrat. 
122

 Dans ce dernier cas, il n'est pas exclu que le droit applicable permette de remettre en cause la validité de la 

clause de choix de loi, par exemple parce qu'elle est jugée 'surprenante' ou encore 'manifestement déséquilibrée'. 

Voy. à propos des exigences particulières posées par le droit allemand, A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., 

(939), 944, n° 2088. 
123

 Article 32B du Contrat type. 
124

 Voy. l'article 20 du Règlement Rome I. 
125

 Voy. par exemple l'article 32A du contrat modèle de la CCI qui soumet le contrat de franchise à la lex 

mercatoria et aux Principes Unidroit. Cette disposition se lit de la façon suivante: “This Agreement is governed 

by the rules and principles of law generally recognized in international trade together with the UNIDROIT 

principles on International Commercial Contracts”. M. Jolivet justifie le recours à la lex mercatoria en notant 

d'une part qu'il est préférable de ne pas soumettre le contrat de franchise à la loi de l'une ou l'autre partie, pour ne 

pas favoriser le franchisé ou le franchiseur et que d'autre part, il serait regrettable de ne pas prévoir de clause de 

choix de loi ou de soumettre le contrat à la loi d'un Etat tiers (E. JOLIVET, “Loi applicable et règlement des 

différends dans le contrat-modèle de franchise internationale CCI”, in Le contrat de franchise, Bruylant, 2001, 

(155), 158-161). 
126

 L'existence d'une clause d'arbitrage dans le contrat de franchise permet en effet de faire appel aux juridictions 

des Etats (et notamment à ceux qui ont ratifié la Convention de New York de 1958) pour mettre en œuvre la 

sentence arbitrale qui sera le produit de la procédure envisagée par les parties. Dans cette mesure, l'argument 

traditionnel utilisé pour critiquer l'hypothèse de l'existence d'une lex mercatoria, à savoir que la prétendue 

communauté des opérateurs du commerce international ne disposerait pas du pouvoir de sanction qui contribue à 

définir l'ordre juridique, est contourné, puisque par le biais de l'arbitrage, les parties peuvent prétendre bénéficier 

– au moins indirectement - du monopole de la contrainte que détiennent les Etats. 
127

 Voy. en ce sens, R. MELLERIO et D. SAVOVA, art. cit., 1289, n° 17, qui recommandent, à propos du Contrat 

CCI, de choisir la loi d'un Etat pour répondre au besoin de sécurité juridique. Comp. avec A. S. KONIGSBERG, 

International Franchising, 3
ème

 éd., Juris Publishing, 2008, 263-264 (selon M. Konigsberg, un choix pour la lex 

mercatoria “may be an honorable compromise when the parties cannot agree as to the substantive laws of which 

country should be the governing law”). 
128

 Voy. pour une critique récente et fort convaincante de l'hypothèse de la lex mercatoria, P. MAYER, “Le 

phénomène de la coordination des ordres juridiques étatiques”, Recueil des cours, 2007, t. 327, (9), 64-72. Le 

Professeur Mayer insiste à juste titre sur le fait que les règles et principes qui sont supposés fonder la lex 

mercatoria “ne règlent qu'un petit nombre de questions” (p. 68, n° 47). 
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En pratique, le franchiseur aura tendance à sélectionner la loi de son propre 

établissement.
130

 Ainsi un franchiseur américain choisira-t-il la loi de l'Etat du New Jersey 

dans le contrat proposé à un franchisé installé sur le territoire belge. L‟avantage pour le 

franchiseur est évident. Celui-ci peut gérer plus facilement l‟ensemble des contrats qu‟il 

conclut, s‟il sont soumis à la même loi. 

 

Faut-il pour autant exclure le choix d‟une autre loi que celle du franchiseur? On a pu 

faire remarquer qu'un litige entre franchisé et franchiseur pouvait concerner d'autres 

dimensions que la dimension purement contractuelle.
131

 M. Konigsberg envisage par exemple 

le litige entre parties à propos de la violation par le franchisé d'une marque ou d'un brevet 

dont le franchiseur a concédé l'utilisation. Dans ce cas, il est vrai que l'objet du litige est la 

marque ou le brevet dont le franchiseur est le titulaire pour le pays du franchisé. Il faut 

toutefois se garder de penser qu'un tel litige ne pourrait pas être résolu ou serait plus difficile à 

résoudre si les parties ont soumis leur contrat à la loi du pays du franchiseur. Le litige peut 

certes concerner le brevet ou la marque, la demande que pourra formuler le franchiseur 

s'appuiera avant tout sur les dispositions contractuelles. Ce sont ces dispositions, qui 

permettent et limitent l'usage par le franchisé de la marque ou du brevet, que le juge devra 

prendre en considération pour déterminer si un éventuel manquement contractuel peut être 

imputé au franchisé et quelles conséquences doivent être déduites d'un tel manquement. Cette 

appréciation peut se faire sur base de la loi choisie par les parties, que celle-ci soit la loi du 

franchisé ou du franchiseur. 

 

L'on sera cependant attentif au fait que de nombreuses questions échapperont à 

l‟emprise de la loi choisie par les parties. L‟on pense aux règles de concurrence honnête, à la 

protection des consommateurs, aux règles relatives aux investissements étrangers ou encore 

aux règles de fonctionnement des personnes morales. 

 

Comme dans d'autres contextes, sélectionner la loi d'un Etat tiers peut fournir une 

solution neutre lorsqu'aucune des parties n'entend soumettre le contrat à la loi de l'autre.
132

 Il 

faut dans cette hypothèse prendre soin de coordonner le choix de la loi applicable avec celui 

de la juridiction compétente. Rien ne sert en effet de soumettre un contrat entre un franchisé 

                                                                                                                                                         
129

 L'on notera que le contrat modèle de la CCI prévoit que les parties peuvent désigner une loi nationale 

déterminée. Le choix de la loi d'un Etat est-il susceptible de susciter des difficultés de coordination, comme 

semble le craindre le Professeur Le Tourneau (o.c., 65, n° 186), qui explique que le contrat modèle a été rédigé 

dans la perspective de l'application de la lex mercatoria et non d'une loi nationale? Nous estimons que les 

difficultés que pourrait soulever le choix d'une loi nationale dans un contrat de franchise inspiré du contrat 

modèle CCI sont minimes. La loi applicable n'a en effet vocation à intervenir que si le contrat est muet, vague ou 

ambigu sur un point. Certes, la loi choisie par les parties servira également de référence pour déterminer la 

validité des stipulations contractuelles (conformément à l'article 10 du Règlement Rome I). On peut cependant 

espérer que les parties feront porter leur choix sur une loi qui validera le contenu de leur accord. 
130

 Comme l'écrit M. Konigsberg, “In far too many situations, the franchisor, who generally tends to hold the 

stronger hand in negotiating international franchise agreements, will usually insist that the jurisdiction of the 

franchisor's country be the proper jurisdiction and that the laws of that jurisdiction be the laws governing the 

agreement” (o.c., 272). Comp. avec les indications fournies par le Guide sur les accords internationaux de 

franchise principale, édité par Unidroit, Rome, 2000, selon lequel les parties choisissent le plus souvent “la loi 

du domicile du franchisé principal comme loi applicable à leurs relations contractuelles” (o.c., p. 199-200). 
131

 A.S. KONIGSBERG, o.c., 272. 
132

 Le Règlement „Rome I‟ permet aux parties de sélectionner la loi d‟un Etat avec lequel aucune des parties n‟a 

de liens. Une telle liberté n‟est toutefois pas toujours reconnue. Certains systèmes de droit international privé 

exigent toutefois qu‟il existe une relation raisonnable entre la loi de l‟Etat choisi et le contrat de franchise ou les 

parties à ce contrat. 



 

2011/2  

 

128 
 

belge et un franchiseur américain à la loi suisse, si dans le même temps, compétence est 

accordée aux juridictions de l'Etat de New York pour trancher d'éventuels litiges. 

 

Un dernier point mérite de retenir l'attention. Il concerne les difficultés qui peuvent 

naître de la multiplicité des documents contractuels échangés par les parties. Il ne sera pas 

rare en effet que le franchiseur dispose de conditions générales, qu'il transmettra au franchisé. 

Ces conditions pourront comporter un choix de loi. Si celui-ci est identique au choix effectué 

par les parties dans leur contrat, aucune difficulté particulière ne surgira. Il n'en ira pas de 

même s'il apparaît que la loi choisie dans les conditions générales du franchiseur ne coïncide 

pas avec la loi retenue par les parties dans leur contrat pour gouverner leurs relations. Une 

telle combinaison n'est sans doute pas la solution la plus opportune. Il n'en demeure pas moins 

que les deux choix de loi pourront coexister puisqu'ils visent des relations différentes: la loi 

retenue dans le contrat a pour vocation de régir le contrat de franchise en tant que tel, alors 

que le choix effectué dans les conditions générales n'aura en principe pour objet que les 

ventes individuelles (ou autres opérations récurrentes) conclues entre le franchisé et le 

franchiseur. 

 

Qu'en est-il si le contrat de franchise ne comprend pas de choix de loi? Il faudra dans 

cette hypothèse avoir égard à la rédaction de la clause de choix figurant dans les conditions 

générales du franchiseur. Une rédaction large pourrait permettre de justifier l'application de la 

clause de choix de loi non seulement aux contrats de vente individuels conclus entre le 

franchisé et le franchiseur, mais aussi au contrat-cadre de franchise.
133

 

 

 

A.2. Le contrat de master-franchise 

 

Si l'on se penche sur le contrat de master – franchise,
134

 deux questions viennent 

naturellement à l'esprit, qui tiennent aux relations que peut entretenir ce contrat avec les 

contrats individuels de franchise. 

 

Il importe tout d'abord de se demander s'il est opportun, voire nécessaire de soumettre 

l'ensemble des contrats à la même loi. En d'autres termes, la gestion des relations 

contractuelles peut-elle s'accommoder, sans difficulté particulière, d'une différence de régime, 

le contrat de master-franchise étant soumis à une autre loi (et à une autre juridiction) que les 

contrats individuels de franchise conclu par le master-franchisé? Selon Konigsberg, “While 

there is no legal requirement that a sub-franchise agreement be governed by the same laws as 

the master-franchise agreement, it is nevertheless suggested that, where possible, both 

agreements be governed by the same laws, insofar as the unit franchise agreement is entered 

into pursuant to the master franchise agreement”.
135

 Cette approche paraît prima facie devoir 

être approuvée. Soumettre l'ensemble des contrats à la même loi constitue en effet un choix de 

pure opportunité, qu'aucune contrainte légale n'impose de façon nécessaire. Un choix de loi 

unique pourra faciliter la gestion des relations contractuelles. Il en ira d'autant plus ainsi si le 

master franchiseur conserve une emprise certaine sur les relations qui s'établissent entre le 

master-franchisé et les franchisés individuels. 

 

                                                 
133

 Voy. les observations sur ce point de M. BEHAR-TOUCHAIS et G. VIRASSAMY, Les contrats de la distribution, 

LGDJ, 1999, 390, n° 750. 
134

 En général, voy. E. FLOHR, “Der Master-Franchise Vertrag – Grundsätze des internationalen Franchise-

Rechts und Hinweise zur Vertragsgestaltung”, IHR, 2005, 45-55. 
135

 A.S. KONIGSBERG, o.c., 274. 
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On retiendra toutefois qu'une approche uniforme de l'ensemble des contrats peut à son 

tour soulever d'importantes difficultés aussi bien pratiques que légales. Si le master-

franchiseur insiste pour que les contrats individuels de franchise soient soumis à la même loi 

que le contrat de master-franchise, il paraît opportun d'accompagner ce choix d'une politique 

identique en matière de résolution des litiges. Ceci devrait donc conduire à insérer dans les 

contrats de sous-franchise la même clause d'élection de for ou clause d'arbitrage que celle 

figurant dans le contrat de master-franchise. L'on mesure immédiatement les difficultés qu'un 

tel choix pourrait susciter, principalement lorsque le choix des parties se porte sur les 

juridictions de l'Etat du master-franchiseur. Comment en effet justifier qu'un litige entre le 

master-franchisé et un sous-franchisé doive impérativement être soumis aux juridictions de 

l'Etat du master-franchiseur? Ceci n'ira pas sans alourdir la conduite de la procédure. Un tel 

choix pourrait même être écarté par la juridiction élue, au motif que le contrat ne présente pas 

un lien suffisant avec l'Etat dont les juridictions ont été retenues.
136

 

 

En outre, les contrats conclus entre le franchisé principal et les sous-franchisés ne 

dépasseront généralement pas les frontières nationales. L'on pense au contrat de sous-

franchise conclu par un master franchisé belge avec un sous-franchisé également établi en 

Belgique. Un choix dans le contrat liant ces deux parties pour une autre loi que la loi belge 

n'aura que peu d'effet. Il est en effet bien établi qu'un choix de loi dans un contrat interne, ne 

peut avoir de véritable valeur conflictuelle. Ceci signifie que la loi choisie par les parties est 

simplement incorporée dans le contrat. Elle doit s'effacer devant les dispositions impératives 

de la loi qui serait applicable à défaut de choix.
137

 

 

On le voit, il importe de peser soigneusement les avantages et inconvénients d'une 

politique de gestion uniforme de l'ensemble des contrats liés au contrat de master-franchise.
138

 

 

Une seconde question concerne l'hypothèse dans laquelle les contrats de sous-

franchise ne comportent pas de clause de choix de loi. Peut-on, dans cette situation, aligner 

ces contrats sur le sort du contrat de master-franchise dès lors que celui-ci comprend un choix 

de loi? La question est classique. Le rayonnement éventuel d'un choix de loi effectué dans un 

contrat sur des contrats annexes ou liés a en effet déjà suscité beaucoup de réflexions.
139

 

 

En principe, la clause de choix de loi prévue dans le contrat de master-franchise ne 

peut avoir d'emprise sur les contrats individuels de franchise conclus par le master-franchisé. 

Il s'agit en effet de contrats distincts, qui plus est conclus entre des parties différentes. Le 

raisonnement conflictualiste moderne est en outre fondé sur l'indépendance des contrats. La 

notion de groupe de contrats n'a pas d'influence directe sur le régime des contrats individuels. 

Un choix de loi effectué dans un contrat de master-franchise ne rayonne dès lors en principe 

pas sur les contrats de franchise.
140

 

 

L‟article 3 du Règlement Rome I dispose toutefois que le choix de loi peut également 

être retenu lorsqu‟il résulte “de façon certaine des dispositions du contrat ou des 

                                                 
136

 Voy. par exemple l'article 6 du Code de droit international privé. 
137

 Solution consacrée notamment par l'article 3 § 3 du Règlement Rome I. 
138

 M. Konigsberg reconnaît qu'il peut être incohérent de soumettre les sous-contrats de franchise à la loi retenue 

pour gouverner le contrat de master-franchise (A.S. KONIGSBERG, o.c., 274). 
139

 Voy. notamment nos réflexions à propos du contrat de sous-traitance in “La sous-traitance internationale: 

questions choisies”, La sous-traitance, CDVA, Bruylant, 2003, 269-336, spéc. n° 30 e.s. (avec R. VERMEERSCH 

et V. VAN HOUTTE). 
140

 Sur cette solution, M. BEHAR-TOUCHAIS et G. VIRASSAMY, op. cit., LGDJ, 1999, 394, n° 755. 
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circonstances de la cause”.141 On peut dès lors se demander s‟il est possible de déduire de 

l‟existence d‟une clause de choix de loi figurant dans le contrat principal, une indication que 

les parties au contrat de sous-franchisage ont entendu soumettre leurs relations à la même loi. 

L‟hypothèse inverse se conçoit difficilement, le contrat de sous-franchisage ne pouvant guère 

imposer sa loi au contrat principal. 

 

La question est difficile. Comme l‟explique Mme Gaudemet-Tallon, “le droit positif 

est mal fixé sur la délicate question de la portée d‟une clause de choix de loi dans un contrat 

qui peut se trouver lié à un ou plusieurs contrats dans divers cas de figure”.142 

 

Il serait par trop réducteur de déduire de la relation de dépendance économique entre 

le sous-franchisage et le contrat de master-franchise que les parties au contrat de sous-

franchisage ont nécessairement entendu s‟aligner sur le choix de loi figurant dans le contrat 

principal. S‟il peut être tacite, le choix de loi doit en effet résulter de la volonté “certaine” des 

parties.143 Or les deux contrats ont été conclus par des parties différentes et portent sur des 

objets différents. Les liens économiques incontestables entre les contrats ne suffisent dès lors 

pas à faire disparaître complètement leur autonomie juridique. 

 

Au vrai, l‟existence d‟un choix de loi dans le contrat principal pourrait au mieux 

constituer un indice d‟une éventuelle intention des parties liés par le contrat de sous-

franchisage quant au droit applicable à leur relation.144 Encore faut-il que ce premier indice 

soit confirmé par d‟autres circonstances particulières, qui montrent que les parties ont 

entendu, de façon certaine, s‟aligner sur le choix de loi opéré dans le contrat principal. L'on 

pense par exemple à l'emprise particulière que pourrait se réserver le master-franchiseur sur la 

sélection par le master-franchisé de franchiseurs individuels ou encore aux références que 

peut comporter le contrat de sous-franchisage au contrat de master-franchise.145  

 

                                                 
141

 Il s‟agit alors d‟un choix „tacite‟. L‟expression de choix „tacite‟ peut toutefois prêter à confusion. Il ne s‟agit 

aucunement de revenir à la jurisprudence antérieure à l‟entrée en vigueur de la Convention de Rome, qui 

prétendait, en l‟absence de choix de loi exprès par les parties, rechercher une volonté „présumée‟ des parties 

(Cass., 24 septembre 1987, Pas., 1988, I, 112), recherche qui risquait de porter sur une volonté bien hypothétique 

et n‟était pas exempte d‟un risque de „divination‟ (voy. sur la différence entre choix „exprès‟, „tacite‟ et 

„présumé, G. VAN HECKE et K. LENAERTS, Internationaal privaatrecht, APR, Story-Scientiae, Gand, 1989, 328-

330). L‟article 3 de la Convention de Rome évitait d‟ailleurs toute référence à un choix de loi „tacite‟, préférant 

exiger un choix „certain‟. Le rapport de MM. Giuliano et Lagarde précise que la référence à l‟article 3 au choix 

de loi tacite “n‟autorise aucunement le juge à supposer un choix de la loi par les parties si elles n‟ont pas eu 

l‟intention certaine de le faire. Dans ce cas, le contrat est régi par les dispositions de l‟article 4 de la présente 

Convention” (A. GIULIANO et P. LAGARDE, Rapport sur la Convention de Rome du 19 juin 1980, J.O.C.E., 31 

octobre 1980, C-282/17). 
142

 H. GAUDEMET-TALLON, “Convention de Rome du 19 juin 1980”, Fasc. 3200, Juris-Classeur Europe, 1996, 

n° 11. 
143

 Le rapport de MM. Giuliano et Lagarde insiste sur le degré de certitude suffisant que doit revêtir le choix de 

loi tacite. Il évoque un choix de loi opéré “ sans ambiguïté ” ou encore des circonstances dans lesquelles le juge 

n‟a “aucun doute” sur le choix de loi tacite (A. GIULIANO et P. LAGARDE, Rapport sur la Convention de Rome du 

19 juin 1980, J.O.C.E., 31 octobre 1980, C-282/17). 
144

 Voy. F. VISCHER, L. HUBER et D. OSER, Internationales Vertragsrecht, Bern, Stämpfli, 2000, 104, n° 204, 

selon qui il s‟agit d‟un “starkes Indiz für das Vorliegen einer stillschweigenden Rechtswahl”. Comp. avec la 

jurisprudence anglaise, qui semble plus prompte à voir dans les liens unissant plusieurs contrats une raison 

suffisante pour déduire un choix de loi tacite, v. les décisions citées par Dicey and Morris on the Conflict of 

Laws, 13
ème

 éd., Londres, Sweet & Maxwell, 2000, 1228-1229. 
145

 Une simple référence dans le préambule du contrat de sous-franchisage à l‟existence d‟un contrat principal, 

éventuellement assortie d‟une subordination expresse de la sous-franchise au but poursuivi par le contrat 

principal, ne nous semble pas suffire pour déduire une volonté implicite mais certaine de soumettre la sous-

franchise aux mêmes règles que le contrat principal. 
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A.3. Les contrats connexes 

 

Il faut enfin se préoccuper des contrats annexes que peuvent conclure le franchiseur et 

le franchisé. L'on pense par exemple aux contrats destiné à assurer l'approvisionnement du 

franchisé. 

 

Le principe de l'autonomie de la volonté s'applique pleinement aux contrats 

d'application ou contrats connexes. Les parties peuvent dès lors librement choisir le droit 

applicable à ces contrats, selon les modalités identiques à celles déjà examinées pour le 

contrat de franchise ou de master-franchise. 

 

Comme pour les contrats de master-franchise, l'on peut se demander s'il est utile ou 

nécessaire de garantir que l'ensemble des contrats conclu entre parties (à savoir le contrat de 

franchise d'une part et les contrats d'application d'autre part) soient soumis à la même loi. Le 

franchiseur souhaitera souvent soumettre l'ensemble des contrats à une loi unique, la sienne. 

Cette solution peut se justifier au regard des impératifs d'une bonne gestion contractuelle. Il 

est en effet évident qu'il est plus aisé de gérer un ensemble de contrats lorsque ceux-ci sont 

soumis à la même loi que lorsqu'ils répondent chacun à une loi différente. 

 

Il ne faut toutefois pas perdre de vue que, dans certaines hypothèses, le droit local du 

franchisé pourrait se révéler plus favorable - l'on pense aux contrats de vente, dès lors que le 

droit du franchisé se montre plus sévère à l'égard de l'acheteur que le droit du franchiseur, par 

exemple sur la question du délai dans lequel les éventuelles réclamations doivent être 

formulées. Seule une étude approfondie des droits en présence, qui ne se justifiera que dans 

certaines hypothèses, permettra de déterminer s'il est effectivement opportun de dissocier le 

régime du contrat de franchise et des contrats d'application. 

 

Il faut également être attentif à la rédaction de la clause de choix de loi qui figure dans 

le contrat de franchise. Le plus souvent, la clause de choix de loi ne visera que le contrat-

cadre. Même si elle est rédigée de façon large,
146

 elle n'embrassera en effet que les prétentions 

nées de ce contrat.
147

 L'on peut cependant opter pour une rédaction très large qui englobe à la 

fois le contrat-cadre et les contrats d'application.
148

 La formulation suivante peut servir de 

point de départ: 

 

“Le présent contrat ainsi que l'ensemble des contrats qui y sont rattachés et qui naîtront entre 

parties suite à la conclusion du présent contrat seront régis par le droit belge”. 

 

Dans ce cas, il ne fait que peu de doute que le choix de la loi applicable a vocation à 

s'appliquer tant au contrat cadre qu'aux divers contrats d'application. La circonstance que ces 

derniers contrats n'ont pas encore vu le jour au moment où le choix est effectué, ne nous 

semble pas devoir disqualifier le choix de loi. Lorsque les parties à un contrat de franchise 

                                                 
146

 P. ex.: “La loi belge s'applique au présent contrat et notamment à sa validité, son exécution et son 

interprétation”. 
147

 Comp. avec A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 955, n° 2110, qui semble estimer qu'une 'simple' 

clause de choix de loi figurant dans le contrat de franchise peut être invoquée pour déterminer le droit applicable 

à un contrat d'exécution. 
148

 M. MAINGUY, o.c., 448, n° 1105 (qui parle à cet égard de 'clause-cadre') et  M. BEHAR-TOUCHAIS et G. 

VIRASSAMY, op. cit., LGDJ, 1999, 390, n° 750. 
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décident de soumettre celui à la loi d'un Etat, ils sont en effet déjà pleinement conscients que 

leur relation conduira à la conclusion de divers contrats d'application.
149

 

 

A défaut d'une rédaction précise, l'on retombera inévitablement sur des controverses 

qui ne pourront in fine être tranchées que par le juge compétent.
150

 

 

 

B. La loi applicable à défaut de choix de loi 

 

A défaut de choix de loi exprès dans l'un ou l'autre des contrats en présence, 

l'interprète doit composer avec la règle subsidiaire. La Convention de Rome du 19 juin 1980 

prévoyait un système complexe où une règle générale, qui liait le contrat à la loi de l'Etat avec 

lequel le contrat présentait les liens les plus importants, était concrétisée par une série de 

présomptions, dont la plus importante était sans nul doute la présomption en faveur du droit 

de l'Etat du débiteur de la prestation caractéristique. Le Règlement „Rome I‟ ne modifie pas 

fondamentalement ces principes, même s'il simplifie la détermination du droit applicable. 

 

L'application de ces principes conduit à des résultats différents selon que l'on 

considère le contrat de franchise ou les contrats qui y sont connexes. 

 

 

B.1. Le contrat de franchise 

 

Sous l'empire de la Convention de Rome, il s'imposait de se laisser guider par la 

notion de prestation caractéristique retenue par l'article 4-2° de la Convention pour déterminer 

le droit applicable à un contrat en l'absence d'un choix de loi. Cette notion de prestation 

caractéristique a donné lieu à certaines difficultés dans le secteur de la distribution 

commerciale.
151

 Ces difficultés se faisaient également sentir à propos du contrat de franchise. 

Ce contrat faisant naître des obligations substantielles dans le chef tant du franchiseur que du 

franchisé, il n'était en effet pas aisé d'appliquer la présomption de la prestation 

caractéristique.
152

 
153

 

                                                 
149

 Voy. les observations de M. BEHAR-TOUCHAIS et G. VIRASSAMY, op. cit., LGDJ, 1999, 398, n° 760. 
150

 En pratique, l'on retiendra de préférence une double formule qui vise d'abord le contrat cadre et ensuite les 

contrats d'application, sur le modèle suivant: 

“Le présent contrat est régi par le droit belge. Les contrats d'application conclus en exécution du présent contrat 

seront également et exclusivement régis par le droit belge”. 
151

 Voy. déjà les excellentes remarques de Lawrence Collins, à l'époque sollicitor, qui faisait remarquer que dans 

une opération de distribution la balance peut pencher tantôt du côté du producteur, par exemple lorsque le 

marché est déjà très bien canevassé et que le distributeur n'aura pas à investir de temps et d'efforts pour trouver 

des clients, tantôt du côté du distributeur, lorsque l'essentiel des efforts de celui-ci portera sur la prospection et le 

développement du marché (“Practical Implications in England of the E.C. Convention on the Law Applicable to 

Contractual Obligations”, in Contract Conflicts. The E.E.C Convention on the Law Applicable to Contractual 

Obligations: A Comparative Study, P. M. NORTH (éd.), North-Holland Publishing, 1982, (205), 209-210). Adde 

les observations de M. BEHAR-TOUCHAIS et G. VIRASSAMY, Les contrats de la distribution, LGDJ, 1999, 402 

e.s., n° 768 e.s. MM. Rigaux et Fallon ont aussi fait observer que l'application du concept de prestation 

caractéristique au contrat de concession exclusive pouvait se révéler “délicate” (F. RIGAUX et M. FALLON, Droit 

international privé, Larcier, 2005, 911, n° 14.189). 
152

 Voy. sur ce point R. PLENDER et M. WILDERSPIN, The European Contracts Convention. The Rome 

Convention on the Choice of Law for Contracts, Sweet & Maxwell, 2001, pp. 117 e.s. et plus récemment B. 

ANCEL, “La loi applicable à défaut de choix”, in Le nouveau règlement européen 'Rome I' relatif à la loi 

applicable aux obligations contractuelles, E. CASHIN RITAINE et A. BONOMI (éds.), Schulthess, 2008, (77), 85 

(M. Ancel explique que le contrat de franchise est “réfractaire au critère de la prestation caractéristique, tant il 
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Plusieurs options pouvaient être retenues pour concrétiser la notion de prestation 

caractéristique dans le cadre des relations de franchisage.
154 

Sous l'empire de la Convention de 

Rome, une partie de la doctrine optait pour une analyse globale du contrat de franchise 

considéré comme une catégorie particulière de contrats. Dans cette analyse, le plus souvent 

c'est la loi du franchiseur qui était retenue,
155

 même si cette opinion n'était pas unanimement 

partagée.
156

 Se fondant sur la jurisprudence de la Cour de cassation en matière de contrat de 

distribution,
157

 
158

 M. Le Tournau enseignait par exemple que le contrat de franchise devait 

                                                                                                                                                         
est difficile de détecter à quelle partie incombe la prestation caractéristique, les obligations du franchisé se 

coordonnant strictement à celles du franchiseur et inversément...”). 
153

 L'on sait que l'application de la règle de la prestation caractéristique a donné lieu à des résultats divergents 

selon les Etats membres. La jurisprudence française semble par exemple fixée en ce sens que le contrat de 

distribution est régi par la loi du pays où est établi le fournisseur, celui-ci étant présumé fournir la prestation 

caractéristique (voy. les références citées par M.-E. ANCEL, “Les contrats de distribution et la nouvelle donne du 

règlement Rome I”, Rev. crit. dr. int. priv., 2008, (560), 564 e.s., n° 4). Certaines décisions anglaises vont dans le 

même sens (p.ex. Print Concept GmbH v G.E.W. (EC) Ltd. [2001] EWCA Civ 352 (CA)). En Belgique, la 

jurisprudence est très pauvre, ce qui s'explique notamment en raison de l'attachement des juridictions aux lois 

d'application immédiate et en particulier à la loi de 1961 sur les concessions exclusives de vente. 
154

 L'on pouvait dès l'entame éliminer une interprétation possible qui reposait sur l'idée selon laquelle il falait, 

pour déterminer le droit applicable, tenir compte de l'objectif d'uniformité poursuivi par le franchiseur. Certes, la 

franchise vise à reproduire la même formule commerciale avec un minimum de déviations et adaptations au 

marché local. Le franchiseur tentera dès lors d'imposer les mêmes conditions à tous les franchisés. En déduire 

qu'il est nécessaire de soumettre l'ensemble des contrats de franchise au même droit pour garantir l'uniformité du 

réseau (comme le faisaient F. VISCHER, L. HUBER et D. OSER, op. cit., Stämpfli, 2000, 308, n° 672) ne nous 

semble pas conforme à la doctrine de la prestation caractéristique. 
155

 Voy. par ex. H. VAN HOUTTE, The Law of International Trade, Sweet & Maxwell, 1995, 173, n° 5.16 (qui 

explique que c'est le franchiseur qui fournit la prestation caractéristique); P. LAGARDE, “Le nouveau droit 

international privé des contrats après l'entrée en vigueur de la Convention de Rome du 19 juin 1980”, Rev. crit. 

dr. int. priv., 1991, (287), 309-310, n° 29 (qui retient que la prestation du franchiseur est en règle et sauf “cas 

exceptionnels” la prestation caractéristique); J. TORO, loc. cit., 928; A.-C. VAN GYSEL et J. INGBER, “A la 

recherche de la prestation caractéristique”, Rev. Dr. ULB, 1994, (72), 81 ou encore M. BEHAR-TOUCHAIS et G. 

VIRASSAMY, o.c., 404, n° 769 (ces auteurs proposent de retenir la loi du franchiseur, estimant qu'est 

caractéristique de tous les contrats de distribution la prestation du 'fournisseur' en ce qu'il est l'initiateur ou 

l'organisateur du réseau) et D. FERRIER, art. cit., J.D.I., 1988, (622), 649, n° 46. Adde les références citées par D. 

SEYSEN-GUÉRIN, Le contrat de distribution international, Thèse Paris XI, 2001, 135, n° 176, spéc. note 197. 
156

 Comp. avec le sentiment de M. Konigsberg: sans se référer à une règle de conflit particulière, cet auteur 

canadien explique qu'à son estime le contrat de franchise doit être soumis, à défaut de choix de loi par les parties, 

à la loi de l'Etat du franchisé, parce que c'est ce dernier qui “(i) is charged with the responsibility of exploiting 

the franchise, (ii) markets and sells the products and/or services, (iii) is responsible for building or leasing as 

well as fixturing and equipping office facilities and franchise outlets, (iv) engages management and other 

personnel, and (v) is therefore clearly charged with performing the more onerous obligations contained in the 

agreement and assumes the greater risk” (o.c.., 273-274). En général sur la question, M. HIESTAND, “Die 

international privatrechtliche Beurteilung von Franchiseverträgen ohne Rechtswahlklausel”, RIW, 1993, 173 e.s. 
157

 La Cour de cassation française estime depuis 2001 (Cass. fr., 1ère civ., 15 mai 2001, Optelec, JCP, G, 2001, 

II, 10634, note J. RAYNARD; Rev. crit. dr. int. priv., 2002, 86, note P. LAGARDE; D., 2002, Juris., 199) que la 

prestation caractéristique du contrat de distribution exclusive est “la fourniture du produit”. La Cour en déduit 

que le droit néerlandais s'appliquait à la demande du concessionnaire français visant à obtenir réparation du 

dommage causé par la rupture du contrat par le concédant néerlandais. Voy. dans le même sens, Cass., 1ère civ., 

25 novembre 2003, Rev. Lamy dr. civ., 2004, p. 7 (la Cour note que “le contrat est régi par la loi du pays avec 

lequel il présente les liens les plus étroits; qu'est présumé présenter de tels liens, celui où le débiteur qui doit la 

prestation caractéristique a, au moment de la conclusion du contrat, sa résidence habituelle; que pour un contrat 

de distribution, la fourniture du produit est la prestation caractéristique”). Comp. Cass. fr., 23 janvier 2007, D., 

2007, 1575, note H. KENFACK; JCP, G, 2007, II, 10074, note T. AZIZI (dans le cadre d‟un litige opposant un 

fournisseur allemand à deux entreprises françaises avec lesquelles il avait conclu un contrat de concession 

exclusive, la Cour a indiqué que “en application de l'article 4 de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la 

loi applicable aux obligations contractuelles, la loi compétente est celle du pays où se situe l'établissement qui 

doit fournir la prestation caractéristique, consistant aux termes du contrat-cadre, pour la société allemande, à 

assurer l'exclusivité de la distribution des produits à la partie française...”). 
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être soumis à la loi du pays du franchiseur, la communication du savoir-faire et l'assistance 

technique dont il est redevable constituant la prestation caractéristique.
159

 

 

Une autre partie de la doctrine retenait une approche plus nuancée: partant du constat 

que le franchisage présente des profils très variés, il était proposé de ne pas retenir d'analyse 

globale applicable indistinctement à tout contrat de franchise, mais au contraire de ne se 

prononcer qu'après analyse du contenu du contrat concerné.
160

 Il était notamment suggéré de 

tenir compte de l'existence d'une obligation d'exclusivité – exclusivité de fourniture, 

exclusivité territoriale, etc. Comme on a pu le remarquer, une telle obligation est structurante 

pour la relation entre parties.
161

 Elle peut dès lors être considérée comme caractéristique. 

 

La difficulté était qu'en pratique la plupart des contrats imposent aux deux parties une 

exclusivité - exclusivité territoriale au bénéfice du franchisé, exclusivité d'approvisionnement 

ou exclusivité d'appartenance à un réseau au bénéfice du franchiseur. Au-delà des obligations 

d'exclusivité, qui ne permettaient pas de trancher, il était dès lors nécessaire d'avoir également 

égard au transfert de savoir-faire commercial que le franchiseur met à disposition du 

franchisé. Ce transfert est essentiel, dans la mesure où il permet à ce dernier de reproduire 

l'expérience commerciale du franchiseur. Encore fallait-il apprécier l'importance de cette 

obligation par rapport à l'ensemble contractuel. Pour ne donner qu'un exemple, lorsque la 

franchise porte sur l'exploitation d'un concept hôtelier, l'obligation d'aménagement d'un hôtel 

qui pèse sur le franchisé est d'une importance telle qu'elle doit sans doute être considérée, 

sinon comme la prestation caractéristique, au moins comme d'une importance équivalente au 

transfert de savoir-faire. 

 

Ce bref aperçu permet de comprendre que si la méthode analytique semble la plus 

conforme à l'objectif visé par la présomption en faveur de la prestation caractéristique, elle ne 

permettait pas de résoudre toutes les difficultés.
162

 Le Règlement Rome I a heureusement 

                                                                                                                                                         
158

 L'analogie avec les contrats de distribution et les contrats de concession de vente en particulier, ne nous 

semble pas pertinente. In fine, l'objectif du contrat de concession exclusive est la vente de produits par le 

concessionnaire alors que la franchise et même la franchise de produits, visent avant tout le transfert d'un 

concept commercial (en ce sens, F. VISCHER, L. HUBER et D. OSER, Internationales Vertragsrecht, Stämpfli, 

2000, 307, n° 671). 
159

 PH. LE TOURNEAU, op.cit., 63, n° 180. Voy. aussi en ce sens, F. VISCHER, L. HUBER et D. OSER, op. cit., 

Stämpfli, 2000, 307-308, n° 672 (ces auteurs estimaient que “schwerpunktmässig die Leistung des 

Franchisegeber im Vordergrund steht und deshalb das Recht seines Niederlassungsortes zue Anwendung 

kommt”. Pour justifier cette conclusion, ces auteurs expliquaient que “Die Übergabe des 'package' sowie der 

konzeptionell-kooperative Aspekt, der insbesondere den 'Absatz' der Diensleistung bestimmt, legen dieses 

Ergebnis nahe”). 
160

 Voy. en particulier D. MAINGUY, o.c., 449-452, n° 1110-1115 ainsi que M.-E. ANCEL, La prestation 

caractéristique du contrat, Economica, 2002, 179-180, n°246 (Mme Ancel proposait de distinguer selon que le 

franchiseur procure uniquement un savoir-faire commercial ou technique ou que le contrat comprend, outre la 

mise à disposition du savoir-faire et des signes distinctifs, une exclusivité à charge du franchisé. Dans le premier 

cas, Mme Ancel considère que c'est le franchiseur qui doit être considéré comme prestataire caractéristique. 

Dans le second cas, il faudrait, selon Mme Ancel, considérer que c'est le franchisé qui fournit la prestation 

caractéristique). 
161

 D. MAINGUY, o.c., 450, n° 1111. 
162

 La controverse n'était pas limitée au cadre franco-belge. La doctrine allemande se divisait également à propos 

de la loi applicable au contrat de franchise, voy. les références citées par U. MAGNUS, “Article 4 Rome I 

Regulation: The Applicable Law in the Absence of Choice”, in Rome I Regulation. The Law Applicable to 

Contractual Obligations in Europe, F. FERRARI et S. LEIBLE (éds.), Sellier, 2009, (27), 41, note 58. Adde R. 

PLENDER et M. WILDERSPIN, The European Private International Law of Obligations, 3ème éd., Sweet & 

Maxwell, 2009, 182, n° 7-042 – après avoir indiqué que la prestation caractéristique était en règle celle du 

franchiseuur, ces auteurs reconnaissaient in fine que l'on pouvait tout aussi bien considérer que le franchisé 

fournissait la prestation caractéristique, voire considérer qu'il n'y avait pas de prestation caractéristique. 
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introduit une règle plus lisible pour les praticiens. L'article 4(1)(e) du Règlement retient en 

effet expressément à l'endroit du contrat de franchise l'application de la loi du franchisé.
 
Il ne 

s'agit plus d'une simple présomption, mais bien d'un règle de rattachement en bonne et due 

forme, que seule peut écarter l'application de la clause d'exception prévue par ce même article 

4. 

 

Pour le praticien, l'article 4 du Règlement Rome I apporte une heureuse simplification 
163

: à défaut d'accord contraire entre parties, le contrat de franchise est régi par la loi de l'Etat 

où est situé le franchisé. Le Règlement Rome I tente de justifier cette solution par l'impératif 

de protection d'une partie jugée faible.
164

 L'on ne peut qu'être modérément convaincu par cette 

justification.
165

 D'une part, la règle ne s'applique qu'à défaut de choix par les parties. Il est dès 

lors très facile au franchiseur d'échapper à la règle dite de protection. D'autre part, force est de 

constater que l'application de la loi du franchisé ne lui sera pas nécessairement favorable.
166

 

 

Si la solution retenue par le Règlement a indéniablement le mérite de la simplicité, elle 

conduit toutefois à une réduction de la souplesse que possédait la méthode de la prestation 

caractéristique. Peut-on encore tenir compte du contenu du contrat et plus précisément de la 

nature et la portée des obligations imposées au franchisé pour soumettre le contrat de 

franchise à un autre droit que celui du franchisé? Pourrait-on par exemple considérer que 

même si le contrat de franchise est en règle régi par la loi du franchisé, une autre solution peut 

être retenue lorsque par exemple le franchiseur demeure le propriétaire de la marchandise, sur 

base d'un accord de consignation?
167

 

 

En outre, il faudra s'interroger sur l'emprise de la règle particulière prévue par le 

législateur européen pour les contrats de franchise. En l'absence de définition spécifique 

prévue dans le Règlement pour cette catégorie particulière de contrat, est-il permis de se 

reporter aux autres branches du droit européen, et en particulier au droit de la concurrence qui 

offre une définition acceptée de longue date du contrat de franchise? 
168

 L'on a pu en 

particulier se demander si la règle prévue par l'article 4 du Règlement Rome I pouvait 

s'appliquer à la franchise de services dont on a pu suggérer qu'elle ressortissait plus à la 

catégorie des contrats de services visée par une autre disposition de l'article 4. Si cette lecture 

était acceptée, c'est la loi du lieu de l'établissement du franchiseur qui régirait la franchise de 

services.
169

 A dire vrai, il nous semble que la distinction proposée ne peut emporter la 

                                                 
163

 L'on notera cependant que cette nouvelle règle ne peut s'appliquer, au terme de son article 28, qu'aux seuls 

contrats conclus après le 17 décembre 2009. Avec M. Dutta (A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 

947, n° 2093), l'on acceptera dès lors que la controverse née de la formule retenue par la Convention de Rome a 

encore un bel avenir devant elle. 
164

 Voy. l'exposé des motifs qui accompagnait la Proposition de Règlement du Parlement européen et du Conseil 

sur la loi applicable aux obligations contractuelles, 15 décembre 2005, COM(2005) 650 final, 15 décembre 2005, 

p. 6. La Commission faisait allusion au souci de “protéger le franchisé et le distributeur comme parties faibles”. 
165

 La règle fait d'ailleurs l'objet de critiques sévères sur ce point. Voy. les diverses observations citées par A. 

DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 946, n° 2092. 
166

 En ce sens, B. ANCEL, art. cit., in Le nouveau règlement européen 'Rome I' relatif à la loi applicable aux 

obligations contractuelles, E. CASHIN RITAINE et A. BONOMI (éds.), Schulthess, 2008, (77), 85. 
167

 En ce sens (sous l'empire de la Convention de Rome), J. ERAUW, “The Law Applicable to Distribution 

Agreements”, in L'arbitrage et la distribution commerciale, Bruylant, 2005, (59), 86-87. 
168

 Voy. en ce sens A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 949, n° 2099, qui voit dans la définition 

retenue par le Règlement 2790/1999 un “premier point d'ancrage pour dessiner les contours autonomes” d'une 

définition européenne du contrat de franchise. 
169

 Voy. sur ce point H. KENFACK, “Le Règlement (CE) n° 593/2008 du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux 

obligations contractuelles (Rome I) – navire stable aux instruments efficaces de navigation?”, J.D.I., 2009 (3), 

22, n° 31 et R. PLENDER et M. WILDERSPIN, op.cit., 3ème éd., Sweet & Maxwell, 2009, 182-183, n° 7-043 (qui 

évoquent le cas d'un contrat de franchise dont l'objet principal serait l'octroi d'une licence permettant d'utiliser 
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conviction. Le législateur européen a entendu viser l'ensemble des relations de franchisage, 

régies par une règle spéciale qui n'appelle pas de nouvelle distinction.
170

 En tout état de cause, 

il faut accepter que la notion de contrat de franchise doit recevoir une interprétation 

autonome.
171 172

 

 

L'article 4, 3° du Règlement Rome I laisse subsister la possibilité, déjà prévue par la 

Convention de Rome (art. 4(5°)) de soumettre le contrat à un autre droit que celui désigné par 

la règle principale lorsqu'il apparaît que le contrat est plus étroitement lié à un autre Etat. 

Cette règle, dont les relations avec la règle principale n'ont cessé d'entretenir la controverse,
173

 

a suscité de nombreux commentaires sous l'empire de la Convention de Rome. Selon une 

partie importante de la doctrine, le contrat de franchise devait, dès lors qu'il comportait une 

clause d'exclusivité territoriale au profit du franchisé, être localisé dans le pays du franchisé. 

Ceci aurait conduit à retenir la loi du franchisé au titre de la loi avec lequel le contrat présente 

les liens les plus étroits.
174

 Cette lecture de l'article 4(5°) de la Convention de Rome nous 

semble trop extensive. La clause d'exception n'avait en effet vocation à intervenir que lorsqu'il 

apparaissait que le contrat de franchise ne possédait qu'un lien ténu avec le droit désigné par 

la règle de la prestation caractéristique. Même si le franchisé bénéficie d'une exclusivité, le 

contrat n'en continuait pas moins à présenter un lien étroit avec l'Etat où le franchiseur était 

établi. L'application de la clause d'exception ne se justifiait dès lors pas. 

 

Avec le Règlement Rome I, la solution ne devrait guère varier. La clause d'exception 

conserve en effet sa place dans le Règlement. Le seul ajout notable tient au fait que la clause 

ne peut s'appliquer que lorsqu'existent des liens “manifestement” plus étroits avec un autre 

Etat. La terminologie, classique, traduit l'idée qu'il faut réserver l'application de cette clause 

aux cas les plus exceptionnels, dans lequels le mécanisme de la présomption caractéristique 

faillit de manière évidente à sa mission. Plus exigeante que celle qui figure dans la 

Convention de Rome, la clause d'exception consacrée par le Règlement Rome I devrait dès 

lors ne jouer que dans des circonstances somme toute limitées.
175

 

                                                                                                                                                         
des droits de la propriété intellectuelle – pour ces auteurs, un tel contrat pourrait tout aussi bien justifier 

l'application de l'art. 4(1)(b) que de l'article 4(1)(e) du Règlement). 
170

 Dans le même sens, U. MAGNUS, “Article 4 Rome I Regulation: The Applicable Law in the Absence of 

Choice”, in Rome I Regulation. The Law Applicable to Contractual Obligations in Europe, F. FERRARI et S. 

LEIBLE (éds.), Sellier, 2009, (27), 41. 
171

 Voy. en ce sens, A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 949, n° 2098. 
172

 MM. Plender et Wilderspin se montrent réservés sur les mérites de la nouvelle règle, notant les difficultés de 

qualification qu'elle suscite. Ils concluent que “the solution adopted by the Regulation in respect of franchise 

contracts will simply have substituted the problem of characterisation for that of identifying the characteristic 

performance” (R. PLENDER et M. WILDERSPIN, op.cit., 3ème éd., Sweet & Maxwell, 2009, 183, n° 7-043). 
173

 Voy. les explications sur ce point de M. WILDERSPIN, “The Rome Convention: Experience to date before the 

courts of Contracting State”, Harmonisation of Substantive and Private International Law, O. LANDO et U. 

MAGNUS (éds), P. Lang, 2003, (111), 115 e.s. 
174

 M.-E. ANCEL, La prestation caractéristique du contrat, Economica, 2002, 180, n° 246 (selon Mme Ancel, 

“..lorsque la mise à disposition du savoir-faire et des signes distinctifs se double d'une exclusivité à charge du 

franchisé, le contrat s'insère alors dans la catégorie des contrats de distribution intégrée et c'est le franchisé qui 

apparaît alors comme le prestataire caractéristique”). 
175

 Comp. avec la suggestion de Me Hollander (P. HOLLANDER, art. cit., in Le droit de la distribution, P. 

HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 2009, (271), 298, n° 25), qui estime que dès lors que c'est le franchiseur qui 

fournit la prestation caractéristique, il n'est pas exclu que la clause d'exception joue un rôle important en matière 

de franchisage. Ainsi, Me Hollander suggère que la loi du franchiseur doit reprendre ses droits notamment 

lorsqu'il “apparaît des circonstances de la cause que la transmission du savoir-faire s'est faite dans les 

installations du franchiseur”. M. Dutta estime quant à lui que la clause d'exception peut permettre de soumettre 

le contrat à la loi du franchiseur lorsque “die Hauptleistungspflichten des Franchisegebers … im Einzelfall so 

stark ausgeprägt ist, sodass die Pflichten des Franchisenehmers, insbesondere seine Absatzförderungspflicht, in 

den Hintergrund rücken” (A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 952, n° 2103.) 
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B.2. Le contrat de master franchise 

 

Les principes qui viennent d'être exposés, ne sont pas nécessairement pertinents pour 

déterminer le droit applicable au contrat conclu entre le franchiseur et un franchisé-principal 

ou sous-franchiseur. C'est que l'objet de ce contrat n'est pas tant l'exploitation d'une franchise 

en tant que telle, mais bien la mise sur pied d'un réseau de franchisage. 

 

En réalité, le contenu du contrat de master franchise peut varier selon les ambitions du 

master-franchisé. Ce dernier peut n'être qu'un simple mandataire dont la mission est de 

sélectionner les franchisés et d'assurer auprès de ceux-ci le recouvrement des redevances au 

nom et pour le compte du franchiseur. Le master-franchisé peut également être un véritable 

entrepreneur, qui développe lui-même certaines franchises et dispose d'une plus grande marge 

de manœuvre - par exemple il peut modifier le savoir-faire mis à disposition des franchisés en 

fonction du marché local.
176

 Enfin, dans certains cas, l'on voit les deux parties s'associer dans 

une contrat de joint-venture, dont l'objet est le développement d'un réseau de franchise. 

 

Dans le premier cas, le contrat liant le franchiseur et le franchisé principal est un 

contrat de représentation ou de mandat, voire de commission, par lequel le franchisé principal 

est le représentant du franchiseur et s'engage à conclure, contre rémunération, des contrats de 

franchise qui, au final, lieront le franchiseur et les sous-franchisés. Il ne peut dès lors être 

question d'appliquer à cette relation la règle particulière prévue par le Règlement Rome I pour 

les contrats de franchise (supra).
177

 L'objet du contrat est en effet différent. Il faudra au 

contraire considérer qu'il s'agit d'un contrat de prestation de services au sens de l'article 4 § 1, 

lit. b du Règlement et retenir à ce titre la loi du franchisé principal. La solution n'était pas 

différente sous l'empire de la Convention de Rome.
178

 

 

Dans le second cas, la relation ne justifie aucunement l'application de la règle spéciale 

prévue par le Règlement Rome I pour les contrats de franchise. Pour déterminer à quelles 

normes le contrat sera soumis, l'on pourrait considérer que le contrat liant les deux parties est 

un contrat d'entreprise, par lequel le franchiseur accorde la possibilité, contre rémunération, 

au franchisé principal, de reproduire la franchise dans une certaine indépendance. Ceci 

conduirait à retenir la loi du master-franchiseur. Une autre possibilité est de considérer que le 

contrat de master-franchise s'apparente à un contrat de distribution, soumis dès lors à défaut 

de choix par les parties à la loi du distributeur.
179

  

 

Enfin, lorsque la relation prend la forme d'un contrat de joint-venture, dont l'objet est 

le développement d'un réseau de franchise, il faut encore une fois écarter l'applicatton de la 

règle spéciale visant les contrats de franchise.
180

  

 

 

B.3. Les contrats d'exécution 

                                                 
176

 La pratique préfère parfois l'expression de 'Area Development Agreement' pour qualifier un accord de ce type. 

Il est évident que cette dénomination ne lie pas l'interprète qui doit se fonder sur la nature des droits et 

obligations des parties pour qualifier le contrat. 
177

 En ce sens, P. HOLLANDER, art. cit., in Le droit de la distribution, P. HOLLANDER (dir.), CUP, Anthemis, 

2009, (271), 298, n° 25. 
178

 Voy. D. FERRIER, art. cit., J.D.I., 1988, (622), 647, n° 40. 
179

 C'est l'option retenue par A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 951, n° 2101. 
180

 En ce sens, A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 950-51, n° 2100. 
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Pour terminer, il faut évoquer le sort des contrats d'application conclus en exécution 

d'un contrat de franchise. La règle est simple: ces contrats suivent leur propre sort, sans être 

nécessairement soumis à la même loi que le contrat de franchise auquel ils sont rattachés. Les 

règles de rattachement ne permettent pas en effet de réserver un sort univoque à des contrats 

distincts, même si ceux-ci constituent une opération économique intégrée.
181

  

 

L'on notera toutefois que le Règlement Rome I semble poser les premiers jalons d'une 

doctrine des contrats liés. Le considérant n° 20 du Préambule qui accompagne ce Règlement 

invite en effet le juge à tenir compte de l'existence de liens étroits existant entre le contrat qui 

lui est soumis et un ou plusieurs autres contrats. Il ne faut toutefois pas se méprendre sur la 

portée de cette précision. Elle concerne en effet la mise en oeuvre de la clause d'exception. 

C'est donc dans les limites, fort strictes, de cette clause qu'il est permis de tenir compte des 

liens existant entre plusieurs contrats.
182

 Il est dès lors nécessaire de démontrer que le contrat 

d'exécution présente un lien manifestement plus étroit avec le pays dont la loi gouverne le 

contrat de franchise, qu'avec le droit qui lui est objectivement applicable. On est loin d'un 

principe général de rattachement accessoire des contrats liés.
183

 Un tel principe se heurterait 

d'ailleurs à la diversité des contrats qui peuvent être liés à une relation de franchisage. En 

outre, la clause d'exception a uniquement pour vocation de corriger certains résultats et non de 

se substituer à la règle générale.
184

 

 

Sans prétendre à une quelconque exhaustivité, l'on peut distinguer les catégories 

suivantes de contrats susceptibles d'être liés à une relation de franchisage. La première 

catégorie porte sur les contrats d‟approvisionnement de produits – soit que le contrat de 

franchise lui-même détermine les conditions générales de l‟approvisionnement du franchisé 

par le fournisseur, soit que ces conditions fassent l‟objet d‟un contrat distinct. A défaut de 

choix de la loi applicable dans un tel contrat, c‟est surtout vers la Convention de Vienne sur la 

vente de marchandises qu‟il faudra se diriger pour déterminer le régime applicable aux 

contrats d‟approvisionnement. Il faudra bien entendu être attentif aux conditions d'application 

de cette Convention et notamment à la localisation de l'établissement des parties. 

 

Le contrat de franchisage peut également être lié à un ou plusieurs contrats relatifs à 

l‟achat ou à la location d‟équipements spécifiques, développés par le franchiseur pour assurer 

le succès de la formule commerciale. Encore une fois, les conditions relatives à l‟achat ou à la 

location de ces équipements peuvent figurer soit dans le contrat de franchise, soit faire l‟objet 

d‟un contrat distinct. Dans ce dernier cas et en l'absence de choix de loi par les parties, il 

faudra se reporter en priorité à la Convention de Vienne sur la vente de marchandises. A 

défaut pour cette dernière de s'appliquer, c'est le droit de l'Etat où le vendeur est établi qui a 

vocation à gouverner le contrat. La solution est constante. 

 

                                                 
181

 Comp. avec le rattachement accessoire que l'on trouve parfois en matière délictuelle (voy. par exemple 

l'article 100 du Code de droit international privé). 
182

 En ce sens, A. DUTTA, “Franchiseverträge”, art. cit., (939), 955, n° 2110 – M. Dutta note que le simple fait 

que le contrat d'exécution est objectivement lié au contrat de franchise ne permet pas de déduire que les parties 

au premier contrat ont entendu le soumettre au droit applicable au second. Il n'envisage de rattachement 

accessoire que dans les conditions fort strictes de la clause d'exception. 
183

 Voy. en ce sens les commentaires de T. AZZI, “La loi applicable à défaut de choix selon les articles 4 et 5 du 

Règlement Rome I”, D., 2008, (2169), 2173-2174, n° 14. 
184

 Comp. avec la lecture que donne Mme van der Plas du considérant n° 20 (C. VAN DER PLAS, art. cit., NTER, 

2008, (318), 320). Selon Mme van der Plas, le Règlement “biedt expliciet ruimte voor accessoire aanknoping”. 
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Enfin, la relation de franchisage conduira souvent à la conclusion par les parties d'un 

contrat de licence d‟exploitation d‟un logiciel informatique développé par le franchiseur. Il 

arrivera aussi que le contrat soit conclu entre le franchisé et une tierce personne, qui a 

développé le logiciel. A défaut pour les parties d'avoir expressément stipulé le droit applicable 

à un tel contrat, il faudra se reporter au droit de la partie qui accorde la licence. 
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ACTUALITEIT/ACTUALITÉ 

The City of Ghent on 16 June 2011 declined the request for restitution 
of a Kokoschka-painting presently in the Ghent Museum of Fine Arts 
and sold late 1937-early 1938 by a German Jewish family from 
Dresden 
 

Link to the Expert Advisory Commission‟s Report and Recommendation 

 

 

The request 

 

On 12 January 2009 the Ghent Museum of Fine Arts received an email from the 

Dresden law firm Cramer von Clausbruch, Steinmeier & Cramer asking for the restitution of 

the painting „Portrait of Ludwig Adler‟ by Oskar Kokoschka. The law firm was acting on 

behalf of the descendants of the heirs of Victor von Klemperer, who was owner before late 

1937 – when he sold the painting. 

 

Sabine Rudolph of the named law firm, legal advisor to the descendents, stated that 

the family Von Klemperer had been the victim of the Nazi persecution in Germany and that 

the painting had been sold in the period 1937-1938 as a result thereof. She stated that in 

application of the legislation of the Allied Councils in post-war Germany and on the basis of 

the Washington Conference Principles on Nazi-Confiscated Art, the transaction should be 

considered as a forced sale.  

 

The law firm asked the museum for “assistance in returning the painting to the heirs 

of Dr. Victor von Klemperer”.  

 

 

The painting 

 

The painting is „Portrait of Ludwig Adler‟ by Oskar Kokoschka and dates from the 

period 1913-1914. It was part of a series of portraits that Kokoschka produced before the First 

World War, depicting prominent figures of Vienna.  

 

Oskar Kokoschka (Pöchlarn, 1886 – Montreux, 1980) was an Austrian artist; who 

enjoys international fame as one of the leading expressionist artists of the first half of the 20th 

century. Until 1914 he mostly worked in Vienna. He came out of the First World War 

wounded and depressed, and was offered a teaching position at the Kunstakademie in 

Dresden, Germany - an assignment he would interrupt regularly. In 1923 he asked a two-year 

exemption and travelled to Berlin where from 1924 onwards he came under contract of the 

Paul Cassirer gallery. In 1925, at the Arnold gallery in Dresden a large retrospective of his 

work was held, with 48 of his paintings and works on paper, including the „Portrait of Ludwig 

Adler‟ – first exhibited there. After this exhibition Oskar Kokoschka lived mainly in European 

cities (London, Paris, Prague, Monte Carlo, Vienna, et al.) as well as in North Africa where he 

produced many city views and landscapes. During the Second World War he stayed in Great-

Britain. 

 

 

http://www.ipr.be/data/kokoschka_rapport_Eng.pdf
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Appointment of an ad hoc expert Advisory Commission  

 

The request for restitution received considerable attention in the Flemish newspaper 

media as well as television channels.  A parliamentary question was put to the then Flemish 

Minister of Culture.
1
   

 

The mayor and deputy mayors of the City of Ghent decided, in a collegial decision of 

11 February 2010, to set up an independent ad hoc advisory commission under the 

chairmanship of Mr. Lucien Buysse
2
 (referred to as the Commission). The Commission‟s task 

was to study the restitution request in an in-depth and objective manner and to deliver a 

recommendation to the City council within a period of one year after its constitution.
3
  

 

The advisory Commission was composed of experts from the Flemish and federal 

authorities, the museum community, the art trade and academia: legal experts as well as 

historians and art-historians. Its members were: Lucien Buysse (chairman), Eric Defoort, 

Patrick Derom, Johan Erauw, Hans Feys, Frederik Leen, Jacques Lust and Robert Van de 

Walle. The lawyer Joris Matthys afforded valuable secretarial support. 

 

 

The Commission’s recommendation 

 

 The Advisory Commission‟s report and recommendation was finalized on 8 June 2011 

in two language-versions. The Dutch version is the official Report to the City‟s Mayor and 

College of Vice-Mayors. The Commission sought a full English translation so as to respond 

kindly and clearly towards the lawyer of the requesting parties. The translation into English 

was competently assured by Ms. Lucie Lambrecht (of Lambrecht Law Office, Brussels), 

under review by the Commission.  

 

 This law review refers the reader to the full text of the recommendation as it is posted 

on the website of the City of Ghent (link that will remain active till approximately end of 

2011) and on our website. This review refers the reader more specifically to the legal part of 

the Commission‟s analysis and report, which contains aspects of private international law. 

 

It would seem essential to also read very well the historical or art-historical analysis, 

besides the legal part. The historical facts form the foundation for the legal analysis. The 

guiding principles to which the legal part of the Commission‟s Report and Recommendation 

                                                 
1
 Parliamentary question no. 125 of Sven Gatz, member of the Flemish Parliament, on the ownership of works of 

art in Flemish museum collections, Flemish Parliament, 4 February 2009. Mr. Bert Anciaux, then Flemish 

Minister of Culture, Youth, Sports and Brussels, answered on 20 February 2009. 
2
 Mr. Lucien Buysse had earlier been the chairperson of two commissions and was in that capacity engaged in 

the examination and compensation of financial assets and was involved in formulating the national and 

international restitution and compensation policy of Belgium: 1. the Study Commission into the Fate of the 

Belgian Jewish Community‟s assets, which were plundered or surrendered or abandoned during the war 1940-

1945 (1997-2000) and 2. the Commission of the indemnification for the Belgian Jewish community‟s assets, 

which were plundered, surrendered or abandoned during the war 1940-1945 (2001-2007). The final reports of 

both commission can be consulted on: www.combuysse.fgov.be. Those commissions also looked into spoilt 

cultural assets of former Jewish possession. 
3
 Collegial decision „Establishment of an external ad-hoc advisory commission with regard to the claim for the 

restitution of a painting of Kokoschka, from the collections of the Museum of Fine Arts‟ Ghent, 11 February 

2010. 

http://www.gent.be/docs/Departement%20Cultuur/Museum%20voor%20Schone%20Kunsten/kokoshka_rapport_Eng.pdf
http://www.ipr.be/data/kokoschka_rapport_Eng.pdf
http://www.combuysse.fgov.be/
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refer, emphasize the importance of the facts in the file when one is to form an opinion on the 

eventual restitution or compensation based on considerations of equity.  

 

For the legal analysis considerations of private international law form the first and 

foremost step in the legal approach to the problem of acquisition of legal title by the present 

owner of the painting. The Commission explained the Belgian views on the law applicable to 

the acquisition of title through the passing of time. The City of Ghent‟s Museum of Fine Arts 

comes out unquestionably as legal owner having acquired title in good faith. If one however 

takes the approach, that on the basis of non-binding moral grounds, which one could, broadly 

speaking, call principles of equity, it may be wishful to not take time-limitations into 

consideration. Then a further analysis of the “original” transfer of property by the Von 

Klemperer family ought to be undertaken and of all subsequent transactions of transfer as 

well. From that viewpoint it is good to look into post-war mandatory rules with retro-active 

effect and into the eventual mitigation of statutes of limitations through principles of Human 

Rights. Even the eventual rejection of time-bars must be considered, because discriminatory 

laws based on race infringe against international public policy. The set of moral incentives 

laid down in the “Washington Principles” and in the subsequent refinements thereto, holds 

references to confiscations and to private sales of property when made under duress. The 

application of such rules – when tested to the facts in the file – did not lead the Commission 

to accept that the family sold under duress and so no part of the development was a ground to 

warrant the return of the painting in the Commission‟s view. 

 
 

The City Council’s decision of 16 June 2011 

 

 The City of Ghent decided by Collegial decision. Following the recommendation 

formulated by the expert Commission, it decided on 16 June 2011 that the facts illustrate in 

which unacceptable ways Dr. Victor von Klemperer and his family had indeed been subjected 

to racial discrimination and how he lost his employ and his functions and how they finally left 

the country in search for an immigration route. The file painfully shows how after the 

pogroms of November 1938 the Von Klemperers could not return home and how all turned 

against them. Much of their possessions were thereafter confiscated – like the famous 

porcelain collection as well as the ancient and first print books.  

 

The City of Ghent however took the position that the facts of the file also 

demonstrated that specifically in regard to the sale by Viktor von Klemperer of the painting 

„Portrait of Ludwig Adler‟ by Oskar Kokoschka, there was no duress present of a nature to 

qualify this as a “forced sale”. On the contrary, said the City board, in the terms of its Press 

release of 17 June 2011: 

“already halfway 1937, Victor von Klemperer wanted, a year and a half before the „Reichs-

kristallnacht‟, to sell the painting during a retrospective of Kokoschka in Vienna. According 

to a testimony of one of the sons in 1996 one of the main reasons was that his spouse, Sophie 

von Klemperer did not appreciate the painting. In the same period, the von Klemperer family 

transported a second painting by Kokoschka (a view on the Thames in London) to Switzer-

land. […] The then buyer was a private collector of German expressionism which was not 

involved in the National Socialist art theft and already collected paintings from German 

expressionists before 1933. The selling price is not known. The von Klemperer family also 

never reported a possible theft or illegal stealing of the painting of Oskar Kokoschka, 

although the family had several occasions to do this (the rules of the Allied Councils, the 

West-German restitution and indemnification laws and after the reunification of East and 
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West Germany the „Sondervermögensgesetzgebung‟). Before 2009, the von Klemperer heirs 

never submitted any demand of restitution or compensation for the painting. This is in sharp 

contrast with their Meissen china collection, as well as the incunables and the first print 

collection which were robbed after the „Reichskristallnacht‟ by the National Socialist 

services, facts for which restitution requests were regularly submitted after 1945.” 

 

On those grounds the City of Ghent decided not to return the painting “Portrait of Dr. 

Ludwig Adler” by Oskar Kokoschka to the heirs of Victor von Klemperer and not to provide 

compensation to them. It communicated this decision to the legal representative of the heirs.  

 

J.E.  
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Regelgeving/Réglementations 

Boek 10 (Internationaal privaatrecht) van het Nederlands Burgerlijk Wetboek 
aangenomen 

Het wetsvoorstel tot vaststelling en invoering van Boek 10 (Internationaal privaatrecht) van 

het Nederlands Burgerlijk Wetboek is op 17 mei 2011 aangenomen door de Eerste Kamer als 

een „hamerstuk‟, dus zonder beraadslaging en zonder stemming. De datum van 

inwerkingtreding is nog niet bekend.  

Livre 10 (Droit international privé) du Code Civil néerlandais adopté 

La proposition de loi instaurant le Livre 10 (Droit international privé) du Code Civil 

Néerlandais a été adoptée le 17 mai 2011 par la Première Chambre en tant que „hamerstuk‟, 

c‟est à dire sans délibération ni vote. La date de l‟entrée en vigueur n‟est pas encore connue.  

**** 

Nieuwe Japanse wet betreffende de internationale bevoegdheid  

Op 28 april 2011 heeft het Japanse parlement een nieuwe wet aangenomen betreffende de 

internationale bevoegdheid. Deze wet treedt in werking vóór 28 april 2012, maar een exacte 

datum werd nog niet vastgesteld. Een Engelstalig artikel hierover van professor Koji 

Takahashi vindt u hier. 

Nouvelle loi japonaise concernant la compétence internationale 

Le 28 avril 2011 le parlement Japonais a adopté une nouvelle loi concernant la compétence 

internationale. La loi entrera en vigueur avant le 28 avril 2012, mais une date exacte n‟a pas 

encore été fixée. Un article en anglais du professeur Koji Takahashi est disponible sur ce lien.   

**** 

Inwerkingtreding Alimentatieverordening 

Op 18 juni 2011 is Verordening 4/2009 betreffende de bevoegdheid, het toepasselijke recht, 

de erkenning en de tenuitvoerlegging van beslissingen, en de samenwerking op het gebied van 

onderhoudsverplichtingen in werking getreden.  

Entrée en vigueur du Règlement communautaire sur les obligations alimentaires 

Le 18 juin 2011, le Règlement 4/2009 relatif à la compétence, la loi applicable, la 

reconnaissance et l‟exécution des décisions et la coopération en matière d‟obligations 

alimentaires est entré en vigueur.  
**** 

Verdrag van Lugano in werking getreden in Zwitserland en IJsland 

Het Verdrag betreffende de rechterlijke bevoegdheid en de tenuitvoerlegging van beslissingen 

in burgerlijke en handelszaken van 30 oktober 2007 is op 1 januari 2011 in werking getreden 

in Zwitserland, en op 1 juni 2011 in IJsland. Het vervangt het Parallelverdrag van Lugano van 

16 september 1988.  

  

http://www.ipr.be/data/Boek_10_BW_wetsvoorstel.pdf
http://www.ipr.be/data/Boek_10_BW_wetsvoorstel.pdf
http://www.ipr.be/data/Boek_10_BW_wetsvoorstel.pdf
http://www.ipr.be/data/Boek_10_BW_wetsvoorstel.pdf
http://www1.doshisha.ac.jp/~tradelaw/UnpublishedWorks/JapaneseNewActInternationalJurisdiction.pdf
http://www1.doshisha.ac.jp/~tradelaw/UnpublishedWorks/JapaneseNewActInternationalJurisdiction.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:007:0001:0079:NL:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:007:0001:0079:NL:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:007:0001:0079:NL:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:007:0001:0079:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:007:0001:0079:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:007:0001:0079:FR:PDF
http://www.ipr.be/data/bevoegdheid%20en%20exequatur/V.20071030-Lugano%20rechterlijke%20bevoegdheid.pdf
http://www.ipr.be/data/bevoegdheid%20en%20exequatur/V.20071030-Lugano%20rechterlijke%20bevoegdheid.pdf
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Entrée en vigueur de la Convention de Lugano en Suisse et en Islande 

La Convention concernant la compétence judiciaire et l'exécution des décisions en matière 

civile et commerciale du 30 octobre 2007 est entrée en vigueur le 1
er

  janvier 2011  en Suisse, 

et le 1
er

 juin 2011 en Islande. La Convention remplace la Convention de Lugano du 16 

septembre 1988.  

**** 

Inwerkingtreding e-CMR Protocol 

Op 5 juni 2011 trad het „Aanvullend Protocol bij het Verdrag betreffende de overeenkomst tot 

internationaal vervoer van goederen over de weg (CMR) inzake de digitale vrachtbrief‟ in 

werking. België ondertekende het Protocol op 27 mei 2008, maar heeft het nog niet 

geratificeerd. 

Entrée en vigueur du Protocol e-CMR 

Le 5 juin 2011 le 'Protocole additionnel à la Convention relative au contrat de transport 

international de marchandises par route (CMR) concernant la lettre de voiture électronique‟ 

est entré en vigueur. La Belgique a signé le Protocole le 27 mai 2008, mais n‟a pas encore 

ratifié.  

**** 

UNIDROIT Principles 2010 

Editie 2010 van de UNIDROIT Principles bevat nieuwe bepalingen over restitutie, dwingend 

recht, overeenkomsten onder voorwaarde en pluraliteit van schuldeisers en schuldenaren. U 

vindt de Franse versie hier en de Engelse versie hier.  

Principes d'UNIDROIT 2010 

L‟édition 2010 des Principes d‟UNIDROIT contient de nouvelles dispositions sur la 

restitution en cas d'annulation du contrat, l‟illicéité, les conditions, et sur la pluralité de 

débiteurs et de créanciers.  

**** 

Nauwere samenwerking Europees eenheidsoctrooi 

Op 13 april 2011 werd het voorstel voor een Verordening tot het aangaan van nauwere 

samenwerking op het gebied van de instelling van eenheidsoctrooibescherming door de 

Europese Commissie aangenomen. Het voorstel betreffende de vertaalregeling vindt u hier.  

Deze voorstellen werden op 27 juni goedgekeurd door de Raad Concurrentievermogen. 

Spanje en Italië hebben de EU evenwel gedagvaard wegens discriminatie op grond van taal.  

Coopération renforcée pour le brevet unitaire 

Le 13 avril 2011 la proposition de Règlement mettant en œuvre la coopération renforcée dans 

le domaine de la création d'une protection par brevet unitaire a été adoptée par la Commission 

Européenne. Vous pouvez consulter la proposition concernant les modalités en matière de 

traduction sur ce lien. Le 27 juin, ces propositions ont été acceptées par le Conseil 

Compétitivité. Toutefois, l‟Espagne et l‟Italie ont cité l‟UE en raison de discrimination 

linguistique. 

 

 

http://www.ipr.be/data/V.20071030%5BFR%5D.pdf
http://www.ipr.be/data/V.20071030%5BFR%5D.pdf
http://www.ipr.be/data/V.20080527%5bE%5d.pdf
http://www.ipr.be/data/V.20080527%5bE%5d.pdf
http://www.ipr.be/data/V.20080527%5bE%5d.pdf
http://www.ipr.be/data/V.20080527%5bE%5d.pdf
http://www.unidroit.org/french/principles/contracts/principles2010/blackletter2010-french.pdf
http://www.unidroit.org/english/principles/contracts/principles2010/blackletter2010-english.pdf
http://www.unidroit.org/french/principles/contracts/principles2010/blackletter2010-french.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/indprop/docs/patent/com2011-215-final_nl.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/indprop/docs/patent/com2011-215-final_nl.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0216:FIN:NL:PDF
http://www.eu2011.hu/news/unitary-patent-political-agreement-two-regulations
http://euobserver.com/894/32434
http://ec.europa.eu/internal_market/indprop/docs/patent/com2011-215-final_fr.pdf
http://ec.europa.eu/internal_market/indprop/docs/patent/com2011-215-final_fr.pdf
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2011:0216:FIN:FR:PDF
http://www.eu2011.hu/news/unitary-patent-political-agreement-two-regulations
http://www.eu2011.hu/news/unitary-patent-political-agreement-two-regulations
http://euobserver.com/894/32434
http://euobserver.com/894/32434
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